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AVANT-PROPOS 

Ce rapport interimaire de la Commission royale presente un 

apercu de nos progres a ce jour; it a pour objectif d'ecluquer, 

de provoquer des discussions et de communiquer aux Cana-

diens nos impressions et perceptions a ce stade de notre 
travail. 

Les commissaires sont conscients de l'immensite de leur 

tache. Le Canada a considerablement change depuis que la 

Commission royale MacPherson publiait, i1 y a trente ans, son 

rapport sur les transports. Notre mandat est unique parce que 

nous sommes la premiere Commission royale a s'interesser 

surtout aux preoccupations des voyageurs. Nous sommes 

aussi les premiers a etudier tous les modes de transport que 

les Canadiens utilisent — avion, train, automobile, autocar 
et traversier. 

Chaque commissaire se considere privilegie d'avoir eu ('occa-

sion, lors des audiences publiques, de voyager aux quatre 

coins de notre immense pays. II s'agissait d'une experience 

extenuante et passionnante. Nous avons ecoute, nous avons 

sonde et nous avons reflechi. Les Canadiens de toutes prove-

nances ont partage leurs esperances, leur optimisme et leur 

vision de ce que peut etre ce pays remarquable et diversi-

fie. Nous pouvons dire avec certitude et a l'unanimite que 

les Canadiens sont profondement preoccupes par leur pays 
et la direction qu'iI prend. 

Nous sommes conscients que la publication de ce rapport 

interimaire survient a un moment de changements rapides, 

voire de tourmente pour le Canada et le monde. Le Canada 

faisant partie integrante de la communaute mondiale, adap-

tation et flexibilite seront les mots d'ordre dans les annees 

venir. Aujourd'hui, plus que jamais, nous avons besoin d'indi-

cateurs connus et compris. Des principes, précis et coherents, 

elabores au Canada, nous indiquerons la route a suivre. 



Ainsi, au lieu de nous concentrer sur des projets actuels de 

transport des voyageurs, notre tache sera d'elaborer des 

principes en la matiere suffisamment durables pour etre 

legues a nos enfants. Ensuite, nous elargirons le cadre de 

notre etude pour y inclure les lois, reglements et institutions 

qui decoulent de ces principes, tout en gardant a ('esprit le 

caractere unique de Ia geographie, de la structure economique 

et des traditions du Canada, ainsi que les espoirs, aspirations 

et reves des Canadiens. Ce cadre peut constituer la base 

d'une politique de transport des voyageurs pour les trente 

prochaines annees. Si une bonne politique ne peut, a elle 

seule, nous donner le systeme de transport dont nous aurons 

besoin au XXle siècle, une mauvaise politique, quant a elle, 

nous le mettrait hors de portee. 

On pourrait certes elever, devant certains aspects de ce rap-

port interimaire, maintes objections. Comme le faisait remar-

quer Milton : «La oil it y a un grand desir d'apprendre, it y 

aura necessairement beaucoup de discussions, d'ecrits et 

d'opinions; car ('opinion chez les hommes [et femmes] de 

valeur n'est que de Ia connaissance qui s'elabore». Nul 

doute d'ailleurs que les lecteurs nous ferons part de leurs 

reactions et nous nous en rejouissons. 

Le dernier stade de notre travail est déjà entame : notre but 

est de formuler des recommandations qui seront valables 

bien au-dela du XXe siècle et qui jetteront les fondations des 

meilleures politiques sur le transport des voyageurs pour 

les trente prochaines annees. 

Louis D. Hyndman 

President Printemps 1991 
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CHAPITRE I 

POURQUOI UNE COMMISSION ROYALE SUR LE TRANSPORT DES VOYAGEURS? 

NOTRE MANDAT 

Le transport des voyageurs est un element essentiel et vital 

de la societe canadienne. Un systeme complexe de routes, 

de voies aeriennes, ferrees et navigables sillonne le pays. 

Ce systerne s'etend jusque dans les regions eloignees, brise 

les barrieres du regionalisme, et donne aux Canadiens des 

possibilites de communication. II contribue au rapproche-

ment des Canadiens aussi bien dans le domaine des affaires 

que des loisirs en reliant toutes les regions et les villes et 
enfin, le Canada au reste du monde. 

Les voyages sont importants pour les Canadiens. En 1988, ils 

ont effectue au moins 133 millions de voyages interurbains 
a l'interieur du pays1  et ont parcouru au moins 81 milliards 
de kilometres a bord des cinq grands modes de transport : 

l'auto, l'avion, I'autocar, le train et le traversier. Cela represente 

a peu pres cinq voyages et 3 240 kilometres par personne. 

Les Canadiens consacrent chaque armee des milliards de 

dollars au transport des voyageurs, que ce soit pour l'achat 

de voitures ou le paiement d'impots qui servent entre autre 

au financement des investissements dans ce domaine. 

L'actuel systerne de transport au Canada est complexe 

puisqu'il met en jeu des intervenants de toutes sortes : des 

particuliers, des entreprises du secteur prive, les pouvoirs 

publics a tous les paliers et des societes d'Etat. Les pouvoirs 

publics possedent, exploitent, subventionnent, reglementent 

et surveillent divers moyens de transport des voyageurs 

et leur octroient des permis. Le secteur prive exploite de 

1  Deplacement effectues le meme jour ou en passant une nuit (au moins 80 km). 
Source : Statistique Canada. Voir le chapitre III pour une discussion des don-
nees en matiere de transport. 



nombreuses entreprises de transport, comme des corn-

pagnies aeriennes et des compagnies d'autocars et possede 

parfois meme certaines infrastructures de transport comme 

les voles de chemin de fer. Les particuliers conduisent et entre-

tiennent une automobile, qui reste le moyen de locomotion 

de predilection au Canada. En partant en vacances, le voya-

geur peut emprunter une route construite par le gouvernement 

provincial et partiellement financee par les contribuables 

de Ia province pour aller prendre un avion appartenant a 

une compagnie aerienne du secteur prive et entierement 

financee par cette compagnie, qui decollera d'un aeroport 

construit et exploits par le gouvernement federal et par-

tiellement finance par tous les contribuables federaux. 

Les politiques sur les transports ont generalement ete concues 

et appliquees en fonction de chaque mode de transport et 

les changements ont ete apportes par etape souvent sous la 

pression du public et des conditions economiques. C'est encore 

vrai aujourd'hui alors que le transport des voyageurs se trouve 

confronts a de nouveaux defis. Ainsi, la proportion des per-

sonnes agees dans la population augmente alors que celle 

des jeunes diminue. Cela risque d'avoir des consequences 

profondes sur Ia demande de services de transport des 

voyageurs. Les personnes du troisierne age emprunteront-

elles moins l'automobile et davantage les transports publics? 

Les families peu nombreuses voyageront-elles differem-

ment des families nombreuses du passé? 

Les changements technologiques risquent eux aussi de modi-

fier la fawn dont les gens se deplacent. L'informatisation, les 

materiaux nouveaux et les sources d'energie de remplacement, 

s'ils sont utilises judicieusement, pourraient permettre 

d'accroitre la vitesse, d'ameliorer Ia securite, de diminuer 

Ia consommation d'energie, de respecter I'environnement 

et de rendre les voyages plus confortables. 



L'environnement est devenu egalement un facteur important 

dans la formulation des futures politiques sur les transports. 

Le systeme de transport des voyageurs est actuellement large-

ment tributaire des produits petroliers, aussi bien de ('essence 

que du gasoil, et a donc un impact marque sur l'environne-

ment. En 1989 au Canada, environ 29 pour cent de la consom-

mation totale d'energie et 65 pour cent de la consommation 

totale de produits petroliers ont ete mis au compte du secteur 

des transports. La pollution atmospherique et la pollution 

par le bruit preoccupent les Canadiens, au meme titre que 

les embouteillages, les accidents et I'effet des transports 

sur le developpement urbain et ('utilisation des terres. 

En general, les Canadiens estiment que ce systeme les a bien 

servis mais au fur et a mesure que les besoins evoluent, ceux-

ci suscitent de nouvelles pressions afin d'ameliorer les 

moyens de transport existants et d'investir dans de nouveaux 

projets. Ces investissements pourraient etre considerables 
et it faudra faire des choix. 

Les Canadiens partagent de nombreuses attentes en ce qui 

concerne le transport des voyageurs. Ils nous ont dit vouloir 

le meilleur service au meilleur prix, c'est-a-dire un systeme 

qui leur permet de se deplacer rapidement, confortable-

ment, en toute securite et en respectant l'environnement. 

Les voyages etant un element important de leur existence, 

les Canadiens veulent un systeme de transport d'acces 

facile. Quelle que snit leur condition sociale ou la region ou 

ils habitent, tous veulent avoir un acces raisonnable a des 

moyens de transport en commun qui leur donnent la liberte 

de se deplacer a leur guise. Les Canadiens ont cependant des 

opinions divergentes sur la fawn dont on devrait repondre 

leurs attentes. Malgre ('interrelation entre les deplacements, 



en avion, en train, en bateau et sur route, les avis diffe-

rent quant a la facon d'integrer les differents modes de 

transport. 

En notre qualite de commissaires, nous devons examiner 

le passé et le present et nous interroger sur ('orientation 
future du transport 

interurbain des voya-

geurs — que ce soit 

routier, aerien, fer-

roviaire ou maritime. 

Cet examen comprend 

des consultations, des 

audiences publiques 

et des recherches. 

Nous en sommes arrives a mi-chemin de notre enquete sur 

le systeme national de transport des voyageurs et tenons 

a livrer aux Canadiens les fruits de notre etude jusqu'ici. 

L'objectif de ce rapport interimaire est donc : 

de preciser notre mandat et notre strategie; 

d'exposer certaines donnees generales sur les lois, les 

reglements et les institutions qui regissent le transport 

interurbain des voyageurs au Canada; 

d'expliquer les modes d'utilisation et de financement du 

systeme de transport des voyageurs d'aujourd'hui; 

de discuter des tendances demographiques, sociales, tech-

nologiques, environnementales et energetiques qui risquent 

d'avoir une influence sur les politiques preconisees; 

La Commission fera enquete et rapport 
sur un systeme national integre de trans-
port interurbain des voyageurs permet-
tant de repondre aux besoins du Canada 
et des Canadiens au XXle siècle. 

Decret du 19 octobre 1989 



de rendre compte de ce que les Canadiens disent du trans-

port interurbain des voyageurs; 

de preciser certains des element cruciaux menant a un 

debat public fructueux. 

NOTRE STRATEGIE DES CONSULTATIONS AUX RECOMMANDATIONS 

Avant de formuler des recommandations sur le futur systeme 

de transport des voyageurs, it est important de comprendre 

parfaitement le systeme actuel. Pour ce faire, nous avons 
pris plusieurs initiatives. 

CONSULTATION 

Nous avons interroge des Canadiens de toutes conditions 

sociales qui s'interessent a la question. Nous avons notam-

ment rencontre des representants des principales organi-

sations de transport ainsi que des particuliers et des groupes 

qui offrent des services de transport ou qui ont des besoins 

particuliers en la matiere. Nous avons rencontre des elus 

des gouvernements federal, provinciaux et municipaux et 

avons effectue des visites sur le terrain pour nous faire une 

idee exacte de ce qu'impliquent la construction, ('exploita-

tion et I'entretien des installations et des services de trans-

port. Ce processus de consultation se poursuivra pendant 

toute la duree de la preparation de notre rapport final. 

DIALOGUE ET DEBAT PUBLICS 

Nous avons tenu des audiences publiques dans 30 commu-

nautes canadiennes, de ('ocean Arctique a ('ocean Pacifique 

a ('ocean Atlantique. Nous avons entendu les memoires et 

sollicite le point de vue des multiples intervenants du sys-

teme de transport, notamment des particuliers et des 



representants des 

pouvoirs publics, du 

secteur prive, des syn-

dicats, du patronat et 

de certains groupes 

d'interets, cornme les 

personnes du troi-

sieme age, les jeunes, 

et les personnes han- 

 

382 presentations dans le cadre 
d'audiences publiques. 

546 memoires ecrits qui nous ont ete 
envoyes. 

134 telememoires que nous avons 
reps. 

 

dicapees. Les universitaires et les ecologistes nous ont aussi 

fait part de leurs preoccupations. Nous avons egalement 

pris connaissance des memoires ecrits qui nous ont ete 

remis a l'appui de ces audiences. En outre, nous avons 

etudie des memoires qui nous ont ete remis grace a un 

«Telememoire» qui permet a tous les groupes et a tous les 

Canadiens d'appeler un numero sans frais pour nous faire 

part de leurs opinions sur le systeme de transport. (Ce 

numero sans frais, 1-800-465-4321, sera en service jusqu'au 

31 decembre 1991.) 

RECHERCHE 

Nous avons entrepris un programme de recherche en vue 

d'analyser notre systeme de transport de voyageurs sous 

differents angles : historique, pour comprendre ('influence 

que les politiques du passé ont exerce sur la conjoncture 

actuelle; fonctionnel, pour mieux comprendre comment le 

systeme fonctionne; financier, pour voir comment le systeme 

est finance et pourrait retre ainsi que le role du systeme dans 

reconomie du pays; et planetaire, pour Otudier les trans-

ports dans d'autres pays industrialises. Nous analysons main-

tenant les defis que posent les nouvelles technologies, les 

changements demographiques et revolution de reconomie 



internationale et nous nous interrogeons sur les moyens dont 

le Canada dispose pour repondre au mieux a Ia demande de 

demain. 

L'AVENIR 

Le systerne national de transport des voyageurs est corn-

plexe, les couts d'entretien et les investissements pour-

raient etre considerables et it n'est pas toujours facile de 

repondre aux questions que les Canadiens soulevent. En 

voici certains exemples : 

LE TRANSPORT ROUTIER 

Comment faire face a ('augmentation des deplacements en 

voiture et aux pressions qui en resultent pour ('amelioration 
du reseau routier? 

Ce sont les provinces qui sont habilitees a construire et 

a entretenir les routes, y compris Ia majeure partie de Ia 

route Transcanadienne. Chaque province fait des choix 

differents en ce qui concerne la construction et l'entre-

tien de son reseau routier. Cela pose-t-il un probleme? Si 

oui, serait-il possible de resoudre ce probleme par une 

mei I leu re coordination des activites des diverses provinces? 

Ou serait-il preferable de faire participer le gouvernement 

federal a un programme sur le reseau routier national? 

L'automobile est devenue le moyen de locomotion de 

predilection. Les responsables songent-ils aux autres 

moyens de se deplacer, notamment a I'autocar, a I'avion 

et au train, lorsqu'ils decident ou non d'investir dans le 

reseau routier? Tiennent-ils compte de tous les couts, 

notamment des couts relatifs a l'environnement? 



LE TRANSPORT AERIEN 

Comment faut-il remedier a la congestion des grands 

aeroports? 

Les compagnies aeriennes privees utilisent des installations 

dont les couts sont assumes par les contribuables. Merne 

si ces compagnies paient des frais pour ('utilisation des 

aeroports et des aides a la navigation, it est peu probable 

que ces frais couvrent le total des coas. Si l'on percevait 

des frais plus eleves aux heures de pointe, les compagnies 

aeriennes etaleraient-elles mieux leurs vols tout au long de 

la journee, permettant ainsi un usage plus efficient de la 

capacite actuelle des aeroports? 

Les compagnies aeriennes ont modifie leurs services, delais-

sant progressivement les vols sans escale qui desservent 

une seule liaison au profit d'un reseau en etoile en vertu 

duquel les voyageurs sont achemines vers un adroport 

central (la plaque tournante) ou ils changent d'avion pour 

se rendre vers d'autres destinations (via les rayons). Le 

resultat : les grands aeroports sont de plus en plus encom-

bres. Les politiques gouvernementales influencent-elles 

les decisions des compagnies aeriennes en ce qui con-

cerne les reseaux en etoile? 

Les pouvoirs publics ont generalement multiplie les infra-

structures aeroportuaires pour remedier aux problemes de 

capacite. Les responsables analysent-ils l'eventail complet 

des options avant de decider d'agrandir les aerogares et de 

construire de nouvelles pistes aux frais des contribuables? 

Devraient-ils tenir compte de la congestion des aeroports 

et des investissements qu'il faut pour y remedier lorsqu'ils 

songent a construire un train a grande vitesse ou de nou-

velles routes? 



LE TRANSPORT FERROVIAIRE 

Quel est l'avenir du transport ferroviaire des voyageurs au 

Canada? Comprendra-t-il les lignes transcontinentales et 

regionales? Continuera-t-on d'assurer la desserte des regions 

eloignees et construira-t-on un train a grande vitesse dans 
les couloirs a forte densite de population? 

Au cours des 60 dernieres annees, les voyageurs ont 

delaisse le train au profit de ('automobile et de I'avion. 

Le gouvernement federal a opte pour la creation d'une 

compagnie aerienne nationale, et les gouvernements 

federal et provinciaux ont decide de construire Ia route 

Transcanadienne. Ces decisions sont-elles responsables 

du fait que les chemins de fer ne sont plus le centre d'inte-

ret des politiques et des investissements gouvernemen-

taux? Ce desinteret est-il marque au point que les pouvoirs 

publics ont des prejuges defavorables a regard d'inves-

tissements dans les chemins de fer? 

De nombreuses theses ont ete avancees pour ou contre le 

financement des trains de passagers par les contribuables. 

L'argent des contribuables ne devrait-iI pas etre reparti 

egalement entre le chemin de fer et les autres modes de 

transport? Les responsables connaissent-ils suffisamment 

les problemes d'environnement et de securite pour faire 

des choix judicieux au sujet du transport des voyageurs 
par train? 

Les compagnies de chemin de fer paient elles-mernes Ia 

construction et I'entretien de leurs infrastructures, sans 

compter les taxes sur les carburants et les emprises. Les 

services de voyageurs et de fret financent ces infrastruc-

tures. Si l'on recluit le service voyageurs et les recettes 

qui en decoulent, le fardeau supplementaire de la cons-

truction et du maintien des emprises et de I'entretien des 



voies dolt etre supporte par certaines compagnies qui 

exploitent des trains de marchandises. Les hausses de 

prix qui en resulteront vont-elles pousser l'industrie 

transporter le fret par camion et menacer ainsi Ia viabi-

lite des services de fret par chemin de fer? 

LE TRANSPORT MARITIME 

Comment les services de traversiers devraient-ils etre regle-

mentes et finances? 

Les traversiers revetent autant d'importance pour certains 

Canadiens que les avions pour d'autres. Le service de 

traversiers devrait-il etre pergu cornme un prolongement 

logique du systeme routier? Dans ce cas, comment faudrait-

il le reglementer? En general, les traversiers qui relient 

deux provinces relevent du federal alors que ceux qui cir-

culent dans une meme province relevent de Ia province. 

Au besoin, comment devrait-on apporter un soutien 

financier aux traversiers? 

Comme en temoignent toutes ces questions, la planification 

du futur systeme de transport des voyageurs ne sera pas 

une tache facile. II n'existe pas de reponse simple, pas de 

remade miracle. Les questions sont nombreuses, les modes 

de transport ont des incidences reciproques complexes et 

les changements de decisions au plan des politiques ou des 

investissements ont des effets ineluctables sur tous les a utres. 
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CONCLUSION 

Le transport des voyageurs est fondamental au style de vie 

des Canadiens. La resolution des questions de politique 

complexes actuelles ainsi que les consequences possibles 

des futures tendances pourraient etre considerables. Bien 

que les Canadiens partagent de nombreuses attentes a 

regard du systeme de transport des voyageurs, ils ne sont 

pas d'accord sur la fawn dont on devrait y repondre. 

Pour formuler des recommandations, it faut que nous compre-

nions le systeme actuel et la fawn dont it a evolue. Nous 

devons egalement consulter les Canadiens a tous les niveaux, 

les personnes, les groupes et organisations qui connaissent 

bien le transport des voyageurs ainsi que les Canadiens qui 

se preoccupent du systeme de transport qui sera mis en 

place dans les annees a venir. Enfin, notre programme de 

recherche nous permettra de completer les connaissances 

acquises par l'intermediaire de consultations publiques et 
du dialogue que nous entretenons. 

Nous croyons que le mandat confie a Ia Commission royale 

est a la fois opportun et de grande portee. Dans les chapitres 

qui suivent, nous presentons les resultats de Ia premiere 
etape de notre enquete. 



CHAPITRE II  
D'HIER A AUJOURD'HUI LE CADRE DES TRANSPORTS 

L'histoire du transport des voyageurs au Canada est l'his-

toire de gens obliges de franchir de vastes etendues souvent 

inhospitalieres. Traineaux, kayaks et canoes ont ete les pre-

miers moyens de transport, suivis des voiliers, des bateaux, 

du cheval et de la charrette, du train, de ('automobile et de 

l'autocar et enfin de l'avion. Le systeme de transport qui en 

est issu manque d'integration et de coordination. C'est un 

amalgame de reseaux distincts quoiqu'apparentes, et ces 

reseaux eux-memes connaissent des problemes de coordi-

nation interne. L'evolution de ce systeme s'est accompagnee 

d'une progression parallele des lois, des reglements et des 
institutions qui le regissent. 

Pour formuler des recommandations sur le futur systeme 

de transport, nous croyons qu'il est necessaire de bien corn-

prendre comment le systeme actuel a evolue et comment 

it est regi. L'ensemble des lois, reglements et institutions.' qui 
regissent le systeme de transport des voyageurs permet de 

se faire une idee assez juste des politiques dans ce secteur. 
C'est ce que nous appelons le cadre, dans lequel le systeme 
fonctionne. Le «cadre» se definit comme ('ensemble des lois, 

reglements et institutions qui englobent les principes, les 

objectifs et les traditions associes aux questions suivantes : 

les secteurs public et prive : quels devraient etre leurs 
roles? 

le partage des competences : a quel palier gouvernemental 
la prise de decisions incombe-t-elle? 

1  «Institution» comprend les divers ministeres gouvernementaux, les agences de 
reglementation et les autres organismes qui influencent le systeme de transport. 



la repartition des couts : tarifs, peages et taxes — d'ou 

devrait venir ('argent? 

('obligation des responsables de rendre compte : com-

ment renseigner le public? 

Le cadre des transports au Canada n'a pas evolue en vase clos. 

II reflete les pressions, les besoins et les imperatifs sociaux 

de differentes époques. Ces pressions ont pris differentes 

formes a mesure que la population augmentait et que la 

technologie evoluait. Les legislateurs se sont attaques aux 

problemes du transport de diverses fawns en tenant compte 

de revolution des principes, des objectifs et des traditions. 

Dans le present chapitre, nous analyserons revolution et 

('aspect actuel du cadre du transport des voyageurs. Nous 

examinerons les lois federales et provinciales qui regissent 

le systerne, les principes et les objectifs contenus dans ces 

lois (la ou ils sont enonces), et les institutions que les lois 

ont crees. A cette etape de notre travail, nous presentons 

ce document a titre d'information factuelle. 

EVOLUTION DU CADRE 

BREF HISTORIQUE DES TRANSPORTS2  

Le voilier fut le premier moyen de locomotion des Europeens 

venus s'installer au Canada. Les voies navigables ayant 

dicta l'emplacement des zones de peuplement, la majorite 

des premiers Canadiens se sont groupes dans des villages 

situes a proximite des voies d'eau et des ports. Ceux de 

rinterieur ont rapidement adopte le canoe indien qui etait 

suffisamment lager pour pouvoir etre porte a dos d'homme 

2  Ce recit s'inspire en grande partie de I'ouvrage de John Gratwick, Le transport 

au Canada : origines et perspectives, publie en 1989 par Transports Canada. 



entre les lacs et les rivieres et la ou it fallait contourner des 

rapides et d'autres plans d'eau impraticables. Ces portages, 

de meme que les pistes interieures qu'utilisaient les chas-

seurs, ont ete les precurseurs de nos premieres routes. 

 

On a ensuite construit 

des routes et creuse 

des canaux a mesure 

que les zones de peu-

plement se transfor-

maient en villages et 

Samuel Cunard, originaire d'Halifax 
(Nouvelle-Ecosse), fut le createur de 
la premiere ligne internationale de 
bateaux a vapeur. 

 

les villages en villes. 
Les premieres routes n'etaient guere plus que des sentiers 

deblayes et niveles dans la fork qui permettaient le pas-

sage des voitures a cheval. Le creusement de canaux ne fut 

pas aussi simple. Apres la Guerre de 1812, le gouvernement 

britannique envoya des ingenieurs de l'armee creuser le Canal 

Rideau entre Ottawa et Kingston, en Ontario, pour assurer le 

libre passage des voyageurs et des vivres au cas ou une autre 

guerre viendrait perturber la navigation sur le Saint-Laurent. 

D'autres canaux furent creuses par la suite, constituant un 

reseau de voles navigables interieures destinees a un usage 

militaire et commercial. L'avenement du bateau a vapeur donna 

un nouvel essor au transport des voyageurs et des marchan-

dises par vole d'eau tant sur le plan interieur qu'international. 

Le chemin de fer fut le premier moyen de transport a offrir 

aux Canadiens un service voyageurs de l'Atlantique au 

Pacifique. La premiere 

vole ferree destinee 

un train de voyageurs 

fut construite en 1836 

pour faciliter les 

deplacements entre 

En 1860, it etait possible d'emprunter le 
train pour se rendre de Riviere-du-Loup 
au Quebec jusqu'a Sarnia en Ontario. 



St-Jean et La Prairie, au Quebec, un parcours difficile de 

24 kilometres de long. Mais, le grand essor de construction 

des voles de chemin de fer ne survint pas immediatement, 

et cette premiere vole resta Ia seule pendant plusieurs an [lees. 

Le systerne de chemin de fer ne prit son essor que durant 

la deuxierne moitie du XIXe siècle, lorsqu'on le percut 
comme un moyen 

En 1890, plus de 480 trains de passagers 
interurbains arrivaient a Montreal ou 
en partaient cheque semaine. Cent ans 
plus tard, en 1990, it n'en restait plus 
que 188. 

important d'unifier et 

d'ouvrir le pays. Des 

entreprises privees 

et des particuliers 

se mirent a investir 

massivement dans Ia 

construction de voles 

ferrees. Le reseau s'etendit un peu partout pour enfin 'etre 

couronne par Ia ligne transcontinentale du Canadien Pacifi-

que. Avec l'enfoncement du dernier crampon en 1885, le 

chemin de fer devint un symbole de la determination des 

Canadiens. La croissance rapide des compagnies de chemin 

de fer privees ne s'etant pas accompagnee d'une demande 

suffisante, a Ia suite de plusieurs faillites et defauts de paie-

ment, le gouvernement federal devint proprietai re de plusieurs 

lignes de chemins de fer construites par le secteur prive. 

En 1919, le gouvernement federal regroupa un bon nombre 

de ces entreprises sous le controle des Chemins de fer 

nationaux du Canada. 

Depuis le debut des annees 1960, it est 
possible de faire un voyage en autocar 
d'un ocean a l'autre avec un seul billet. 

Lavenement de ('auto-

mobile cornme moyen 

de transport abordable 

entraina le besoin de 

construire des routes. 

Avant Ia Premiere 

Guerre mondiale, le systerne routier interurbain keit plutOt 

limite. Avec l'augmentation du nombre d'automobiles, les 

pouvoirs publics se sont mis a investir dans Ia construction de 
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routes. Les gouvernements provinciaux etaient responsables 

de la construction et de l'entretien des routes a l'interieur de 

leurs frontieres. Avec l'adoption de Ia Loi sur la route trans-
canadienne3  en 1949, le gouvernement federal contribua 

au financement de cette grande artere qui fut officiellement 

inauguree en 1962. Le dernier troncon traversant Terre-
Neuve fut acheve en 1965. 

L'expansion de ('aviation eut lieu apres Ia Premiere Guerre 

mondiale. Les pilotes de l'armee de ('air rentrant de Ia guerre 

se lancerent dans le 

Le premier vol en avion au Canada fut 
realise par J.A.D. McCurdy a Baddeck 
Bay (Nouvelle-Ecosse) le 23 fevrier 1909. 
Son appareil, le Silver Dart, etait un 
biplan muni d'un train d'atterrissage. 
McCurdy reussit a tenir l'air pendant 
un demi-mille, decollant et atterrissant 
sur la glace. 

pilotage commercial. 

Beaucoup d'entre eux 

devinrent des pilotes 

de brousse, ache-

minant voyageurs et 

marchandises vers 

les regions eloignees. 

Le gouvernement 

federal se lanca dans 
la construction d'aeroports et dans la reglementation de 

I'industrie du transport aerien a peine naissante. En 1933, 

le Canada comptait environ 350 appareils et 120 aeroports 

pourvus d'un permis. C'est egalement a cette époque que 

les premieres compagnies aeriennes commerciales virent 
le jour. Canadian Airways Limited, creee en 1930, fut le pre-
curseur de la compagnie connue aujourd'hui sous le nom de 

Lignes aeriennes Canadien International. Trans-Canada 
Airlines, creee a titre de filiale des Chemins de fer nationaux 

du Canada en 1937, fut rebaptisee ulterieurement Air Canada. 

C'est apres la Seconde Guerre mondiale que ('aviation devint 

un systeme national de transport des voyageurs. Les aero-

dromes construits pour l'entrainement des pilotes et d'autres 

3  On trouvera les citations de toutes les lois mentionnees a ('annexe 11-1. 



recrues de l'armee de l'air representerent une excellente 

infrastructure adaptable a un usage commercial. Les avion-

neurs purent s'inspirer des technologies mises au point 

pour les avions militaires pour construire des appareils plus 

gros, plus rapides et beaucoup plus evolues. Les experts 

capables de construire, de piloter et d'assurer l'entretien des 

nouveaux appareils etaient bien places pour assurer Ia dota-

tion des compagnies aerien nes. Tous ces evenements ont con-

tribue a faconner le systerne de transport aerien d'aujourd'hui. 

LA POLITIQUE NATIONALE DES TRANSPORTS AVANT 1967 

Les premieres politiques des transports furent influencees 

par des questions et des preoccupations n'ayant rien a voir 

avec les transports, telles que Ia securite militaire et l'eclifi-

cation du pays. Certains des premiers canaux furent notam-

ment creuses a des fins militaires. Le chemin de fer, premier 

systerne potentiel de transport national, sembla aux yeux 

de plusieurs gouvernements successifs un excellent moyen 

de promouvoir certains objectifs : conquerir les Prairies et 

affirmer la souverainete du Canada sur l'Ouest, promou-

voir ('edification du pays en encourageant les deplacements 

d'est en ouest plutot que du nord au sud, et aider a con-

vaincre plusieurs provinces a entrer dans Ia Confederation. 

La Loi constitutionnelle de 1867 (mieux connue sous ('appel-

lation d'Acte de l'Arnerique dul  Nord britannique, 1867) est 

la premiere a avoir decrete le partage des responsabilites 

en matiere de transport entre le gouvernement federal et 

les provinces (voir figure 11-1). Les assemblees provinciales 

se virent confier la responsabilite «des travaux et entreprises 

d'une nature locale». Les pouvoirs qui n'etaient pas delegues 

specifiquement aux provinces relevaient donc de la compe-

tence du gouvernement federal. Cela englobait ('ensemble 

des transports interprovinciaux et internationaux ainsi que 

«les travaux d'une nature locale» que le Parlement declarait 

etre «pour l'avantage general du Canada». 



Le gouvernement federal pouvait donc assumer la respon-

sabilite d'une activite de transport limitee exclusivement a 

une province dans l'interet du Canada. Si par exemple le gou-

vernement federal declarait que la construction d'une voie 

de chemin de fer etait «pour I'avantage general du Canada», 

le chemin de fer en question etait alors soustrait au con-

trole de Ia province et ressortait desormais exclusivement 

des competences du gouvernement federal. 

Figure II-1 

Lot CONSTITUTIONNELLE DE 1867 

92. Dans cheque province, la legislature pourra exclusivement faire des lois 
relatives aux matieres tombant dans les categories de sujets ci-dessous 
enumeres, savoir : 

10. Les travaux et entreprises d'une nature locale, autres que ceux 
enumeres dans les categories suivantes : — 

Lignes de bateaux a vapeur ou autre batiments, chemins de fer, 
canaux, telegraphes et autres travaux et entreprises reliant la 
province a une autre ou a d'autres provinces, ou s'etendant au-
dela des limites de la province; 
Lignes de bateaux a vapeur entre la province et tout pays depen-
dant de ('empire britannique ou tout pays etranger; 
Les travaux qui, bien qu'entierement situes dans la province, seront 
avant ou apres leur execution declares par le parlement du Canada 
etre pour I'avantage general du Canada, ou pour I'avantage de deux 
ou d'un plus grand nombre des provinces; 

En vertu du partage des pouvoirs en matiere de transport, les 

provinces finiraient par avoir Ia principale responsabilite 

des routes et des vehicules automobiles alors que plusieurs 

aspects des autres modes de transport — I'avion, le train et 

le bateau — releveraient du gouvernement federal. Ni Ia 
Loi constitutionnelle de 1867 ni les lois qui lui ont succede 
ne comportaient de strategie pour le developpement futur 

des transports, et les premiers gouvernements n'ont jamais 
tenth d'etablir une politique nationale integrant tous les 
modes de transport. 
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Au tournant du siècle, la politique des transports et la poli-

tique des chemins de fer etaient percues comme une seule 

et meme politique federale. Le gouvernement federal au 

debut du XXe siècle, a l'instar de ce qu'il avait fait dans Ia 

deuxierne moitie du XIXe siècle, se servit des chemins de 

fer comme instruments de developpement economique et 

national, les assujettissant a une stricte reglementation de 

type anti-monopole. En 1868, devant I'essor rapide des corn-

pagnies de chemin de fer privees, le gouvernement pro-

mulgua Ia Loi sur les chemins de fer. Une loi de 1903 crea 

une Commission des chemins de fer chargee de fixer les 

reglements et les taux. 

En 1936, un ministere federal autonome des Transports fut 

cree par la fusion de plusieurs composantes d'autres minis-

tares gouvernementaux. Sous Ia direction de son premier 

ministre, l'honorable C.D. Howe, le ministere mit ('accent sur 

('exploitation plutot que sur ('elaboration des politiques. Cette 

attitude prevalut durant Ia Seconde Guerre mondiale lorsque 

les responsabilites du ministere furent considerablement 

elargies. Les transports canadiens servant de soutien logisti-

que aux forces aides, le ministere fut chargé d'etablir l'ordre 

des priorites et d'exploiter le systerne de transport. Pour ce 

faire, it construisit des bases aeriennes, crea un detachement 

chargé de convoyer les avions militaires au-dessus de l'Atlan-

tique, developpa les services de radiocommunication et de 

meteorologie charges d'aider les navires et les avions mili-

taires et crea le Directorate of Merchant Seamen et ('Office 

canadien du tourisme. 

Apres la guerre, le ministere adopta comme mot d'ordre la 

relance et le developpement. Les infrastructures et les equi-

pements de transport interieurs, vetustes et mal entretenus 

durant Ia guerre, etaient incapables de repondre aux impe-

ratifs de l'apres-guerre. Le ministere voulait avant tout resoudre 
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Entre 1946 et 1956, le nombre de voya-
geurs ayant transits par l'aeroport de 
Dorval a Montreal est pass6 de 246 359 
a 1 092 000 et par l'aeroport Melton 
(Pearson) de Toronto de 180 307 a envi-
ron 900 000. 

les problemes les plus 

pressants, et compte 

tenu de la predomi-

nance du train comme 

mode de transport 

public des voyageurs 

et des marchandises, 

l'idee d'une politique 

embrassant tous les modes de transport n'etait pas priori-

taire. En revanche, cheque mode de transport keit reglemente 

par des organismes gouvernementaux soit federaux soit 

provinciaux, chacun etant dote de ses propres lois, regles, 

pratiques et principes. Durant cette periode, le gain de popu-

larite de l'automobile contribua a ('expansion du systeme 

routier. Les provinces etant responsables de la plupart des 

routes, elles se prirent d'un interet de plus en plus marque 

pour le transport des voyageurs. 

Le gouvernement federal crea plusieurs Commissions royales 

pour analyser et tenter de resoudre plusieurs grands pro-

blemes de transport. L'une des plus importantes et plus recentes 

fut la Commission royale MacPherson. Son rapport de 1961, 

meme s'il portait essentiellement sur le transport ferroviaire 

des marchandises, fut d'autant plus precieux que ses con-

clusions et recommandations servirent de fondement a la 

premiere tentative d'elaborer une legislation federale sur 

les transports s'appliquant a tous les modes de transport. 

La Commission royale MacPherson enonca que le Canada 

avait une capacite de transport ferroviaire suffisante et que, 

a quelques exceptions pres, le gouvernement devait laisser 

aux forces du marche le soin d'orienter la planification, le 

financement, la construction et ('exploitation des futurs ser-

vices. Les commissaires enoncerent que si les gouverne-

ments offraient un climat favorisant la concurrence entre 

les entreprises commerciales des secteurs public et prive, 



la concurrence entre les modes de transport permettrait de 

poursuivre les ameliorations, d'accroitre la productivite et 

de reduire les coats. 

LA LOl SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX DE 1967 

Ce que visait la Loi sur les transports nationaux de 1967, 

c'etait «un systerne de transport economique, efficace et 

adequat». A I'appui de cette orientation, la Loi souscrivait 

a quatre grands principes4  (voir figure 11-2). 

Figure II•2 

LOI SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX DE 1967 

Principes directeurs 

libre concurrence entre les differents modes 

cheque mode supporte une juste part du coat des services et des instal-

lations fournis grace aux deniers publics 

indemnisation pour les services et installations fournis a titre de service 

public commands 

tarifs et conditions qui ne constituent pas : 
un desavantage deloyal a regard de certains trafics; 
un obstacle excessif au mouvement des denrees ou un decouragement 
deraisonnable du developpement industriel ou du commerce d'exportation 

La Loi preconisait un systerne fonds sur la libre concurrence 

entre les modes. Les reglements relatifs aux tarifs ferro-

viaires furent assouplis comme l'avait recommande la Com-

mission royale MacPherson. Mais, les deux compagnies 

nationales de chemin de fer etaient toujours autorisees a 

fixer leurs prix conjointement. Les transports aeriens et mari-

times, comme les entreprises d'autocars et de camionnage, 

etaient toujours assujettis a une reglementation economique 
stricte. La Commission canadienne des transports (CCT) fut 

4  Le texte de ('article 4 de la Loi sur les transports nationaux de 1967 se trouve 

a ('annexe 11-2. 



creee comme organisme distinct en vue de reglementer tous 

les modes de transport public. Bien que la CCT ait ete concue 

pour reglementer les autocars et les camions, la partie de 

la Loi qui prevoyait ce mandat n'a jamais ete promulguee. 

Les changements politiques, sociaux et economiques d'apres 

1967 ont modifie la conjoncture des transports. Malgre cer-

taines tentatives de revision de Ia legislation federale concer-

nant les transports dans les annees 1970, aucun changement 

majeur ne s'etait produit avant 1987. Les 20 annees prece-

dentes avaient vu d'importants changements au Canada 

dans les systemes de transport et les habitudes d'utilisation. 

L'emploi de ('automobile, les services aeriens et le camion-

nage avaient connu une croissance appreciable. La deregle-

mentation de l'industrie des transports aux Etats-Unis sem-

blait offrir aux usagers des prix plus avantageux et n'etait 

pas sans avoir des effets negatifs sur certains transporteurs 

canadiens. En outre, le public comm-encait a faire pression 
sur le gouvernement pour qu'il fixe des objectifs sociaux 

et regionaux au systeme de transport. Ce sont ces change-

ments et ces pressions qui ont abouti a ('adoption de la Loi 
de 1987 sur les transports nationaux. 

LA LO1 DE 1987 SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX 

L'enonce de politique a ('article 3(1) de la Loi de 1987 sur les 
transports nationaux (LTN, 1987) confirme Ia politique fecle-
rale qui consiste a offrir des services de transport econo-

miques, efficaces et adequats par l'entremise des grands 

modes de transport publics : I'avion, le train, l'autocar et le 

bateau (voir figure 11-3). Le Parlement a conserve certains 

des principes directeurs de I'ancienne Loi sur les transports 
nationaux et ajoute plusieurs nouveaux objectifs, notam-

ment au chapitre de la securite, de l'acces aux personnes 

handicapees et du developpement economique regionals. 

5  Le texte de ('article 3(1) de la Loi de 1987 sur les transports nationaux figure a 
('annexe 11-3. 



Figure 11.3 
LOI DE 1981 SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX 

Principes directeurs 

normes de securite les plus elevees possibles 

libre concurrence dans et parmi les divers modes de transport 

reglementation seulement la oil elle s'impose dans l'interet des expediteurs 
et des voyageurs 

les transports sont un facteur promordial du developpement economique 
regional 

chaque transporteur ou mode de transport supporte une juste part du cout 
des services et des installations mis a sa disposition sur les fonds publics 

indemnisation juste et raisonnable de chaque transporteur ou mode de 
transport pour les services et installations qu'il est tenu de mettre a la dis-

position du public 

tarifs et modalites qui ne constituent pas : 
un desavantage injuste pour les autres liaisons de ce genre; 
un obstacle abusif a la circulation des personnes, y compris les personnes 

handicapees; 
un obstacle abusif a l'echange de marchandises ou un empechement 
excessif au developpement industriel ou aux exportations 

La LTN de 1987 visait avant tout a favoriser le developpement 

d'un milieu plus concurrentiel. La nouvelle Loi avait pour but 

d'assouplir Ia reglementation economique et de simplifier 

les procedures de reglementation. 

La LTN de 1987 comporte egalement des initiatives non eco-

nomiques. Merne s'il existait déjà une legislation en matiere 

de securite pour chaque mode de transport, le principe de 

securite figure desormais comme un objectif dans la Loi, qui 

preconise des normes elevees a cet egard. Pour Ia premiere 

fois, Ia Loi stipule a titre d'objectif national recces des per-

sonnes handicapees aux transports. En outre, elle reconnait 

le role joue par les transports dans le developpement regional. 



LE CADRE ACTUEL 

Les lois, les reglements et les institutions d'aujourd'hui decou-

lent des principes, des objectifs et des traditions d'hier. Le 

partage des pouvoirs decrete dans la Loi constitutionnelle de 
1867 est toujours a la base de la legislation. Chaque loi sur 

les transports a toujours force de loi ou du moins est a Ia base 

des lois en vigueur. Le cadre d'aujourd'hui est un reflet du 

passé, meme s'iI faconne les temps presents. Les lois et regle-

ments et les institutions qui les administrent ont evolue pour 

tenter de s'adapter aux nouveaux besoins economiques, 

aux nouvelles technologies et a une population ayant des 

exigences nouvelles et de plus en plus nombreuses en 
matiere de transport. 

La figure 11-4 montre a qui appartiennent generalement les 

infrastructures et les transporteurs et de qui ils relevent. Par 

exemple, la legislation et la reglementation des infrastruc-

tures aeriennes qui englobent les aeroports, les pistes et les 

aides a la navigation aerienne relevent du gouvernement 

federal. Ces infrastructures appartiennent generalement aux 

gouvernements federal, provinciaux et municipaux, bien 

que le Canada possede quelques grands aeroports prives, 

comme celui de Buttonville a Toronto. La legislation et la 

reglementation des transporteurs aeriens sont egalement 

du ressort du gouvernement federal, mais les compagnies 

aeriennes appartiennent presque entierement au secteur prive. 

Le transport des voyageurs dans Ia deuxierne moitie du 

XXe siècle a ete domine par ['automobile, qui beneficie a 

cet egard d'un vaste reseau routier sillonnant tout le pays. 

De nos jours, pres de 90 pour cent des voyages interurbains 

sont assures par ['automobile. Dans cette section, nous 

commencerons par examiner les lois et les reglements qui 

regissent les transports routiers, notamment ['automobile 



et l'autocar. Nous examinerons ensuite les lois et reglements 

qui regissent les autres modes de transport — I'avion, Ie 

train et le traversier. 

Figure 11-4 

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES MODES DE TRANSPORT EN MATIERE DE COMPETENCE 

ET DE PROPRIETE 

Modes 

INFRASTRUCTURE 
(voies) 

TRANSPORTEURS 
(vehicules) 

Competence Propriete Competence Propriete 

Routes/ 
automobiles 

Routes/autocars 
Provinciale Publique 

Provinciale 

Federate/ 
provinciale 

Privee 

Publique/ 
privee 

Avion Federate Publique Federate Privee 

Chemins de fer Federate Publique/ 
privee 

Federate Publique/ 
privee 

Voies navigables/ 
traversiers 

Federate/ 
provinciale 

Publique Federate/ 
provinciale 

Publique/ 
privee 

LEGISLATION SUR LES VEHICULES AUTOMOBILES 

En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867, les routes etaient 

generalement considerees «comme des travaux d'une nature 

locale» et ne relevaient donc pas de la competence du gou-

vernement federal. Cela explique que les provinces sont 

essentiellement responsables des routes et de Ia reglemen-

tation des vehicules qui y circulent. Les voitures ne sont pas 

soumises a la merne reglementation economique que les trans-

ports publics de voyageurs (autocars et taxis). Par exemple, 

les reglements sur les tarifs, les conditions d'acces au marche 

et ('abandon de services s'appliquent aux transports publics 

et non aux automobiles. Pour regir les deplacements en 

automobile, les provinces legiferent sur les routes, Ia secu-

rite, Ia conduite automobile, l'octroi de permis de conduire 
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ainsi que sur I'immatriculation des vehicules (voir figure II-5). 

Le gouvernement federal a egalement un role a jouer en ce 

qui concerne Ia securite automobile. II promulgue des lois 

regissant les normes relatives a Ia securite, a la pollution par 

le bruit et aux emanations des nouvelles voitures, ainsi que 

la securite des pneus neufs et des pneus de rechange. Par le 
truchement du Code criminel, le gouvernement federal 
impose des peines aux conducteurs. Certaines infractions du 
Code criminel s'appliquent egalement aux exploitants de 
navires, avions et chemins de fer. 

Figure 11-5 

LOIS SUR LE TRANSPORT PAR AUTOMOBILE 

Provinciales 

construction et entretien 
des routes 
securite routiere 
octroi de permis de conduire 
immatriculation des vehicules 
securite des vehicules 
immatricules 

Federales 

securite des nouvelles voitures 
normes anti-bruit/anti-pollution 
des nouvelles voitures 
securite des pneus neufs et 
de rechange 
comportement criminel des 
conducteurs 

Chaque province est 

clothe de lois sur Ia 

construction et l'entre-

tien des routes. Ces 

lois autorisent gene-

ralement les ministres 

provinciaux des Trans-

ports a construire, a 

entretenir et a designer 

Au debut du siècle, les automobilistes 
se sont regroup& en associations locales 
pour faire pression sur les pouvoirs 
publics et obtenir une amelioration du 
reseau routier. Ces groupes ont fusions 
en 1913 pour former une association 
nationale qui a pris le nom ulterieure-
ment d'Association canadienne des 
automobilistes (ACA). 

les routes provinciales 

et a contribuer financierement a Ia construction et a l'entre-

tien des routes municipales. En general, ces lois n'instituent 

pas les politiques qui permettent de determiner le moment 



ou une route doit etre construite, son statut de route provin-

ciale ou municipale ou la facon dont it convient de financer 

les chemins municipaux. De telles politiques, qui sont ernises 

par chaque ministere provincial des Transports, different 

d'une province a l'autre. 

Le role federal au niveau des infrastructures routieres est 

limite. Etant donne que l'offre d'infrastructure routiere est 
du ressort des pro- 

La Loi sur les voles publiques de 1793, 
adoptee par le premier Parlement du 
Haut Canada, obligeait tous les hommes 
a travailler sur les routes de 3 a 12 jours 
par an avec leurs propres outils. 

vinces, la legislation 

federale en la matiere 

est minime. En vertu 

de la Loi sur les tra-

vaux publics, Travaux 

publics Canada a Ia 

charge d'un nombre 

limite de routes (notamment Ia route de ('Alaska), d'un cer-

tain nombre de ponts et a ('occasion de certains projets spe-

ciaux, comme le projet de raccordement fixe reliant le 

Nouveau-Brunswick a l'Ile-du-Prince-Edouard. Transports 

Canada possede egalement certains ponts provinciaux, 

interprovinciaux et internationaux dont it assure l'exploita-

tion et le financement et qui, dans la plupart des cas, tra-

versent des voies navigables. 

La Loi sur la route transcanadienne, adoptee en 1949, etablis-

salt un partenariat entre les gouvernements federal et provin-

ciaux pour la creation d'une route transcontinentale. Les 

normes et le calendrier des travaux devaient faire ('objet 

d'ententes federales-provinciales diverses. A l'achevement 

de la route Transcanadienne, les provinces se sont vu confier 

la responsabilite du troncon traversant leur territoire, alors 

que les troncons qui traversent les pares nationaux sont de 

la competence du gouvernement federal et sont adminis-

tres par Travaux publics Canada. Bien que Transports Canada 



ne soit investi d'aucun mandat particulier en ce qui con-

cerne les routes, le ministere est partie prenante a un cer-

tain nombre d'accords de developpement economique et 

regional qui prevoient l'octroi de credits a certaines 

provinces pour ('amelioration de leur systeme routier. 

Les lois regissant les questions de securite et de pollution 

des vehicules automobiles sont promulguees aux paliers 

federal et provinciaux. La securite contre les risques meca-

niques de tous les vehicules a moteur vendus au Canada 

est reglementee par le gouvernement federal. En revanche, 

les gouvernements provinciaux ont le pouvoir legislatif 

d'etablir et de faire respecter les normes de securite et de 

conduite de tous les vehicules automobiles qui circulent 
l'interieur de leurs frontieres. 

La Loi sur la securite des vehicules automobiles regit Ia secu-
rite des nouvelles voitures et de leurs composantes. Tous 

les vehicules automobiles importes au Canada doivent se con-

former a Ia reglementation canadienne sur la securite des 

vehicules automobiles, et ceux qui sont fabriques au Canada 

doivent porter «une marque nationale de securite» indi-

quant qu'ils repondent aux normes etablies en vertu de cette 

Loi. La Loi oblige les constructeurs a rendre publics les vices 

de construction et autorise le ministre federal des Transports 

a lancer des programmes de recherche-developpement et 

a implanter et exploiter des installations concues tout spe-

cialement pour l'essai des vehicules automobiles et de leurs 

composantes. En outre, les reglements sur l'environnement 

fixent les normes en matiere de pollution par le bruit et par 

les emanations atmospheriques pour les nouvelles voitures. 

II n'existe aucun reglement qui regisse les pieces automo-
biles apres vente. Lorsque la Loi sur la securite des vehicules 
automobiles etait en preparation, les provinces etaient con-

vaincues que le marche des pieces de rechange et des options 
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installees sur un vehicule apres vente relevait de leur com-

petence. A ('adoption de la Loi, it fut entendu que chaque 

province adopterait une legislation parallele sur les pieces de 

rechange des vehicules automobiles. Mais puisque ce marche 

est domine par des pieces concues pour le marche arneri-

cain, qui doivent satisfaire aux normes de securite etablies 

dans ce pays, aucune province n'a promulgue ce genre de 

legislation. En fait, les Canadiens se conforment aux normes 

americaines en ce qui concerne les pieces automobiles. 

La securite des pneus est regie uniquement par la legislation 

federale. Les pneus, qu'ils soient montes sur une nouvelle 

voiture ou installes sur un vehicule qui a déjà roule, relevent 

de Ia Loi sur la securite des pneus de vehicule automobile. 

Les pneus importes doivent respecter les reglements sur 

les pneus des vehicules automobiles et ceux qui sont fabri-

ques au Canada doivent porter une marque de securite indi-

quant qu'ils repondent aux normes de securite. Bien que 

les pneus de rechange, dont la plupart sont fabriques au 

Canada, constituent une portion appreciable du marche des 

pieces automobiles et qu'ils pourraient logiquement relever 

de la competence des provinces, tous les gouvernements 

ont convenu qu'il keit preferable de confier l'entiere respon-

sabilite du marche des pneus au gouvernement federal pour 

garantir des normes communes et acceptables en la matiere. 

Les normes de consommation de carburant relevent d'un 

programme volontaire de l'industrie. En 1982, le gouver-

nement federal a adopte la Loi sur les normes de consom-

mation de carburant des vehicules automobiles mais ne l'a 

pas promulguee. Cette Loi aurait oblige les constructeurs 

a etablir et a afficher une norme de consommation pour 

chaque categorie de vehicule. Name si Ia Loi n'a jamais ete 

promulguee, la soif de renseignements des consommateurs 

sur la consommation des vehicules qu'ils conduisent, de 
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merne que l'interet de l'industrie automobile canadienne 

pour le marche americain (ou une loi est en vigueur), ont 

encourage l'industrie automobile a appliquer volontaire-
ment Ia plupart de ses dispositions. 

Les gouvernements provinciaux legiferent sur ('utilisation des 

vehicules immatricules de diverses facons : imposition de 

limites de vitesse et autres reglements sur le contrOle de la 

circulation; prescription de dispositifs de securite speci-

fiques; programmes d'inspection des vehicules; octroi de 

permis aux automobilistes et aux vehicules. Pour immatri-

culer un vehicule au niveau provincial on doit, par exemple, 

assurer le vehicule et obtenir un recu de certificat d'inspec-

tion de securite. Bien que les normes de securite relatives 

a requipement des vehicules nouvellement construits soient 

etablies au niveau federal, chaque province peut edicter ses 

propres imperatifs en Ia matiere. En general, ceux-ci ne por-

tent pas sur les nouveaux equipements mais prescrivent 

essentiellement l'entretien afin de maintenir dans de bonnes 

conditions certains equipements tels les freins, les phares 

et les ceintures de securite. Les programmes d'inspection 

varient et vont d'une inspection annuelle obligatoire dans 

certaines provinces et territoires a aucune exigence spe-

ciale dans d'autres provinces (voir figure II-6). 

Les reglements provinciaux sur la delivrance et la possession 

d'un permis de conduire sont assez homogenes dans tout 

le Canada. Les candidats au permis doivent subir un examen 

ecrit, une epreuve sur route et un examen de Ia vue. Les per-

mis de conduire doivent etre renouveles periodiquement. 

Leur validite varie de un a cinq ans. Le comportement des 

conducteurs est reglemente par les lois provinciales qui 

traitent entre autres de Ia conduite imprudente ou de la con-

duite sans permis. Toutes les provinces obligent les automo-

bilistes a signaler tout probleme medical qui risque de nuire 

a leur aptitude a conduire une automobile sans danger. 



Figure II-6 
PROGRAMMES D'INSPECTION DES PROVINCESITERRITOIRES 

PROVINCE/ 
TERRITOIRE PROGRAMME D'INSPECTION 

Terre-Neuve Inspection annuelle de toutes les automobiles qui 
ont quatre ans et plus 

Nouvelle-Ecosse Inspection annuelle de toutes les automobiles 

Nouveau-Brunswick Inspection annuelle de toutes les automobiles 

Ile-du-Princetdouard Inspection annuelle de toutes les automobiles 

Quebec Inspection lors d'une vente privee (entre particu-
liers) et lors de I'immatriculation d'automobiles 
venant de l'exterieur de la province 

Ontario Inspection lorsqu'une automobile change de 
proprietaire 

Manitoba Inspection d'un groupe d'automobiles de plus de 
quatre ans, selectionnees au hasard 

Saskatchewan Aucun 

Alberta Aucun 

Colombie-Britannique Aucun 

Territoires du 
Nord-Ouest Aucun 

Territoire du Yukon Aucun 

Le gouvernement federal reglemente egalement le compor-

tement des conducteurs par le truchement du Code criminel, 

qui fait de certains comportements au volant des infractions 

criminelles, notamment le fait de ne pas s'arreter sur les lieux 

d'un accident et de conduire avec des facultes affaiblies. Les 

conducteurs condamnes pour cette derniere infraction se 

voient retirer leur permis. Le tribunal doit interdire au con-

ducteur condamne pour conduite avec facultes affaiblies, en 

vertu du Code criminel, de conduire pendant un certain temps. 

Cependant, le permis est retire en vertu de la loi provinciale. 

Aucune loi ne regit les normes anti-pollution des vehicules 

immatricules. Les emanations maximales des nouvelles auto-

mobiles sont reglementees par la Loi sur la securite des 

vehicules automobiles, alors que celles des automobiles 

immatriculees ne le sont pas. Pour remedier a cette lacune 

legislative, les provinces ont signe en 1989 une entente avec 



le gouvernement federal afin de mettre en place des pro-

grammes d'inspection d'ici Ia fin de 1992 dans les regions 

qui connaissent des problemes de pollution atmospherique 

graves, notamment le sud du Quebec, le sud de ('Ontario et 

le sud de Ia Colombie-Britannique. La Colombie-Britannique 

travaille egalement a la preparation d'un projet de loi sur 

('inspection obligatoire des vehicules immatricules dans le 

sud de la province, pour s'assurer qu'ils repondent aux 

normes des constructeurs en matiere d'emanations. En 

Nouvelle-Ecosse, ('inspection mecanique des dispositifs 

d'echappement (mais non Ia mesure des emanations reelles) 

dans le cadre du programme d'inspections annuelles obli-

gatoires a ete propose en 1990, mais aucune loi n'a ete 
presentee. 

Avant 1954, Ie gouvernement federal abandonnait generale-

ment aux provinces la reglementation de I'industrie des 

autocars. En 1954, un appel d'une decision de la Cour supreme 

du Canada donna au gouvernement federal la responsabilite 

des compagnies d'autocars assurant des services en dehors 

de leur province d'attache. Faute de legislation, de structure 

administrative ou de competence pour surveiller ce secteur, 
le Parlement a promulgue en 1954 la Loi sur le transport 
par vehicule a moteur. Cette Loi confere aux provinces le 
pouvoir d'exercer les responsabilites federates et les auto-

rise a traiter les transporteurs de l'exterieur de Ia province 

sur un pied d'egalite avec les transporteurs locaux. Cette 

delegation de pouvoirs n'a pas change de maniere appre-

ciable depuis 1954. La figure 11-7 presente la legislation 

federate et provinciale regiisant le transport par autocar. 

Actuellement, ce sont la Loi de 1987 sur les transports natio-
naux, la Loi de 1987 sur les transports routiers et la Loi sur la 
securite des vehicules automobiles qui regissent l'industrie 
des autocars au palier federal. Dans Ies provinces, l'indus-

trie des autocars est regie par les lois sur les vehicules auto-

mobiles, appelees indifferemment Loi sur les transporteurs 



Figure IP 

LEGISLATION SUR LES AUTOCARS 

Provinciale 

acces au marche 
reglementation des tarifs et 
des itineraires 
octroi de permis de conduire 
immatriculation des autocars 
securite des vehicules 
immatricules 

Federale 

delegation des pouvoirs aux 
provinces 
octroi des permis de conduire et 
reglementation des tarifs et des 
itineraires pour les services qui ne 
sont pas delegues aux provinces 
securite des nouveaux autocars 
securite des pneus neufs et de 
rechange 

routiers, Loi sur le transport par vehicule a moteur ou Loi 

sur les vehicules publics. En vertu de ces lois, les provinces 

sont dotees des pleins pouvoirs en ce qui concerne les ser-

vices interurbains par autocar, a ('exception de ceux qui en 

sont specifiquement exemptes en vertu de la Loi de 1987 

sur les transports routiers. Le seul service actuellement 

exempts et par consequent reglemente par le gouverne-

ment federal est le service d'autocar Roadcruiser de Terre-

Neuve qui est exploits par la Compagnie des chemins de 

fer nationaux (CN). Ce service a remplace la desserte ferro-

viaire du CN abandonnee en 1969 dans le cadre d'un accord 

negocie entre Terre-Neuve et le gouvernement federal. 

Les provinces exercent un contrOle strict sur les services 

d'autocar. Cheque province est dotee d'une commission ou 

regie du transport chargee d'administrer I'octroi de permis 

aux exploitants d'autocars. Ces organismes peuvent tenir des 

audiences sur les demandes de permis, imposer certaines 

conditions, etudier les changements proposes aux horaires 

et aux tarifs et emettre, suspendre, revoquer ou modifier les 

permis d'exploitation. Les transporteurs se voient generale-

ment attribuer des itineraires en fonction des regles de «com-

modite et de necessite publiques», condition qui constitue 



souvent un obstacle de taille pour les entreprises qui souhai-

tent faire leur entrée sur le marche. Les tarifs et les niveaux 

de services sont egalement reglementes et surveilles. Les 

compagnies qui ont le monopole de certains itineraires 

lucratifs peuvent etre tenues d'assurer des services sur cer-

tains axes moins lucratifs. Ce type de reglementation a pour 

but d'assurer la stabilite des services, la protection des con-

sommateurs et une plus grande equite des services. On craint 

que si les compagnies d'autocars n'etaient pas tenues d'assu-

rer le service sur des lignes peu rentables en echange d'itine-

raires lucratifs et de services nolises, elles reduiraient ou 

abandonneraient la desserte peu rentable des petites localites 
rurales et eloignees. 

C'est avec precaution que les provinces s'engagent sur la voie 

de la reforme de la reglementation des services d'autocar. 

Certaines provinces analysent ('impact que risque d'avoir 

la dereglementation des services interurbains d'autocar. Un 

assouplissement des normes, dit-on, favoriserait la con-

currence et ('introduction de nouveaux services, en plus 

d'ameliorer l'efficience, d'abaisser les tarifs et d'offrir aux 

entrepreneurs locaux ('occasion de faire de nouvelles affaires. 

Le Nouveau-Brunswick et l'Ile-du-Prince-Edouard ont recem-

ment modifie leur legislation et exigent maintenant un test 

«d'inversion du fardeau de la preuve» pour l'octroi des nou-

veaux permis. En vertu de ce test, une compagnie n'a pas a 

demontrer que le nouveau service qu'elle envisage d'assurer 

repond aux imperatifs de commodite et de necessite publi-

ques. Au contraire, ceux qui s'opposent au nouveau ser-

vice doivent etre en mesure de demontrer pourquoi on ne 
doit pas octroyer un nouveau permis. Ce test a pour but de 
faciliter l'obtention de permis par les nouveaux venus sur 
le marche et donc leur entrée sur le marche. 



L'Alberta a adopte une attitude differente a ce sujet. Les 

exploitants de services reguliers d'autocar doivent toujours 

respecter le principe de «la commodite et de la necessite 

publiques». Les nouveaux exploitants d'autocars nolises qui 

souhaitent obtenir un permis pour assurer le service dans 

la province doivent respecter les criteres de «pret, apte et 

dispose» qui prevoient un certificat d'inspection de securite, 

une preuve d'assurance et une exigence de cautionnement. 

Ces regles ont permis l'arrivee de plusieurs nouvelles corn-

pagnies qui offrent des services nolises ainsi qu'une aug-

mentation de la diversite de ces services, particulierement 

dans Ies villes de moindre importance. 

La securite des autocars est regie par Ia legislation provinciale 

et par le Code canadien de securite pour les transporteurs 

routiers de 1987. Les gouvernements provinciaux sont respon-

sables des inspections annuelles ou semi-annuelles, des 

normes d'utilisation des equipements comme les freins, les 

phares et les ceintures de securite et de ('application du Code 

canadien de securite pour les transports routiers de 1987. 

Ce code a ete elabore conjointement par le gouvernement 

federal et les gouvernements provinciaux et territoriaux 

dans le but d'uniformiser les normes de securite des trans-

porteurs commerciaux. Ce code comporte des reglements 

sur les inspections, les normes d'entretien, le nombre maxi-
mum d'heures de conduite, ('usage obligatoire de journaux 

de bord, l'octroi de permis aux chauffeurs, les normes medi-

cates ainsi que la verification des registres des transporteurs. 

LEGISLATION SUR LE TRANSPORT AERIEN 

Bien que les autres modes de transport soient assujettis au 

partage des pouvoirs decrete dans Ia Loi constitutionnelle de 

1867, ce n'est pas le cas pour l'aeronautique. La premiere Ioi 

federate relative au transport aerien, la Loi de la Commission 
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de lair, a ete promulguee par le Parlement en 1919 pour regle-

menter une industrie en plein essor. Le gouvernement fede-

ral a confirme son role legislatif en 1927 par ('adoption de 
la Loi sur l'aeronautique. En 1952, la Cour supreme du 
Canada a confirme le principe selon lequel ('aviation doit 

relever des attributions du gouvernement federal. La Cour 

a declare que ('aviation etait un mode de transport distinct qui 

«transcende les preoccupations ou les interets locaux ou 

provinciaux et doit, de par sa nature meme, interesser le 

Canada tout entier”. De nos jours, les transporteurs aeriens 

sont essentiellement regis par deux textes legislatifs fede-
raux : Ia Loi de 1987 sur les transports nationaux et la Loi sur 
l'aeronautique (voir figure 11-8). 

FigureII-8 
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La Loi de 1987 sur les transport nationaux portait sur Ia reforme 
de Ia reglementation economique pour ('aviation. Dans le 

sud du Canada, la reglementation economique des vols 

interieurs a ete considerablement reduite. En vertu de la 

legislation anterieure, une compagnie aerienne qui sollici-

tait un nouvel itineraire devait demontrer «sa commodite 



et sa necessite publiques». Aux termes de la nouvelle Loi, 

it lui suffit de prouver qu'elle est controlee par des interets 

canadiens et qu'elle est «prate, apte et disposee» a offrir le 

service demande. Dans les regions nordiques et eloignees, 

les marries criteres s'appliquent si ce n'est que les localites 

ou les parties interessees par le nouvel itineraire peuvent 

formuler une objection aupres de l'Office national des trans-

ports. Dans ce cas, ('Office statue sur la question (a l'instar 

de Ia loi sur les autocars, cette pratique porte le nom de test 

«d'inversion du fardeau de la preuve»). Dans l'interet public, 

la Loi prevoit une aide financiere gouvernementale pour la 

desserte des regions nordiques et eloignees et impose 

certaines conditions aux lieux desservis, aux horaires et 

aux tarifs. 

La Loi de 1987 sur les transports nationaux vise egalement 

deux autres sujets de preoccupation — les tarifs et ('aban-

don de services. La Loi stipule que le public doit etre tenu 

au courant des tarifs et de leurs conditions. En cas de con-

currence inefficace, la Loi protege le public contre la fixa-

tion de prix abusifs grace a un mecanisme d'enquete sur 

les plaintes. La Loi reglemente egalement Ia diminution des 

frequences et ('abandon de services. Bien que ces regle-

ments visent a empecher la cessation subite de services, 

ils sont suffisamment souples pour permettre aux trans-

porteurs d'inaugurer de nouveaux services a I'essai sans 

avoir a garder des itineraires peu rentables. 

La Loi sur l'aeronautique regit les services et les installations 

au sol et en vol. En vertu de cette loi, Transports Canada peut 

posseder et gerer des aeroports et assurer ('exploitation du 

systeme de navigation aerienne et des services d'informa-

tions meteorologiques aux aeroports. En 1987, le ministre 

federal des Transports a annonce le lancement d'un pro-

gramme de cession d'aeroports en vertu duquel les aero-

ports exploites par Transports Canada peuvent etre loues 



a des autorites locales. Les principaux objectifs de cette 

politique sont d'ameliorer les services aeroportuaires pour 

certaines local ites, de favoriser le developpement economique 

regional et de permettre une gestion des aeroports plus effi-

ciente du point de vue des couts et de style plus commer-

cial. Vancouver, Edmonton, Calgary et Montreal ont ete au 

centre des pourparlers sur la location des aeroports a des 

autorites locales. En outre, c'est le secteur prive qui s'est 

occupe d'amenager l'aerogare 3 de l'aeroport international 

Pearson de Toronto et un appel d'offres sera lance aupres du 

secteur prive pour le reamenagement des aerogares 1 et 2. 

La Loi sur l'aeronautique reglemente egalement la securite 
des voyageurs, des avions et des equipages sur tous les aero-

ports commerciaux. Le gouvernement federal est autorise 

decreter des reglements sur la securite au sol et en vol, sur 

l'octroi de permis et la certification du personnel et des 

transporteurs, sur ('utilisation de I'espace aerien, sur la cons-

truction et ('exploitation des appareils, et sur les materiels et 

les equipements aeronautiques. La Loi traite egalement de 

la pollution par le bruit et autorise le ministre des Transports 

a reglementer le niveau de bruit des avions et des aero-
ports. La Loi sur le Bureau d'enquete sur les accidents de 
transport et de la securite des transports donne au gouver-
nement federal le pouvoir d'enqueter sur les accidents et 

les incidents dans le domaine de ('aviation. 

Le Systeme national de navigation aerienne exploite par 

Transports Canada a pour but d'assurer le mouvement sur 

et efficient du trafic dans I'espace aerien canadien et I'espace 

aerien international voisin. Les services de la circulation 

aerienne s'occupent des centres de controle de la circula-

tion aerienne et des tours de controle sur tous les grands 

aeroports. Les services d'information en vol ont pour but 

d'assurer le mouvement sir et rationnel du trafic gr8ce aux 

equipements radar et aux radiocommunications. En outre, 



plusieurs aides a la navigation sont installees dans tout le 

pays pour aider les pilotes a determiner leur position et leur 

direction et leur permettre d'atterrir et de decoller en toute 

secu rite. 

Le role des provinces en matiere de transport aerien est essen-

tiellement confine a ('administration, a ('exploitation et au 

financement des aeroports et des pistes d'atterrissage (voir 

figure 11-9). Merle si aucune province n'est juridiquement 

tenue de fournir des aeroports ou de leur offrir une aide finan-

ciere, toutes, a ('exception du Nouveau-Brunswick et de 

du-Prince-Edouard, ont des aeroports dont elles assurent, 

jusqu'a un certain point, ('exploitation et le financement. 

Figure 11-9 
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L'Ontario et les quatre provinces de I'Ouest administrent le 

plus grand nombre d'aeroports puisque chacune en exploite 

au moins 50. En general, les aeroports appartenant aux 

gouvernements provinciaux sont situes dans les regions 

nordiques et eloignees et visent a offrir un moyen d'acces 

aux localites de ces regions, a surmonter leur isolement, 

favoriser leur developpement economique, a les aider 

attirer des vols reguliers et a tenir lieu de bases pour la lutte 

contre les incendies de foret et pour ('exploration et le 

developpement des mines. Seules trois provinces subven-

tionnent directement des services aeriens pour voyageurs. 
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Le Quebec verse des subventions d exploitation a plusieurs 

services voyageurs le long de la cote nord du Saint-Laurent 
et vers 	d'Anticosti et les Iles-de-la-Madeleine. L'Ontario 

subventionne la desserte aerienne de nombreuses localites 

nordiques par I'entremise d'une societe d'Etat, norOntair, 

qui sous-traite certains services a des transporteurs prives. 

Terre-Neuve verse des subventions d'exploitation a Labrador 
Airways, une compagnie privee qui offre des services pour 

voyageurs et fret vers les localites eloignees du littoral du 
Labrador. 

LEGISLATION SUR LE TRANSPORT FERROVIAIRE 

Le transport ferroviaire voyageurs est regi a ('echelon federal 
par Ia Loi sur les chemins de fer, Ia Loi sur les Chemins de fer 
nationaux du Canada, la Loi de 1987 sur les transports natio-
naux et la Loi sur la securite ferroviaire (voir figure 11-10). 
La competence des provinces est limitee a quelques voies 

ferrees situees sur leur territoire et qui n'entrent pas dans 
les attributions federales. 

La Loi sur les chemins de fer reglemente la plupart des ser-
vices ferroviaires voyageurs. Meme si l'objectif vise par la 
Loi de 1987 sur les transports nationaux— un systeme de 
transport sur, accessible et economique — s'applique aux 

chemins de fer, pratiquement toutes ses dispositions se rap-

portent au transport des marchandises plutot qu'a celui des 
voyageurs. La Loi sur les chemins de fer recouvre trois secteurs 
du transport ferroviaire des voyageurs : la creation de nou-

velles compagnies de chemin de fer, ('abandon de certains 

services ferroviaires et la reglementation du trafic et des 

tarifs. Contrairement aux compagnies du secteur aeronau-

tique, les nouvelles compagnies de chemin de fer doivent 

toujours demontrer «la commodite et Ia necessite 

publiques» avant d'obtenir un permis. Les modalites de 

sortie du marche n'ont pas ete assouplies. Une compagnie 



de chemin de fer peut solliciter ('abandon d'un service mais 

('Office national des transports peut lui ordonner de con-

tinuer a assurer ce service moyennant le versement d'une 

subvention si ce service est repute etre d'interet public. 

Figure 11-10 
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La Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada a institue 

les Chemins de fer nationaux du Canada (CN) comme societe 

d'Etat en 1919. En vertu de 

cette Loi, le CN a pour 

mandat de gerer toutes les 

voies ferrees confiees a 

ses soins et est assujetti 

aux exigences de Ia Loi sur 

les chemins de fer et de la 

En 1888, certains wagons de chemin 
de fer avaient l'electricite, etaient chauf-
les et mettle climatises au moyen de 
ventilateurs soufflant l'air a travers des 
blocs de glace. 

Loi de 1987 sur les trans- 

ports nationaux et de Ia Loi sur la securite ferroviaire. Le CN 

est egalement responsable de la gestion des terres dont 

certaines lui ont ete cedees a titre definitif et d'autres lui 



ont ete confiees en fiducie. Le CN n'est pas autorise a vendre 

les terres confiees a ses soins en fiducie sans I'autorisation 

du gouvernement car it n'en detient pas les titres. En dehors 

de preciser que les travaux du CN doivent etre dans l'interet 

general du Canada, la Loi ne contient aucune directive 
strategique a long terme. 

En 1977, le gouvernement federal a cree VIA Rail Canada 

(VIA) sans lui confier de mandat legislatif. En 1978, VIA est 

devenue une societe d'Etat, par decret. Elle a ete chargee 

d'assurer le service ferroviaire voyageurs interurbain offert 

auparavant par les Chemins de fer nationaux du Canada et 

le Canadien Pacifique. En 1986, le gouvernement federal depo-

sait le projet de loi C-97, qui aurait donne a VIA le mandat 

d'assurer 34 services voyageurs. En dehors de quatre ser-

vices a frequence minimale vers les localites eloignees, 

toutes les dessertes devaient etre assurees selon des criteres 

de rentabilite. Des cibles de recouvrement des couts et des 

modalites d'abandon de services ont meme ete proposees. 

Toutefois, le projet C-97 n'a jamais ete adopte. 

La Loi sur la securite ferroviaire, promulguee en 1988, vise 
toutes les activites qui touchent la securite ferroviaire. Elle 

remplace, actualise et Margit les dispositions de la Loi sur 
les chemins de fer relatives a Ia securite. Elle regit ('exploita-
tion et I'entretien des irfrastructures ainsi que la conception, 

Ia construction, la transformation, ('exploitation et I'entre-

tien du materiel ferroviaire. Elle aborde egalement la secu-

rite ferroviaire sous ('angle des regles. En vertu de Ia Loi sur 
les chemins de fer, la modification des reglements de secu-

rite prenait beaucoup de temps et les ameliorations pro-

posees pouvaient attendre pendant des annees. La nouvelle 

Loi confere au ministre federal des Transports le pouvoir 

de creer des regles auxquelles les compagnies de chemin 

de fer doivent se plier, ou d'exiger des compagnies qu'elles 



elaborent elles-mernes des regles acceptables. L'emploi de 

rOgles, par opposition a des reglements, permet une reac-

tion plus rapide aux changements technologiques et autres 

facteurs. 

Quelques compagnies de chemin de fer sont reglementees 

par les gouvernements provinciaux. Mentionnons a titre 

d'exemple Ia British Columbia Railway qui dessert la ligne 

Vancouver-Prince George et la Ontario Northland Railway 

sur son itineraire entre North Bay, Cochrane et Moosonee. 

La legislation ferroviaire provinciale varie selon la province : 

inexistante au Nouveau-Brunswick et a Terre-Neuve, elle 

est déjà ancienne en Alberta, en Colombie-Britannique, au 

Manitoba et en Nouvelle-Ecosse et beaucoup plus recente 

en Saskatchewan. La securite est regie par la legislation 

provinciale en Ia matiere, laquelle dans Ia plupart des cas, 

cornporte la majeure partie des exigences de Ia Loi federale 

sur la securite ferroviaire. 

LEGISLATION SUR LE TRANSPORT MARITIME 

Les responsabilites du gouvernement federal en ce qui con-

cerne les traversiers transportant voyageurs et vehicules ont 

evolue et sont le fait d'evenements et de precedents his-

toriques qui depassent bien souvent les textes Iegislatifs 

explicites. Certains services de traversiers sont exploites sans 
Ia moindre legislation. D'autres services ont ete crees en 

vertu de la Loi constitutionnelle de 1867 et de decrets ayant 

trait aux conditions d'entree dans la Confederation de la 
Colombie-Britannique (1871) et de l'ile-du-Prince-Edouard 

(1873). C'est egalement le cas de Ia Loi sur Terre-Neuve en 

vertu de laquelle cette derniere s'est jointe au Canada en 1949. 

La securite et les mesures anti-pollution sont visees par la Loi 

sur la marine marchande du Canada et par une serie de lois 

sur les activites portuaires, comme on le voit a la figure 11-11. 
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Les services de traversiers qui relevent de Ia competence 

du gouvernement federal sont generalement exploites en 

vertu d'ententes negociees. La prestation de certains de ces 

services est regie par des obligations constitutionnelles, 

comme celles qui ont ete precisees pour ('entree de Terre-

Neuve et de l'ile-du-Prince-Bdouard dans la Confederation. 

D'autre part, le gouvernement federal finance certains ser-

vices qui constituent une alternative aux services relevant 

d'obligations constitutionnelles ou qui repondent a certains 

besoins socio-economiques. De concert avec les provinces, 

les exploitants de traversiers, les usagers et les autres parties 

interessees, Transports Canada fixe chaque armee les normes 

de qualite, de frequence et de coat ainsi que les subventions 
a accorder aux traversiers. 

Les gouvernements provinciaux sont responsables de Ia *le-

mentation economique des traversiers qui evoluent a l'inte-

rieur de leurs frontieres et qui ne sont pas reglementes par 

le gouvernement federal. La Colombie-Britannique, Terre-

Neuve, ('Ontario et le Quebec ont des lois qui regissent 

l'exploitation des traversiers, ainsi que les horaires et les 

tarifs des services qui relevent de leur competence. Dans 
les autres provinces 06 les services de traversiers sont regis 



par les lois sur les voies publiques, ceux-ci se limitent gene-

ralement a fournir des services de traversiers par cable et a 

moteur pour franchir des fleuves ou rivieres et relier le sys-

teme routier ou it ne serait pas economique de construire des 

ponts. En general, les traversiers qui relevent de Ia compe-

tence des provinces beneficient de subventions de leur gou-

vernement provincial. 

LEGISLATION ET INITIATIVES EN MATIERE DE TRANSPORT 

MULTIMODAL 

Les legislateurs ont pris conscience du fait que certains 

problemes de transport transcendent les lois qui concernent 

un mode de transport en particulier. Les questions comme 

la securite et la consommation d'alcool et de drogues et la 

pollution touchent a tous les modes de transport. Recemment, 

le gouvernement federal s'est attaque a ces problemes par 

des lois et des initiatives multimodales. Toutefois, ces lois 

et initiatives n'empietent pas sur les domaines de respon-

sabilite des provinces. 

Securite des transports 

Cree en vertu d'une loi federale en 1990, le Bureau canadien 

de la securite des transports regroupe tous les moyens 

d'enquete sur les accidents de transport et reprend a son 

compte les fonctions du Bureau canadien de la securite 

aerienne, de Ia Direction des enquetes sur les chemins de fer 

et les pipelines et de Ia Direction des enquetes sur les accidents 

maritimes. Independant de Transports Canada et relevant 

directement du president du Conseil prive, le Bureau merle 

ses enquetes, en rend compte publiquement, identifie les 

lacunes en matiere de securite et formule des recomman-

dations. Le Bureau enquete egalement sur des situations 

qui risquent de provoquer des accidents si elles sont negli-

gees. De par sa nature federale, le Bureau canadien de Ia 
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securite des transports ne s'occupe pas de la securite routiere 

bien que Ia grande majorite des accidents se produise sur 
Ia route. 

Securite des transports6  

Confronts aux menaces du terrorisme, Transports Canada 

a cree un groupe de planification des mesures de securite 

et d'urgence. Ce groupe est chargé de coordonner ('elabo-

ration et la mise en oeuvre des politiques et des programmes 

qui visent a assurer la securite du systerne national de trans-

port et a etabli des normes pour la securite des aeroports 

et la formation des agents de securite des aeroports. Le groupe 

a egalement prepare un document de travail qui recommande 

la promulgation d'une nouvelle loi sur les transports mari-
times, distincte de la Loi sur la marine marchande du Canada 
et de Ia legislation sur les activites portuaires, pour appli-

quer a ('echelon national les mesures de securite maritime. 

Consommation d'alcool et de drogues 

Le 7 novembre 1990, le ministre des Transports a propose 

une politique sur la consommation d'alcool et de drogues 

pour les titulaires de postes relies a la securite dans le secteur 

des transports reglemente par le gouvernement federal. II 

faudra adopter une nouvelle loi pour regir les trois elements 

la composant : education obligatoire, identification des pro-

blemes et acces aux programmes d'aide aux employes. Les 

superviseurs seraient formes pour pouvoir identifier les pro-

blemes de consommation d'alcool et de drogues et, dans 

des conditions bien precises, les employes occupant des 

postes strategiques devraient se soumettre a des tests de 

consommation d'alcool et de drogues. Ce projet de loi n'a 
pas encore ete presents. 

6  Le terme securite est utilise ici dans le sens de protection contre les actes de 
terrorisme. 



Incidences environnementales 

En 1984, le Processus federal d'evaluation et d'examen en 

matiere d'environnement (PEEE) a etabli les modalites que 

doivent suivre les ministeres, les conseils et les organismes 

federaux pour evaluer les consequences environnemen-

tales des projets (a) qu'entreprend le gouvernement federal, 

(b) qui risquent d'avoir un impact environnemental sur un 

secteur de responsabilite federate, (c) qui sont finances en 

totalite ou en partie par le gouvernement federal ou, (d) qui 

sont situes sur des terres administrees par le gouverne-

ment federal. Conduit de concert avec des etudes econo-

miques, techniques et de faisabilite, ce programme vise a 

identifier les situations potentiellement dangereuses pour 

l'environnement et a trouver les moyens d'y remedier. Des 

projets de transport comme la construction de routes sur 

des terres federates, la construction d'aeroports ou la cons-

truction de ponts enjambant des voies d'eau navigables 

pourraient etre vises par le PEEE. Le gouvernement federal 

a depose le projet de loi C-78 pour etablir une legislation 

distincte pour ce processus environnemental. 

Chacune des dix provinces a instaure un processus d'eva-

luation environnementale qui exige que les projets qui 

risquent d'avoir des effets negatifs sur l'environnement doi-

vent etre evalues par le gouvernement provincial et par le 

public et, s'ils sont approuves, qu'ils doivent faire ('objet 

d'une surveillance pour que les conditions de ('approbation 

soient respectees (voir figure 11-12)7. 

L'application et la portee des evaluations des incidences 

environnementales varient d'une province a l'autre. Dans 

de nombreuses provinces, «projet» designe seulement les 

projets de construction qui donnent lieu a la transformation 

7  Le 6 novembre 1990, les Territoires du Nord-Ouest ont adopte une loi sur les 
droits environnementaux. Le gouvernement du Yukon est en vole d'adopter 

un programme d'evaluation environnementale. 



physique d'installations ou de l'environnement physique; 

dans d'autres, ce terme englobe les plans et les politiques. 

Bien que toutes les provinces definissent le terme envi-

ronnement en fonction de l'environnement nature! ou 

physique, elles n'appliquent pas toutes cette definition aux 

elements sociaux, economiques, culturels ou esthetiques 

de l'environnement humain. Certaines provinces donnent 

une definition differente du terme environnement selon le 

projet auquel it s'applique. La participation du public aux 

evaluations des incidences environnementales differe egale-

ment selon la province. Certaines provinces laissent cette 

question a Ia discretion du ministre alors que d'autres n'impo-

sent aucune restriction a Ia participation du public et notam-

ment au droit d'un individu de demander une audience 
publique officielle. 

Figure II-12 

PROGRAMMES PROVINCIAUX DEVALUATION DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES 

TYPE:DE PROGRAMME PROVINCE 

Loi specifique sur revaluation 
des effets sur l'environnement 

Colombie-Britannique, Terre-Neuve, 
Ontario, Quebec et Saskatchewan 

Legislation generale sur la 
protection de l'environnement 

Alberta et Nouvelle-Ecosse 

Selon la politique ministerielle Manitoba, Nouveau-Brunswick et 
Ile-du-Prince-Edouard 

Sous d'autres rapports, les processus d'evaluation des 

incidences environnementales de chaque province sont 

les memes. Toutes les provinces prevoient des moyens 

d'exempter certains projets de ce processus. Aucune pro-

vince n'a specifiquement inclus les projets du secteur prive 

dans sa legislation ou ses politiques sur l'environnement. 

Seule ('Ontario s'est dotee du pouvoir de designer les projets 

du secteur prive qui doivent faire ('objet d'une evaluation 
des incidences environnementales. 



Autres initiatives pertinentes 

En plus des initiatives des gouvernements federal et provin-

ciaux en matiere d'environnement, Ia Loi sur la concurrence, 

Ia Loi sur l'assurance-chomage, le Code canadien du travail 

sont des exemples d'initiatives et de lois multi-sectorielles 

federates qui touchent le transport des voyageurs. 

CONCLUSION 

Dans ce chapitre, nous avons presente un bref historique 

du transport des voyageurs au Canada en soulignant la fawn 

dont les lois, les reglements et les institutions qui regissent 

le transport des voyageurs d'aujourd'hui ont evolue au 

cours des annees afin de repondre aux conditions et aux 

besoins nouveaux. 

Comme nous l'avons vu, les lois qui affectent le transport des 

voyageurs d'aujourd'hui sont fragmentees du fait, en partie, 

que de multiples paliers de gouvernement interviennent en 

raison de Ia division des compotences fixee dans la Consti-

tution. Nous faisons egalement remarquer que les objectifs 

fixes par Ies legislateurs ont evolue selon l'epoque et selon 

les autorites competentes. II semble que l'on puisse traiter 

differemment les modes de transport dans le cadre de la 

reglementation en matiere d'economie et de securite. Par 

consequent, les compagnies de transport voyageurs ne peu-

vent pas toujours faire concurrence aux autres modes de 

transport selon des regles du jeu equitables. 

Bien que les lois, les reglements et les institutions qui regis-

sent le transport des voyageurs semblent avoir bien servi 

les Canadiens, ce cadre, qui s'est developpe au cours des 

annees pour repondre aux besoins du moment, comporte 
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des incoherences, des lacunes et des redondances qui pour-

raient empecher les lois, les reglements et les institutions 

d'aujourd'hui d'être a la hauteur des exigences du XXIe sie-

cle. Certains aspects herites du passé pourraient ganer la 

capacite du Canada a proceder aux changements neces-
saires a I'avenir. 

Au chapitre III, nous examinerons le reseau de transport 

des voyageurs qui s'est developpe a l'interieur de cette 

structure, comment il est utilise et comment il est finance. 



ANNEXE 11-1  

LISTE DES LOIS MENTIONNEES 

Code canadien du travail. L.R.C. (1985), ch.L-2. Modifie. 

Code criminel. L.R.C. (1985), ch.C-46. Modifie. 

Conditions de l'adhesion de la Colombie-Britannique. L.R.C. 

(1985), appendice II, no 10. 

Conditions de l'adhesion de I'lle-du-Prince-edouard. L.R.C. 

(1985), appendice II, no 12. 

Loi constitutionnelle de 1867. (Ancienne appellation Acte 

de l'Amerique du Nord britannique, 1867). Nouvelle appel-

lation donnee par la Loi de 1982 sur le Canada, ch.11 (R.-U.). 

(Voir aussi L.R.C. (1985), appendice II, no 44). 

Loi de la Commission de l'Air. S.C. 1919, ch.11. Consolidee 

S.R.C. 1927, ch.3, art.6 par la Loi de l'aeronautique (a l'excep-

tion de l'art. 2. abrogee par S.C. 1922, ch.34, art. 8 Loi de la 

Defense nationale, 1922). 

Loi de 1987 sur les transports nationaux. L.R.C. (1985), ch.28 

(3e suppl.). 

Loi de 1987 sur les transports routiers. L.R.C. (1985), ch.29 

(3e suppl.). 

Loi sur la concurrence. (Ancienne appellation Loi relative 

aux enquetes sur les coalitions) L.R.C. (1985), ch.C-34. 

Loi sur l'aeronautique. L.R.C. (1985), ch.A-2. 

Loi sur la marine marchande du Canada. L.R.C. (1985), 

ch.S-9. 



Loi sur la route transcanadienne. S.R.C. 1970, ch.T-12. 

Loi sur la securite des pneus de vehicule automobile. L.R.C. 
(1985), ch.M-11. 

Loi sur la securite des vehicules automobiles. L.R.C. (1985), 

ch.M-10. 

Loi sur la securite ferroviaire. L.R.C. (1985), ch.32 (4e suppl.). 

Loi sur ('assurance-chomage. L.R.C. (1985), ch.U-1. 

Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les accidents de 

transport et de la securite des transports. L.C. (1989), ch.3. 

Loi sur le transport par vehicule a moteur. L.R.C. (1985), 

ch.M-12. Abrogee par L.R.0 (1985), ch.29 (3e suppl.), art.23 

Loi de 1987 sur les transports routiers. 

Loi sur les chemins de fer. L.R.C. (1985), ch.R-3. 

Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada. L.R.C. (1985), 
ch.C-19. 

Loi sur les transports nationaux. L.R.C. (1985), ch.N-20. Nou-

velle appellation Loi nationale sur les attributions en matiere 

de telecommunications. L.R.C. (1985), ch.28 (3e suppl.), 

art.301. 

Loi sur les travaux publics. L.R.C. (1985), ch.P-38. 

Loi sur Terre-Neuve. L.R.C. (1985), appendice II, no 32. 



ANNEXE 112  

EXTRAITS DE LA LOI SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX DE 1961 

Politique nationale des transports 

4. II est declare qu'un systerne economique, efficace et ade-

quat de transport utilisant au mieux tous les moyens de 

transport disponibles au prix de revient global le plus bas 

est essentiel a la protection des interets des usagers des 

moyens de transport et au maintien de la prosperite et du 

developpement economique du Canada, et que la fawn 

la plus sure de parvenir a ces objectifs est vraisemblable-

ment de rendre tous les moyens de transport capables de 

soutenir la concurrence dans des conditions qui assure-

ront, compte tenu de la politique nationale et des exigences 

juridiques et constitutionnelles, que : 

la reglementation des moyens de transport ne sera pas 

de nature a restreindre la capacite d'un d'entre eux de 

faire librement concurrence aux autres; 

chaque moyen de transport supporte, autant que pos-

sible, une juste part du prix de revient reel des ressources, 

des equipements et des services fournis a ce moyen 

de transport grace aux deniers publics; 

chaque moyen de transport soit, autant que possible, 

indemnise pour les ressources, les equipements et 

les services qu'il est tenu de fournir a titre de service 

public cornmande; 



d) chaque moyen de transport achemine, autant que 

possible, le trafic a destination ou en provenance de 

tout point au Canada a des prix et a des conditions 

qui ne constituent pas, selon le cas : 

un desavantage deloyal a regard de ce trafic plus 

marque que celui qui est inherent a l'endroit 

desservi ou au volume de ce trafic, a l'ampleur de 

('operation qui y est reliee ou au type du trafic ou 
de service en cause, 

un obstacle excessif a rechange de denrees entre 

des points au Canada ou un decouragement derai-

sonnable du developpement des industries pri-

maires ou secondaires ou du commerce d'expor-

tation dans toute region du Canada ou en provenant, 

ou du mouvement de denrees passant par des ports 
canadiens. 

La presente loi est edictee en conformite avec ces objectifs 

et en vue de leur realisation dans toute la mesure ou ils sont 

du domaine des questions relevant de la competence du 
Parlement en matiere de transport. 



ANNEXE 11-3 

EXTRAITS DE LA LOI DE 1987 SUR LES TRANSPORTS NATIONAUX 

Politique nationale des transports 

3. (1) II est declare que, dune part, la mise en place d'un 
reseau sur, rentable et bien adapte de services de trans-
port viables et efficaces, utilisant au mieux et aux 
moindres frais globaux tous les modes de transport 
existants, est essentielle a Ia satisfaction des besoins 
des expediteurs et des voyageurs en matiere de trans-
ports comme a Ia prosperite et a la croissance econo-
mique du Canada et de ses regions, d'autre part, ces 
objectifs ont le plus de chances de se realiser en situa-
tion de concurrence, dans et parmi les divers modes 
de transport, entre tous les transporteurs, a condition 
que, compte dument tenu de Ia politique nationale 
et du contexte juridique et constitutionnel : 

le reseau national des transports soit conforme 
aux normes de securite les plus elevees possible 
dans Ia pratique; 

la concurrence et les forces du marche soient, 
chaque fois que possible, les principaux facteurs 
en jeu dans la prestation de services de transport 
viables et efficaces; 

la reglementation economique des transporteurs 
et des modes de transport se limite aux services et 
aux regions a propos desquels elle s'impose dans 

nteret des expediteurs et des voyageurs, sans pour 
autant restreindre abusivement Ia libre concurrence 
entre transporteurs ou modes de transport; 
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les transports soient reconnus comme un facteur 

primordial du developpement economique regio-

nal et que soit maintenu un equilibre entre les 

objectifs de rentabilite des liaisons de transport 

et ceux de developpement economique regional 

en vue de la realisation du potentiel economique 
de chaque region; 

chaque transporteur ou mode de transport sup-

porte, dans Ia mesure du possible, une juste part 

du cat reel des ressources, installations et ser-

vices mis a sa disposition sur les fonds publics; 

chaque transporteur ou mode de transport soit, 

dans la mesure du possible, indemnise, de fawn 

juste et raisonnable, du coOt des ressources, instal-

lations et services qu'il est tenu de mettre a la 
disposition du public; 

les liaisons assurees en provenance ou a destina-

tion d'un point du Canada par chaque transporteur 

ou mode de transport s'effectuent, dans Ia mesure 

du possible, a des prix et selon des modalites qui 
ne constituent pas : 

un desavantage injuste pour les autres liaisons 

de ce genre, mis a part le desavantage inherent 

aux lieux desservis, a ('importance du trafic, 

l'ampleur des activites connexes ou a la nature 

du trafic ou du service en cause, 

un obstacle abusif a la circulation des per-

sonnes, y compris les personnes handicapees, 



un obstacle abusif a I'echange des marchan-

dises a l'interieur du Canada, 

un empechement excessif au developpement 

des secteurs primaire ou secondaire, aux 

exportations du Canada ou de ses regions, ou 

au mouvement des marchandises par les ports 

canadiens. 

II est en outre declare que la presente loi vise a la realisa-

tion de ceux de ces objectifs qui portent sur les questions 

relevant de la competence legislative du Parlement en 

matiere de transports. 



CHAPITRE III 

FAITS ET CHIFFRES LE SYSTEME DE TRANSPORT DES VOYAGEURS 

Le systerne canadien de transport des voyageurs reflete, 

jusqu'a un certain point, la geographie et la demographie 

du pays. Le Canada est un pays immense qui possede le plus 

long littoral du monde et a une densite de population extre-

mement basse —trois habitants au kilometre carre. Par ail-

leurs, la plupart des Canadiens vivent dans des agglome-

rations urbaines dans le sud du pays, le long de la frontiere 

avec les Etats-Unis, comme en temoigne le graphique III-1. 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les regions metropoli-

taines du Canada ont connu une croissance reguliere qui 

est allee de pair avec la croissance demographique et avec 

les migrations des campagnes vers les villes. De nos jours, 

77 pour cent des Canadiens vivent dans des zones urbaines 

de plus de 1 000 habitants et 60 pour cent dans des zones 

metropolitaines d'au moins 100 000 habitants. Le systeme 

de transport dolt donc desservir les grands centres de popu-

lation et en meme temps etre accessible a tous les Canadiens 

de l'Atlantique au Pacifique et du Cercle Arctique jusqu'a 
la frontiere americaine. 

Les reseaux de transport sillonnent le Canada selon une 

grille complexe de routes, de voies aeriennes, ferroviaires 

et navigables. Treize millions de vehicules a moteur imma-

tricu les — automobiles, a utoca rs et motocyclettes — parcou-

rent plus de 875 000 kilometres de routes rurales, urbaines 

et interurbaines. En outre, les Canadiens beneficient des 



Graphique 111.1 

DISTRIBUTION DE LA POPULATION CANADIENNE, 1986 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 1986. 



services de nombreux transporteurs publics : 303 corn-

pagnies aeriennesl, 6 compagnies de chemin de fer interur-
bain de voyageurs2, 35 compagnies d'autocars interurbains 
et 15 compagnies de traversiers interurbains3. 

Ce systerne de transport coOte tits cher. Nous ne disposons 

pas de toutes les donnees sur les coats totaux du transport 

interurbain des voyageurs. Neanmoins, nous estimons qu'en 

1988, it en a coOte environ 30 milliards de dollars en frais 

de voiture (incluant le coat d'achat) et de transports interur-

bains de voyageurs en plus de la part des services et des infra-

structures fournis par l'Etat et qui peuvent etre imputes au 

service interurbain de voyageurs. Ces coats sont supportes 

par les citoyens en tant qu'utilisateurs et en tant que con-

tribuables ainsi que par les entreprises qui utilisent ces ser-

vices dans leurs activites de production4. 

A l'aube du XXle siècle, le Canada devra faconner et gerer 

ce systerne dans !Inter& de tous les Canadiens. Au chapitre 

II, nous avons analyse la fawn dont ce systeme est regi. 

L'etape suivante consiste a comprendre comment it est utilise 

et finance. II nous faudrait savoir qui voyage, dans quel but 

et avec quelle frequence. Quels modes de transport les Cana-

diens empruntent-ils, ou se rendent-ils et combien cela leur 

coute-t-il? Les reponses a ces questions nous fourniront une 

base d'informations essentielles aux decisions qui fawn-

neront le systerne de transport des voyageurs de demain. 

1  Comprend tous les transporteurs qui ont gagne plus de 250 000 $ dans les deux 
annees precedent 1988. 

2  VIA Rail, Algoma Central, Ontario Northland, British Columbia Railway, Quebec 
North Shore & Labrador Railway et GO Transit. Merne si GO Transit est essen-
tiellement un mode de transport urbain, it assure certaines liaisons interur-
baines. En plus, les trains du CN comprennent un certain nombre de wagons 
que VIA utilise sur des trajets eloignes. CN et CP ont un role a jouer dans les 
services fournis par GO Transit et les trains de banlieue de Montreal. 

3  Ne comprend pas les traversiers portuaires ni les traversiers qui relient les rives 
d'un fleuve ou d'une riviere, a ('exception du bas du fleuve Saint-Laurent. 

4 Ces elements des coots de transport interurbain des voyageurs seront presen-
tes plus loin dans ce chapitre. 
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PRECISIONS SUR LES DONNEES 

Meme s'il existe une quantite de donnees sur le transport 

des voyageurs, celles-ci ne fournissent pas toujours des 

reponses simples et fiables a toutes les questions que l'on 

se pose. Une des principales sources de donnees sur le trans-

port des voyageurs est l'Enquete sur les voyages des Cana-

diens (EVC) de Statistique Canada aux termes de laquelle, 

une fois par trimestre, tous les deux ans, on interroge un 

echantillon de Canadiens sur les voyages interurbains qu'ils 

ont effectues au cours du trimestre precedent. L'EVC, corn-

manditee par Tourisme Canada et par les administrations 

touristiques provinciales, fonde ses calculs uniquement sur 

des voyages (d'une journee ou plus) de plus de 80 kilometres, 

faits a l'interieur du pays, sur Ia base d'un aller simple et 

sans egard au but du voyage. Les donnees recueillies por-

tent sur le principal mode de transport utilise; c'est ainsi 

qu'un voyage de Kingston a Victoria qui suppose que l'on 

se rende en train jusqu'a Toronto, en avion jusqu'a Vancouver, 

en autocar et en traversier jusqu'a Victoria, est consigne 

comme un voyage en avion. 

L'EVC est Ia principale source de donnees personnelles sur 

les voyageurs — age, lieu de residence, but des deplace-

ments. Pour ce qui est des modes de transport publics —

avion, train, autocar interurbain et traversier — les transpor-

teurs (comme les compagnies aeriennes) fournissent egale-

ment des donnees sur le nombre de passagers transportes 

et, dans bien des cas, sur les passagers-kilometres accumu les. 

Les donnees des transporteurs constituent une source d'infor-

mations complementaires sur le volume des voyages. Pour 

le principal moyen de locomotion interurbain, l'automo-

bile, it n'existe aucune source qui complete l'Enquete sur 

les voyages des Canadiens. Toutefois, pour obtenir une esti-

mation approximative du total des deplacements en auto-

mobile, on peut recueillir par exemple des donnees sur la 
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consommation d'essence, sur le nombre moyen de kilometres 

parcourus par litre d'essence, sur le nombre moyen d'occu-

pants par voiture et en presentant des hypotheses sur ('utili-
sation non urbaine de ('automobile. 

En general, les statistiques des transporteurs sur le nombre 

de passagers transportes et de passagers-kilometres et les 

donnees complementaires sur les voyages en auto, peuvent 

etre plus elevees que le nombre de voyages et de passagers-
kilometres que l'EVC, etant donne : 

que ('utilisation de plus d'un mode de transport dans le 

cadre d'un voyage, (train, autocar, traversier et avion dans 

l'exemple Kingston-Victoria) est comptee dans les don-

nees fournies par les transporteurs, ce qui n'est pas le cas 

dans I'EVC ou Von ne corn pte qu'un seul voyage pour 
tout le parcours; 

que certains voyages interurbains de moins de 80 kilo-

metres en autocar et en train, retour non inclus, figurent 

dans les donnees des transporteurs et non pas dans celles 

de l'EVC (Ia plupart des voyages en traversier sont infe-
rieurs a 80 kilometres); 

que l'EVC ne compte que les voyages effectues par des 

Canadiens alors que les donnees des transporteurs corn-

prennent les voyages effectues par des strangers visitant 
le Canada; 

que les donnees des transporteurs comptent souvent les 

differentes stapes d'un voyage, (par exemple un voyage 

en autocar assure par une compagnie de Montreal a Toronto 

et par une autre de Toronto a Niagara Falls), alors que I'EVC 

compte tout le trajet comme un seul voyage de Montreal 
a Niagara Falls; 
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que les personnes qui repondent a l'Enquete sur les 

voyages des Canadiens peuvent avoir tendance a oublier 

certains voyages effectues, surtout lorsqu'ils voyagent fre-

quemment et que leurs deplacements comportent des 

voyages plus courts en autocar ou en automobile (par 

exemple le meme jour); et 

que l'enquete ne tient pas compte de plus ou moins trois 

pour cent des Canadiens, a savoir, les residents du Yukon 

et des Territoires du Nord-Ouest, des reserves indien nes et 

de certaines institutions. Elle exclut de meme les militaires, 

les personnes qui font de longues distances pour se rendre 

a l'ecole ou au travail et ceux qui changent de residence. 

Le tableau III-1 donne une comparaison des estimations 

des voyages interurbains interieurs ou du nombre de pas-

sagers et des passagers-kilometres parcourus pour chaque 

mode de transport, a partir des donnees de l'Enquete sur 

les voyages des Canadiens, des transporteurs ou d'autres 

sources. 

Puisque les sources d'information diverses ne mesurent pas 

exactement les memes choses, les estimations des voyages 

et des distances parcourues divergent. Comme nous l'avons 

vu, l'EVC cherche a mesurer les voyages de plus de 80 kilo-

metres, retour non compris. Les donnees des transporteurs 

et les estimations des passagers-kilometres en automobile 

sont plus globales; elles cherchent a mesurer tous les 

voyages effectues en dehors d'une meme zone urbaine 

(incluant les regions metropolitaines). Elles different aussi 

par le fait qu'elles comptent toutes les fois qu'un mode est 

utilise plutot que chaque voyage effectue. 
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Tableau III-1 

DONNEES SUR LES VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS 

(PROVENANT D'AUTRES SOURCES, 1988) 

Automobile Avion 
Autocar 

interurbain 

Train (a 
l'exception 

des 
trains de 
banlieue) 

Traversier 
interurbain Total 

Allers simples ou 
voyageurs transportes 
Estimations basees 
sur l'EVC 

allers simples 
millions 239 13,7 7,8 2,8 0,6 264 
% 91% 5% 3% 1% 0,2% 100% 

Estimations basees 
sur les donnees des 
transporteurs 

passagers transportes 
millions s/o 15 18,2 7,0 22,4 s/o 

Passagers-kilometres 
Estimations basees 
sur l'EVC 

milliards 56,7 20,0 2,3 1,3 — 80,3 
71% 25% 3% 2% 100% 

Estimations basees 
sur les donnees 
des transporteurs 
et d'autres sources 
pour ('automobile 

milliards 	120 a 160 24,6 2,5 a 3,5 2,4 0,8 170 
% 82% 14% 2% 1% 100% 

Longueur moyenne 
implicite des voyages 
(en kilometres) 
Estimations basees 
sur l'EVC 240 1 460 290 460 s/o 300 
Autres sources s/o 1 600 160 340 35 s/o 

Nota et sources : 

Les donnees sur les passagers transportes tiennent compte des voy-
ages de moins de 80 kilometres; un meme voyage eller simple peut cor-
respondre a plusieurs passagers transportes. 
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Les chiffres de l'EVC relatifs aux allers-retours (Statistique Canada 87-504) ont ete 
multiplies par deux pour obtenir requivalent d'un eller simple afin de faciliter leur 
comparaison avec les chiffres provenant d'autres sources. Les passagers-kilometres 
EVC proviennent du document de Statistique Canada 51-204, 1988. L'EVC recense 
les voyages en fonction du principal mode de transport utilise. Le nombre total d'allers 
simples estime par l'EVC est quelque peu inferieur a deux fois celui des allers-retours 
dont it est question dans ce chapitre parce que l'EVC compte avec les allers-retours 
une certaine quantite de voyages dont on ne connait pas le mode. 

Voyages aeriens — Les donnees des transporteurs proviennent du document de 
Statistique Canada 51-204 en ce qui concerne le total des voyages interieurs (du point 
d'origine au point de destination) entre les principales paires de villes. Le chiffre fourni 
de 13,6 millions a ete augmente a 15 millions pour compenser a peu pres pour le 
nombre de passagers transportes par de petits transporteurs aeriens regionaux ou 
de banlieue dont les voyages ne seraient pas releves par les enquetes regulieres sur 
les voyages origine-destination. II faut rapprocher cela des 24,5 millions de «pas-
sagers transportes» (Statistique Canada 51-206) par les transporteurs nationaux sur 
les vols interieurs. Le dernier chiffre decompte separement chacun des «troncons» 
d'un eller simple en plusieurs &tapes. Les chiffres sur les passagers-kilometres aeriens 

proviennent du document de Statistique Canada 51-206. 

Le nombre de voyageurs transportes par autocar interurbain est tire du document 
de Statistique Canada 53-215 et d'autres tableaux inedits. Le nombre des passagers-
kilometres par autocar est fonction du nombre rapporte de vehicules-kilometres 
(157 millions) parcourus et d'un &art presume du nombre moyen de voyageurs. 

Les chiffres sur les liaisons ferroviaires interurbaines proviennent de donnees non 
publides de Statistique Canada sur les voyageurs transportes et les passagers-
kilometres. A noter que si l'on inclut les trains de banlieue, le nombre total de 
voyageurs transportes passe a 26,7 millions et le nombre total de passagers-

kilometres a 3 milliards. 

Le nombre de «passagers transportes» par traversier interurbain de meme que les 
passagers-kilometres sont des estimations du personnel de la Commission d'apres 
des donnees non publiees de Statistique Canada et des rapports annuels. Ces esti-
mations ne contiennent pas les traversiers portuaires ni les traversiers qui relient les 
deux rives d'un fleuve, a ('exception du bas du fleuve Saint-Laurent. Les Services de 
traversiers de la Colombie-Britannique ont transports 18 millions des 22,4 millions de 
voyageurs qui ont utilise les traversiers. Les Services de traversiers de Ia Colombie-
Britannique qui assurent la liaison entre Ia region de Vancouver et I'lle de Vancouver 
representent environ 50 pour cent du nombre total des deplacements en traversier. Un 
grand nombre d'autres deplacements ont ete faits sur de courtes distances que cer-
tains preferent exclure de la definition de services par traversiers interurbains. (Environ 
25 pour cent des liaisons operees par les Services de traversiers de la Colombie-

Britannique l'ont ete sur moins de dix kilometres.) 



Les passagers-kilometres en automobile sont calcules comme suit : 

- Vente de ('essence a la pompe 
- suppose une utilisation de 80 pour 

cent en vehicule-passager 

- suppose 12 litres au 100 km 

- suppose 37,5 pour cent de 
deplacements non urbains 

- suppose une occupation moyenne 
de 1,8 passager 

30 milliards de litres 

24 milliards de litres 

200 milliards de vehicules-
kilometres 

75 milliards de vehicules-kilometres 
135 milliards de passagers-

kilometres 

Pour ce qui est des donnees des transporteurs et des autres estimations sur 
les voyages en auto, le total, le pourcentage de repartition et la duree moyenne 

du voyage sont calcules a l'aide de la mediane du domaine indique pour ('auto, 
l'autocar et les traversiers interurbains. 

Pour les voyages en avion, ou pratiquement tous les voyages 

assures par un transporteur sont de plus de 80 kilometres, 

et en tenant compte du fait que I'avion est en general le mode 

de transport principal d'un voyage comportant un segment 

en avion et un ou plusieurs autres par d'autres modes de 

transport, les deux concepts sont tres proches et les esti-

mations des autres sources sont assez semblables. Pour ce 

qui est du train et de l'autocar, les donnees des transporteurs 

indiquent un nombre considerablement plus eleve de voya-

geurs transportes que pour les voyages oil le train et l'auto-

car ont ete les principaux modes utilises (EVC). De nombreux 

passagers sont transportes par des entreprises de traver-

siers interurbains mais l'EVC signale relativement peu de 

voyages en traversier car il ne s'agit pas du principal mode 

utilise pendant un voyage et la plupart des trajets de tra-

versiers ne depassent pas 80 kilometres. L'autre evaluation 

approximative des passagers-kilometres non urbains en 

automobile represente plus de deux fois ('estimation de 

I'EVC quant au nombre de passagers-kilometres comptes 

dans les deplacements interurbains en automobile. 

La definition de I'EVC d'un voyage interurbain parait raison-

nable pour une telle enquete, d'autant plus qu'elle est axee 

sur le tourisme. Toutefois, les voyages de moins de 80 kilo-

metres sont egalement importants compte tenu de notre 
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interet pour l'utilisation des routes et les entreprises d'auto-

cars et de traversiers interurbains. 

Bien que les sources diverses de donnees n'analysent pas 

toutes de la merne facon les voyages interurbains et les 

voyages en general et que, par consequent, elles conduisent 

a des estimations differentes, le Cole predominant de ('auto-

mobile est incontestable, peu importe la base de donnees 

utilisee. L'avion, qui sert principalement aux deplacements 

sur de plus grandes distances, est plus important quand it 

est considers comme une part des passagers-kilometres 

plutOt que comme une part des voyages ou des passagers 

transportes. 

II existe de considerables lacunes dans les donnees sur le 

transport des voyageurs, en particulier celles sur l'utilisation 

de ('automobile et sur les points d'origine et de destination 

des deplacements. 

Dans la section suivante, «Les voyageurs d'aujourd'hui», 

nous nous servons des donnees de I'EVC concernant les 

voyages interurbains interieurs pour dresser un tableau des 

caracteristiques des voyageurs. Dans les sections suivantes, 

nous nous servons des donnees de diverses sources pour 

etablir les caracteristiques des differents modes de transport. 

LES VOYAGEURS D'AUJOURD'HUI 

PROFIL DES VOYAGEURS 

Les habitudes de voyages varient selon les tranches d'age. 

Comme l'indique le graphique III-2, les Canadiens de 25 a 

54 ans sont ceux qui voyagent le plus frequemment. 
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Solidement etablis dans la vie professionnelle, ces gens 

voyagent souvent par affaires et ont des revenus qui leur 

permettent de frequents voyages d'agrement5. 

Graphique 111-2 

FREQUENCE DES VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS PAR TRANCHE D'AGE, 1980-1988 

Voyages par personne pour chaque tranche d'age 
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Source : Statistique Canada, Touriscope 1988: Voyages interieurs, catalogue 

no 87-504, octobre 1989, p. 53. 

Un autre groupe d'age qui voyage frequemment est celui 

des 55 a 64 ans. Qu'ils travaillent toujours ou qu'ils vien-

nent de prendre leur retraite, ces Canadiens n'ont gene-

ralement plus d'enfants a charge. Ils ont souvent fini de payer 

leur maison et leurs responsabilites financieres diminuent 

5 Cette section esquisse le tableau des habitudes de voyage de larges segments 
de la population en general. On trouvera de plus au chapitre IV des considera-
tions sur les voyages des personnes agees ou handicapees. 
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mesure qu'augmente leur temps libre. Les plus de 65 ans 

voyagent sensiblement moins que ceux des autres groupes 

d'age — peut-titre pour des raisons de sante et de moyens 

financiers plus limites— encore que leur tendance a voyager 

a progresse au fil des ans. Compte tenu de la frequence accrue 

avec laquelle ces groupes d'age voyagent, le «vieillissement» 

de la population permet d'envisager un nouveau scenario 

en vertu duquel les personnes agees encore bien portantes 

et financierement a l'aise imposeront de nouvelles exigences 

au systeme de transport pour leurs voyages d'agrement. 

Les hommes voyagent generalement plus que les femmes. 

En 1988, les hommes ont effectue en moyenne 6,05 voyages 

par an contre 4,85 pour les femmes. Ces chiffres traduisent 

la plus grande propension des hommes a voyager par affaires. 

Meme si les femmes sont devenues plus nombreuses dans 

la population active depuis dix ans, un plus grand nombre 

d'hommes occupent des postes dans les ventes, la gestion 

et la supervision, qui les obligent a voyager par affaires. 

Dans un sondage6  de 1990 sur les habitudes de voyage des 

Canadiens, 49 pour cent des hommes ont repondu qu'ils 

avaient effectue un voyage d'affaires au cours des deux 

annees precedentes, contre 26 pour cent pour les femmes. 

Les habitants des Prairies voyagent plus frequemment que 

les Canadiens d'autres provinces. En 1988, les habitants du 

Manitoba, de Ia Saskatchewan et de ('Alberta ont effectue 

un plus grand nombre de voyages par habitant que ceux 

des autres provinces (graphique III-3). Le nombre relative-

ment faible de deplacements rapportes pour l'Ile-du-Prince-

Edouard rend compte sans doute du fait que Ia plupart des 

deplacements a l'interieur de rile seraient inferieurs a 80 kilo-

metres en aller simple. 

6  Canadians' Perspectives on Issues Regarding Travel and Transportation Systems, 
prepare par le Groupe Angus Reid en 1990 pour la Commission royale sur le 
transport des voyageurs au Canada. 
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Graphique 111-3 

VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS PAR HABITANT PAR PROVINCE, 1988 

Voyages par personne 
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Source : Statistique Canada, Touriscope 1988: Voyages interieurs, catalogue 
n° 87-504, octobre 1989, p. 45. 

MOTIF DES VOYAGES 

La plupart des Canadiens voyagent par agrement. Certains 

doivent voyager par affaires mais, comme I'indique le gra-
phique 111-4, Ia plupart voyagent pour leurs vacances, pour 

faire du tourisme et pour rendre visite a des amis et a des 

parents. Sur les 133 millions de voyages aller-retour que les 

Canadiens ont effectues en 1988, 98 millions (74 pour cent) 
visaient ces objectifs. 

Les voyages d'agrement entrent pour une part importante 

dans Ia vie des Canadiens. Dans le sondage sur les habitudes 

de voyage des Canadiens, de nombreux repondants ont 

fait kat de motifs qui depassaient le simple desir de pren-

dre des vacances, de decouvrir de nouveaux endroits ou 

de rendre visite a des amis et a des parents. Pour certains, 



Raisons 
personnelles 

9,4 % 	 Affaires 
17,0 % 

Agrement 
37,5 % 

Visites a des amis 
et des parents 

36,1 % 

Graphique 111.4 
MOTIFS DES VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS, 1988 

Total des personnes-voyages : 133 millions 

Source : Statistique Canada, Touriscope 1988: Voyages interieurs, catalogue 

n° 87-504, octobre 1989, p. 45. 

Nota : 	Le total comprend une tres petite categorie «non precisee». 

les voyages sont educatifs et constituent un moyen d'elargir 

leurs horizons et de remettre les choses en perspective. 

Quarante-huit pour cent des gens s'accordent a dire que 
pour eux, «la moitie du plaisir de voyager tient au voyage 

lui-merne», alors que 61 pour cent «aiment vraiment faire 

de nouvelles rencontres en voyageant». 

DESTINATION DES VOYAGES 

Les Canadiens voyagent essentiellement a l'interieur de leur 

province. Par exemple, comme I'indique Ie tableau III-2, 

5 384 000 des 6 557 000 de voyages dont le point d'origine 

etait au Manitoba avaient egalement le Manitoba comme 

point de destination. La deuxierne destination la plus frequente 



pour les Manitobains etait Ia province voisine de ('Ontario. 
Un voyage dans la province voisine represente la deuxierne 
destination Ia plus frequente dans pratiquement toutes Ies 
autres provinces. 

Le tableau III-2 illustre egalement le fait que 6 110 000 depla-
cements a l'interieur du pays avaient le Manitoba pour des-
tination; sur les 726 000 qui ne partaient pas du Manitoba, 
234 000 partaient de Ia Saskatchewan, 145 000 de ('Alberta 
et les 347 000 autres partaient des autres provinces. 

Tableau III-2 

NOMBRE TOTAL DE VOYAGES INTERIEURS EFFECTUES PAR PROVINCE, 1988 
(milliers de personnes-voyages) 

DE T. N. i P E. N. E. N. B. Que. Ont. Man. Sask. Alb. C. B. TOTAL 
par desti- 

nation 

T.-N. 2 229 2 410 
I-P.-E. 195 G98 112 518 
N.-E. G66 3 801 346 4 695 
N.-B. G56 416 2 528 G278 3 542 
Que. 195 24 110 3 634 28 177 
Ont. 222 111 3 360 44 927 551 G109 232 49 756 
Man. 5 384 234 G145 6 110 
Sask. 296 6 080 806 7 355 
Alb. G152 683 15 042 936 17 145 
C.-B. G120 199 1 631 10 994 13 372 

TOTAL 
par 
origine 2 399 346 4 701 3 335 27 948 50 369 6 557 7 349 17 973 12 296 133 273 

Source : Statistique Canada, Touriscope 1988: Voyages interieurs, catalogue 
n° 87-504, octobre 1989, p. 62. 

Nota : 	• La lettre G indique qu'il faut lire ces donnees avec circonspection en 
raison de ('extreme variabilite de rechantillonnage. 
Les zones ombrees indiquent que les donnees sont trop incertaines 
pour etre publiees. 
Le total inclut 193 000 voyages pour lesquels aucune destination n'a 
ete indiquee. 



La plupart des voyages sont de courte a moyenne distance. II 

n'est donc pas etonnant que 75 pour cent de tous les voyages 

interurbains couvrent des distances qui se situent entre 

80 et 320 kilometres, comme la distance qui separe Halifax 

de Charlottetown ou Quebec de Montreal. Seulement six pour 

cent des voyages interurbains interieurs couvrent une dis-

tance superieure a 800 kilometres, comme Vancouver-

Edmonton ou Toronto-Regina. La predominance des courts 

voyages serait encore plus marquee si les voyages interur-

bains etaient definis de fawn plus large que dans I'EVC. La 

repartition des voyages selon la distance parcourue apparait 

au graphique III-5. 

Graphique 111-5 
VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS PAR ALLER SIMPLE, 1988 
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Le nombre des voyages internationaux augmente. En 1988, 

les Canadiens ont effectue en moyenne un voyage interur-

bain en dehors du pays pour dix voyages interieurs (donnees 

de l'EVC). Le nombre absolu des nuitees effectuees en dehors 

du pays a augmente de 29 pour cent entre 1980 et 1988, soit 

un taux de croissance plus rapide que les nuitees interieures 

qui n'ont augmente que de sept pour cent pendant la merne 

periode. Les Canadiens voyagent plus aux Etats-Unis que dans 

tout autre pays etranger. En 1988, 83 pour cent des nuitees a 
l'etranger ont ete effectuees aux Etats-Unis. 

Bien qu'iI ait ete question jusqu'a present des voyages entre-

pris par les Canadiens, it est evident que les entreprises de 

transport et les installations canadiennes servent egalement 

aux visiteurs qui viennent au Canada. Les non-Canadiens 

ont fait chez nous plus de 15 millions de voyages avec au 

moins un coucher au Canada. De ce nombre, 82 pour cent 

venaient des Etats-Unis. Ces visites de l'exterieur du pays, 

comportant au moins un coucher, ont augmente de 21 pour 

cent entre 1980 et 1988. Notons que ('augmentation des visi-

teurs americains a ete de 16 pour cent alors que celle des 

visiteurs venant d'ailleurs a ete de 49 pour cent. 

LES DEPLACEMENTS 

Comme I'indique le graphique 111-6, le mode de transport 
que choisissent les voyageurs depend de la distance a par-

courir. Pour les voyages courts (80 a 319 kilometres), ('auto-

mobile est utilisee dans 95 pour cent des cas, I'avion presque 

jamais, l'autocar environ trois pour cent du temps et le train 

environ un pour cent (donnees de I'EVC). L'utilisation de ('auto-

mobile tornbe a 81 pour cent pour les voyages dont la dis-

tance se situe entre 320 et 799 kilometres eller simple, alors 

que I'avion arrive en deuxierne place avec 12 pour cent de 

ce marche. L'autocar et le train voient leur part s'accroitre 

respectivement a quatre pour cent et trois pour cent. A mesure 



que Ia longueur du voyage augmente, Ia part de l'avion aug-

mente tandis que la part des trois autres modes de trans-

port baisse, l'avion se taillant Ia part du lion avec 87 pour 

cent pour les voyages de plus de 3 200 kilometres. Pour 

cette categorie des voyages transcontinentaux, l'auto se taille 

la deuxieme part Ia plus importante avec 12 pour cent, l'auto-

car et le train s'accaparant chacun de moins un pour cent. 

Graphique 111-6 
VOYAGES INTERURBAINS INTERIEURS PAR MODE DE TRANSPORT ET 

SELON LES DISTANCES PARCOURUES, 1988 
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Source : Donnees non publiees de l'Enquete sur les voyages des Canadiens de 
Statistique Canada. 

L'AUTOMOBILE 

Les Canadiens se deplacent essentiellement en automobile. 

La voiture est un mode de transport prive et confortable, syno-

nyme d'autonomie, de liaison porte a porte, et permet de 

transporter des passagers supplementaires a peu de frais 
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additionnels, ainsi que des bagages. En 1988, 66 pour cent des 

voyages d'affaires et 90 pour cent des voyages d'agrement se 

sont faits en automobile (donnees de l'EVC). Quarante-sept 

pour cent des personnes interrogees croient que la voiture 

est un mode de transport bon marche alors que 58 pour cent 

croient que les voyages en voiture sont l'un des meilleurs 

moyens de voir et de decouvrir le pays. La loyaute des Cana-

diens a regard de l'automobile reste inebranlable en depit 

du fait qu'elle consomme beaucoup d'energie et qu'elle 

pollue considerablement I'environnement. Trente-deux pour 

cent des personnes interrogees s'accordent a dire que leur 

voiture est l'un des biens les plus importants qu'ils possedent. 

Comme l'indique le graphique 111-6, ce n'est que pour les 

voyages (alter simple) de plus de 3 200 kilometres que l'auto-
mobile le cede a l'avion. 

L'attachement des Canadiens pour l'automobile et leur desir 

de voyager en ont fait d'avides acquereurs d'automobiles. 

En 1988, les Canadiens possedaient 12 millions de voitures7, 
soit environ une voiture pour 2,2 habitants. Depuis une tren-

taine d'annees, le nombre de vehicules a moteur immatricules 

au Canada a augmente de 300 pour cent, alors que la popu-
lation n'a augments que de 45 pour cent. 

L'usage tres repandu de l'automobile est facilite par un vaste 

reseau routier. Le Canada possede plus de routes par habi-

tant (0,034 km/personne) que les Etats-Unis (0,025 km/ 

personne) — ce qui reflete sans doute la plus faible densite 

de population du pays. On cornpte au Canada plus de 

875 000 kilometres de routes rurales, urbaines et interurbaines. 

La nature de ce reseau routier varie considerablement selon 

les provinces et les territoires en fonction non seulement 

de la population et de la taille de chacun mais egalement 

7  Ce chiffre englobe les taxis ainsi que les voitures des entreprises et des 
pouvoirs publics. 



du terrain et du type d'utilisation du terrain. Comme on le 

voit au tableau III-3, les reseaux routiers de la Saskatchewan 

et de l'Alberta sont les plus longs (en tenant compte des routes 

rurales non payees). Ces provinces possedent de nombreuses 

routes rurales qui desservent de vastes regions agricoles. 

En plus de la longueur totale du reseau routier, le tableau 

montre la longueur totale des routes payees par rapport a 

Ia population et a la superficie. II indique egalement les 

routes payees en tant que pourcentage de Ia longueur totale 

des routes. 

Tableau III-3 

LONGUEURa  DES ROUTES PAR PROVINCE/TERRITOIRE, 1988-1989 

LONGUEUR 

PROVINCE/ 
TERRITOIRE 

TOUTES 
LES ROUTES ROUTES PAVEES 

Total du 

reseau 

(km) 

km/ 

1 000 

hab. 

km/ 

1 000 

km2  

`Yo du 

reseau 

pave 

km/ 

1 000 

hab. 

km/ 

1 000 

km2  

C.-B. 65 848 21,9 73,8 57,8 12,7 42,7 

Alb. 171 202 71,3 268,2 20,5 14,6 55,1 

Sask. 194 325 192,4 340,9 9,2 17,7 31,4 

Man. 84 926 78,3 155,1 12,6 9,9 19,5 

Ont. 168 561 17,8 183,9 41,7 7,4 76,7 

Que. 108 644 16,3 80,0 65,0 10,6 52,0 

N.-B. 20 620 28,8 288,1 29,9 8,6 86,2 

N.-E. 25 740 29,2 487,1 60,2 17,5 293,2 

I.-P.-E. 5 242 40,6 926,1 70,9 28,8 656,5 

T.-N. 11 884 20,9 32,0 68,8 14,4 22,0 

T.N.-O. 2 565 49,0 0,8 13,3 6,5 0,1 

Yukon 5 238 207,0 9,8 7,1 14,8 0,7 

CANADA 879 530 33,8 95,6 31,8 10,8 30,4 

Sources : Longueur du reseau : Association des transports du Canada, Canada's 

Roadway Infrastructure, 1990, p. 8. 

Population : CANSIM, Matrice 1 
Superficie : Statistique Canada, catalogue n° 94-124, Recensement de 

1986, tableau 1. 

a 
	• En kilometres equivalent a deux voies. 

Le total global pour tout le Canada inclut 14 735 kilometres de routes 
dont le gouvernement federal est proprietaire, et qu'il entretient, 

mais qui ne sont pas calcules dans les chiffres des provinces et des 

territoires. 
Les definitions et les normes varient selon les provinces. 



La voiture est le mode de transport le plus dangereux. Le 

nombre d'accidents mortels au Canada a considerablement 

diminue depuis 20 ans. Neanmoins, en 1988, on a recense 

193 000 accidents de la route au Canada qui ont tue 4 100 per-

sonnes et en ont blesse 273 500. Le graphique III-7 atteste que 

c'est en Ontario que le taux de blesses est le plus &eve alors 

que c'est au Yukon que l'on a enregistre le plus haut taux 
de mortalite. 

Graphique 111-7 

TAUX DE MORTALITE ET DE BLESSES POUR 10 000 VEHICULES A MOTEUR IMMATRICULES, 1988 
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Source : Transports Canada, Statistiques des accidents de la route au Canada, 
1988, TP3322. 

L'usage de la voiture particuliere absorbe environ 91¢ de 

chaque dollar consacre au transport. Les plus recentes don-

flees precises sur les tendances des depenses des consom-
mateurs datent de 19868. Cette annee-la les Canadiens ont 

8  Les plus recentes donnees tirees de l'Enquete sur les depenses des families, 
realisee tous les quatre ans. 
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depense 37,5 milliards de dollars ou 4 200 $ par famille pour 

leurs deplacements urbains et interurbains prives. Cette 

somme comprend l'achat ou la location d'un vehicule ou d'un 

camion ainsi que le coOt du carburant, des pieces, de l'entre-

tien, de ('assurance, du stationnement et des frais d'imma-

triculation et de permis de conduire. Par comparaison, les 

Canadiens n'ont depense que 3,7 milliards de dollars ou 

420 $ par famille en transports publics, notamment pour 

leurs deplacements locaux, en banlieue et interurbains. 

Cette repartition est illustree au graphique III-8. 

Graphique III-8 

DEPENSES DES CONSOMMATEURS CONSACREES AUX TRANSPORTS, 1986 

I. Total des depenses personnelles 
consacrees aux transports 

Autres transports 5 % 

Trains interurbains 3 % 
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Transport aerien 
interurbain 50 % 
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II. Total des depenses 
consacrees aux transports publics 

Source: Statistique Canada, Depenses des families au Canada 1986, catalogue 

n° 62-555, mars 1989, p. 153-154. 
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Dans notre estimation du cc:out total du transport interurbain 

de voyageurs, nous supposons que 35 pour cent du cat 

des voitures privees (y compris le coat d'achat de la voiture) 

peuvent etre attribues au transport interurbain de voyageurs. 

Pour 1988, le coat du transport interurbain serait d'environ 

16 milliards de dollars. Ajoutons a cela que ('utilisation des 

voitures par affaires pour le transport interurbain de voya-

geurs peut representer au cours de la meme armee entre 
trois et cinq milliards de dollars. 

L'AVION 

L'avion est le mode de transport public le plus populaire. Pour 

les longs voyages, les Canadiens ont tendance a choisir l'avion. 

En 1988, 29 pour cent des voyages d'affaires et trois pour 

cent des voyages d'agrement se sont faits en avion. Des per-

sonnes interrogees, 45 pour cent estiment que les voyages en 

avion sont interessants tout au long de l'annee et que l'avion 

constitue le plus confortable de tous les modes de transport. 

Merne si au debut des annees 1980, le rythme d'augmen-

tation des voyages aeriens a ete plus lent que par le passé, 

le secteur connait toujours un essor rapide, puisque le nom-

bre de passagers transportes est passé de pres de sept millions 

en 1965 a 36 millions en 1988, ce qui comprend toutes les 

liaisons interieures et internationales assurees par des 

transporteurs canadiens. Ces donnees sont illustrees au 
graphique III-9. 

Les voyages aeriens sont assures par 449 aeroports avec 

des transporteurs offrant des services reguliers, dont 61 sont 

equipes de tours de contrOle. En 1989, 42,6 pour cent de 

tous les voyages interieurs en avion ont ete effectues entre 

dix liaisons, mettant en cause huit grandes villes du Canada : 

Vancouver, Calgary, Edmonton, Winnipeg, Toronto, Ottawa, 

Montreal et Halifax. L'axe Montreal-Toronto, qui represente 



Graphique 111.9 

CROISSANCE DES VOYAGES AERIENS, 1965-1988 
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Sources :1965-1975 : Statistique Canada, Annuaire du Canada 1990, catalogue 

n° 11-402F, novembre 1989, tableau 13.1. 

1976-1988 : Statistique Canada, Aviation civile canadienne, catalogue 

n° 51-206. 

dix pour cent des voyages, est le plus frequents, suivi de 

l'axe Toronto-Vancouver et de l'axe Ottawa-Toronto, qui 

comptent pour six pour cent chacun. Les liaisons sont 

indiquees au graphique III-10. 

Lessor important des compagnies aeriennes depuis cinq 

ans a cree des problemes de congestion aux grands aero-

ports. En outre, ('exploitation des reseaux en etoile a entrains 

une concentration du trafic aerien dans ces aeroports, notam-

ment a l'aeroport international Pearson de Toronto que les 

compagnies aeriennes utilisent comme principale plaque 

tournante du centre du Canada. 



Autres 
liaisons 7 516 

5,589 

I. Voyages interieurs 
(transporteurs de niveau 1 
et tous ceux de niveau II avec 
300 000 voyageurs et plus) 

Halifax-Toronto 3 % 

Calgary-Edmonton 3 

Edmonton-Vancouver 3 °A) 

Edmonton-Toronto 3 

Toronto-Winnipeg 3 % 

Calgary-Vancouver 3 % 

Calgary-Toronto 4 % 

Toronto-Vancouver 6 

Ottawa-Toronto 6 

Montreal-Toronto 10 

Graphique III-10 

LIAISONS AERIENNES INTERURBAINES, 1989 
(MILLIERS DE VOYAGEURS) 

II. Dix premieres liaisons 
(en pourcentage du total des voyageurs) 

Source : Statistique Canada, Origine et destination des passagers aeriens, 
Rapport sur le trafic interieur 1989, catalogue n° 51-204, decembre 1990, 
p. 7-8. 

Nota : 	• Les donnees correspondent a des voyages du point de depart au 
point d'arrivee. Ainsi, le graphique indique pour Montreal-Toronto 
comprend les deplacements dont ces villes sont les points de depart 
et d'arrivee mais ne comprend pas, par exemple, les deplacements 
entre Montreal et Toronto faisant partie d'un voyage plus long. 

Comprend tous les voyages par transporteurs de niveau I et les plus 
gros de niveau II. Les compagnies aeriennes sont classees par niveaux 
selon le type de permis qu'elles detiennent, leurs recettes brutes 
d'exploitation et le nombre de voyageurs transportes etIoul le volume 
de fret transporte. Air Canada et les Lignes aeriennes Canadien Inter-
national sont des transporteurs de premier niveau qui assurent le 
transport d'au moins 1 000 000 de voyageurs payants au cours de cha-
cune des deux annees precedant ['armee du rapport. Les transporteurs 
de deuxieme niveau sont ceux qui transportent plus de 50 000 voya-
geurs mais moins de 1 000 000 de voyageurs payants. 



Les grandes compagnies aeriennes canadiennes enregistrent 

tres peu d'accidents. Dans les cinq ans qui se sont termines 

en 1989, les transporteurs de premier niveau, c'est-e-dire 

les principales compagnies aeriennes, ont eu un total de 

neuf accidents n'impliquant aucune victime. Les transporteurs 

de deuxieme niveau, qui ont accumule la moitie des heures 

de vol des transporteurs de premier niveau, ont signale 

23 accidents et 35 victimes9. Les plus petites categories de 

transporteurs, ainsi que ('aviation generale — qui comprend 

('equivalent aerien de la voiture particuliere — ont connu des 

taux d'accident et de deces plus eleves. Ces categories ont 

enregistre 2 337 accidents et 489 deces pendant la periode 

de cinq ans. Alors que les taux annuels moyens d'accidents 

et de deces pour les transporteurs de premier niveau etaient 

de 0,3 et 0 respectivement pour 100 000 heures de vo110, 

les taux annuels moyens d'accidents et de deces pour Ies 

transporteurs du deuxieme niveau etaient de 1,4 et 1,5 

respectivement, pour 100 000 heures de vol. Les taux annuels 

moyens d'accidents et de aces des plus petits transporteurs 

et de ('aviation generale une fois combines s'elevent a 19,7 

et 4,1 respectivement, pour 100 000 heures de vol. 

Les voyages en avion absorbent environ 4,50 de chaque 

dollar que les Canadiens consacrent aux transports. En 1986, 

les consommateurs ont depense 1,8 milliard de dollars pour 

les vols aeriens interieurs et internationaux. Cette somme 

ne reflete que les deplacements effectues pour des raisons 

personnelles. Les compagnies aeriennes touchant environ 

cinq milliards de dollars de recettes tarifaires, plus de la moitie 

des depenses consacrees aux voyages en avion semblent 

etre des depenses d'affaires, souvent reglees par les 

employeurs, y compris les pouvoirs publics. 

9 Trente-et-un de ces deces sont survenus en 1989 dans un accident a Dryden 

en Ontario. 
10  Nous prefererions avoir compare les accidents et les deces par passager-

kilometre mais it n'existe aucune donnee sur les passagers-kilometres pour 

('aviation generale. 



LE TRAIN 

Le transport ferroviaire 

interurbain n'est pas 	Le train est un moyen de transport stir. 
tres utilise. La prefe- 	On n'a enregistre aucun accident mortel 

e rence marquee des 	n 1988 ou en 1989.  

Canadiens pour ('auto 

et l'avion s'est mani- 

festee aux depens du transport ferroviaire interurbain. Merne 

si les nombreux Canadiens interroges jugent que les voyages 

en train favorisent la détente (49 pour cent), sont respectueux 

de I'environnement (47 pour cent) et constituent un excel-

lent moyen de rencontrer des gens (60 pour cent), peu de 

Canadiens choisissent de prendre le train. En 1986, sept pour 

cent des foyers ont signale des depenses consacrees au 
transport ferroviaire interurbain11. La reduction du service 
voyageurs depuis 1989 a entrains une baisse du nombre de 

voyageurs. VIA Rail a transporte 45 pour cent de passagers 

en moins en 1990 qu'en 1989. Wale avec cette reduction, 

on s'attend a ce que VIA transporte plus de 80 pour cent de 

tous les voyageurs du transport ferroviaire interurbain. 

Les voyages en train sont concentres dans le couloir Quebec-

Windsor. Comme l'indique le graphique III-11, en 1988, la 

plupart (69 pour cent) des voyageurs se retrouvait dans le 

couloir de 1 200 kilometres a forte densite de population 
qui retie Windsor a Quebec. 

Les trains de banlieue connaissent un certain essor. Alors 

que le transport ferroviaire interurbain n'a connu aucune 

croissance durant les annees 1980 et a ete fortement reduit 

en 1990 par les compressions effectuees a VIA, le nombre 

de voyageurs transportes sur les lignes de banlieue — les 
trains de GO Transit dans la banlieue de Toronto et les trains 
de banlieue de Montreal — a augments depuis cinq ans. 

11  Cela se compare aux 13 pour cent de foyers qui ont signale des depenses con-
sacrees a I'autocar et 22 pour cent a des voyages aeriens. 



69 % 
Couloirs 

I. Tous les itineraires 
(6 439 845 voyageurs) 

Graphique III-11 

VOYAGEURS TRANSPORTES PAR VIA RAIL TOTAL ET COULOIRS DESSERVIS, 1988 
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II. Services dans les couloirs 
(en pourcentage de tous les itineraires) 

Source : Transports Canada, Information, n° 120/89, 4 octobre 1989. 

L'AUTOCAR 

Les services interurbains d'autocar n'ont pas connu d'essor. 

Mame si 39 pour cent des Canadiens interroges pensent 

que les voyages en autocar sont bon marche et que 37 pour 

cent jugent que c'est un bon moyen de rencontrer des gens, 

le volume de voyageurs a eu tendance a baisser. Comme 

l'indique le graphique III-12, 34 millions de voyageurs ont 

emprunte les autocars interurbains en 1975, contre 18 millions 

en 198812. Pendant les six premiers mois de 1990, alors que 

12  Ce chiffre renvoie au nombre total de voyageurs et ne se limite pas aux voyages 

de plus de 80 kilometres. 
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le nombre total de passagers &aft inferieur a celui des six pre-

miers mois de 1989, le total des vehicules-kilometres a aug-

ments de quatre pour cent et les recettes de 17 pour cent. 

Cette augmentation suppose le recours a l'autocar pour des 

voyages plus longs; probablement en partie en reaction 
aux compressions de VIA. 

Graphique 111-12 

SERVICES INTERURBAINS REGULIERS D'AUTOCARS, 1975-1988 
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Source : Statistique Canada, Statistique du transport des voyageurs par auto-
bus et du transport urbain, catalogue n° 53-215, 1975-1987, et des don-
flees non publiees de Statistique Canada. 

L'industrie des autocars interurbains comporte le reseau le 

plus etendu de tous les reseaux de transport public. Les 

Canadiens sont nombreux a vivre dans des regions rurales 

ou de petits centres urbains inaccessibles par le train ou 

l'avion mais desservis par l'autocar. Les autocars desservent 

pres de 3 000 localites alors que le train et I'avion•n'en des-

servent chacun qu'environ 500. Les autocars se rendent 



dans la plupart des regions du Canada, les transporteurs 

regionaux offrant un amalgame de lignes regulieres, nolisees, 

et scolaires. 

Les jeunes adultes et les plus de 65 ans prennent plus sou-

vent I'autocar que les autres Canadiens. Le graphique III-13 

indique que l'autocar est le troisierne choix de la plupart 

des Canadiens pour leurs deplacements interurbains. Toute-

fois, it se place au deuxieme rang pour les plus de 65 ans 

et les 15 a 24 ans. Huit pour cent de tous les voyages effec-

tues par les personnes de ces deux groupes d'age l'ont ete 

en autocar. 

Graphique 111-13 

POURCENTAGE DE VOYAGES PAR MODE DE TRANSPORT SELON LA TRANCHE D'AGE, 1988 
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Source : Donn6es non publiees de I'Enquete sur les voyages des Canadiens de 

Statistique Canada. 



LE TRAVERSIER 

Les traversiers constituent un mode de transport important 

pour de nombreux Canadiens. Les traversiers relient 

du-Prince-Edouard, Terre-Neuve et rile de Vancouver et 

plusieurs autres Iles au continent. En plus des principaux 

traversiers qui assurent ces liaisons et d'autres, de nom-

breux traversiers permettent de passer d'une rive d'un fleuve 

(ou d'une riviere) a l'autre et font, de ce fait, partie integrante 

du reseau routier. Un certain nombre de ces courtes traver-

sees sont exploitees par les ministeres provinciaux de Ia Voirie 
et sont parfois sans peage. 

L'APPORT DES CONTRIBUABLES 

Les gouvernements offrent des elements essentiels du 

reseau de transport interurbain en construisant, en exploitant 

et en entretenant les aeroports, les routes et les installa-

tions portuaires. L'apport du contribuable fournit egalement 

une aide financiere directe a certains transporteurs — surtout 

les Chemins de fer, les traversiers et les transports en com-

mun. Les pouvoirs publics percoivent egalement des recettes 

liees a ('utilisation des moyens de transport. Certaines de ces 

recettes, comme Ia taxe sur les carburants et les droits d'imma-

triculation et de permis de conduire, sont considerees par 

les pouvoirs publics comme des recettes fiscales generales; 

d'autres, comme Ia taxe sur le transport aerien et les frais 

d'utilisation des aeroports servent directement a defrayer 

les depenses des pouvoirs publics en matiere de transport. 

CE QUE DEPENSENT LES POUVOIRS PUBLICS 

Les depenses que tous les gouvernements ont consacrees 

aux transports voyageurs et fret en 1988 sont evaluees 

un total de 15 milliards de dollars. Ce montant represente 
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les depenses des gouvernements federal, provinciaux et muni-

cipaux afin de financer directement le transport de fret et de 

passagers par train, traversier, avion, autocar interurbain et 

transport urbain. II comprend egalement les depenses totales 

destinees a Ia construction et a I'entretien des routes, des 

aeroports, et des installations portuaires et a la navigation 

aerienne et maritime. 

Ce montant n'inclut pas les autres depenses qui ne sont 

pas comprises normalement dans les budgets des minis-

teres des transports mais qui sont associees au secteur du 

transport — par exemple, les cats associes a ('application 

du code de la route (police) et aux soins de sante resultant 

des accidents. II ne comprend pas non plus revaluation des 

couts comme les embouteillages et la pollution. 

Comme l'indique le tableau 111-4, on estime que chaque 

palier de gouvernement a consacre environ cinq milliards 

de dollars aux transports dans leur ensemble en 1988. Ces 

montants nous apprennent «qui depense» plutOt que «qui 

finance». Dans certains cas, les provinces et les munici-

palites depensent des credits qui ont ete fournis par d'autres 

paliers de gouvernement sous forme de paiements de trans-

fert. Par exemple, en 1988, le gouvernement federal a trans-

fere environ 200 millions de dollars en paiements de transport 

aux provinces, dont la majeure partie a servi a Ia construction 

de routes. Le gouvernement federal a egalement effectue 

des transferts de nature generale, comme les paiements de 

perequation, dont certains peuvent etre consideres comme 

un financement des services de transports provinciaux. Les 

provinces ont effectue des paiements de transfert aux muni- 

cipalites pour Ia construction de routes et egalement pour 

financer directement certaines voies urbaines et les trans-

ports en commun. Ces paiements de transfert se sont eleves 

a environ un milliard de dollars en 1988. 
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Tableau III-4 

DEPENSES PUBLIQUES SELON LE MODE DE TRANSPORT (ESTIMATIONS PRELIMINAIRES ET APPROXIMATIVES) 

EXERCICE FINANCIER 1988-1989 

Transports 
Transport Transport 	inter- 

Transport Transport Transport 	ferro- 	marl- 	modaux/ 
routier 	urbain 	aerien 	viaire 	time 	non-attribues Total 

Total des transports (milliards de dollars) 

Gouvernement federal 

Paiements directs 

aux transporteurs 	0,1 	 - 	1,6a 	0,1 
Autres 	 0,2 	 1,4 	 0,9 	0,1 

1,8 

2,7 

Total 	 0,3 	- 	1,4 	1,6 	1,1 	0,1 4,4 

Gouvernements provinciaux 

Paiements directs 

aux transporteurs 	 0,9 	 0,1 
Autres 	 4,0 	 0,1 	 0,1 

1,1 

4,3 

Total 	 4,0 	1,0 	0,1 	 0,1 	0,1 5,4 

Gouvernements municipaux 

Paiements directs 

aux transporteurs 	 0,1 	 - 
Autres 	 5,0 	 0,2 

0,1 
5,2 

Total 	 5,0 	0,1 	- 	 - 	0,2 5,2 

Tous les gouvernements 

Paiements directs 

aux transporteurs 	0,1 	1,0 	 1,6 	0,2 
Autres 	 9,2 	 1,5 	 1,0 	0,3 

2,9 
12,1 

Total 	 9,3 	1,0 	1,5 	1,6 	1,2 	0,3 15,1 
Allocation au transport voyageurs interurbain (milliards de dollars) 

Gouvernement federal 
Paiements directs 

aux transporteurs 	- 	- 	 0,6 	0,1 	- 
Autres 	 0,1 	- 	1,2 	 0 a 0,1 	0,1 

0,7 
1,4 a 1,5 

Total 	 0,1 	- 	1,2 	0,6 	0,1 a 0,2 	0,1 2,1 a 2,2 

Gouvernements provinciaux 

Paiements directs 

aux transporteurs 	 0,1 
Autres 	 2,0 a 3,0 	 0,1 	 0,1 

0,1 

2,2 a 3,2 

Total 	 2,0 a 3,0 	- 	0,1 	 0,1 	0,1 2,2 a 3,2 

Gouvernements municipaux 

Paiements directs 

aux transporteurs 

Autres 	 0,8 a 1,5 	- 	 - 0,8 a 1,5 

Total 	 0,8 a 1,5 	- 	- 	 - 	- 0,8 a 1,5 
Tous les gouvernements 

Paiements directs 

aux transporteurs 	 0,6 	0,2 
Autres 	 2,9 a 4,6 	 1,3 	 0 a 0,1 	0,2 

0,8 

4,4 a 6,2 

Total 	 2,9 a 4,6 	- 	1,3 	0,6 	0,2 a 0,3 	0,2 5,2 a 7,0 

a 
	

Comprend un milliard de dollars pour le fret ferroviaire dont presque 800 millions 

etaient constitues des paiements verses en vertu de la Loi sur le transport du grain 
de l'Ouest (paiements du Nid-de-Corbeau) 

Nota : 
	

• Les calculs effectues par le personnel de la Commission sont bases sur les don- 

noes de Statistique Canada et de Transports Canada. 

Les depenses en capital sont comprises dans les depenses d'exploitation selon 

la methode de comptabilite de caisse. 

Les chiffres avant ete arrondis, le total peut ne pas correspondre a la somme des 
elements. 



Les depenses federates et provinciales par habitant varient 

d'une province a l'autre. Comme l'indique le graphique 111- 1 4, 

en 1988, les depenses publiques par habitant dans le domaine 

des transports ont atteint leur plus haut niveau au Yukon 

et dans les Territoires du Nord-Ouest et leur plus bas en 

Ontario et au Quebec. 

Graphique 111.14 

DEPENSES PUBLIQUES DES GOUVERNEMENTS FEDERAL ET PROVINCIAUX 

PAR HABITANT PAR PROVINCE/TERRITOIRE, 1988-1989 
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Source : Transports Canada, Depenses des gouvernements dans les transports 
par province, de 1985-1986 a 1988-1989, TP 7064, mars 1990. 

Nota : Ces donnees ne comprennent pas les depenses municipales consacrees 

au transport qui sont indiquees au tableau III-4. 
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Merne si les transports constituent une fraction importante 

des depenses publiques globales, la part de ces depenses 

par rapport aux depenses globales est en regression. Les 

15 milliards de dollars depenses en 1988 representent moins 

de six pour cent des depenses globales de l'Etat, contre 
huit pour cent H y a dix ans. 

Les routes et les societes de transport en commun sont sur-

tout financees par les gouvernements provinciaux et munici-

paux et representent environ deux tiers des depenses globales 

de l'Etat en matiere de transport. Comme I'indique la partie 

inferieure du tableau 111-4, les routes semblent representer 

plus de la moitie de ('ensemble des depenses publiques 

consacrees au transport interurbain des voyageurs. Les couts 

des transports en commun — la part des services d'auto-

bus et de metro qui n'est pas couverte par les recettes —

sont progressivement pris en charge par les gouvernements 

provinciaux. 

La majeure partie des depenses federales concerne l'avion, 

le train et les traversiers. En 1988, le gouvernement federal 

a consacre 1,4 milliard de dollars au transport aerien, dont 

le gros peut etre attribue au transport des voyageurs. Ce 

montant inclut les couts de construction et d'exploitation des 

aeroports ainsi que ('exploitation des services de navigation 

aerienne et de contrOle de la circulation aerienne. Les sub-

ventions versees aux trains de voyageurs en 1988 etaient 

tout juste superieures a 600 millions de dollars; les depenses 

engagees par l'Etat pour financer le transport des merchan-

dises par le train se sont elevees a un milliard de dollars, dont 
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pits de 800 millions de dollars en vertu de Ia Loi sur le trans-

port du grain de l'Ouest. Les depenses engagees par l'Etat 

pour les transports maritimes en 1988 se sont elevees 

1,2 milliard de dollars, qui comprend les subventions versees 

aux traversiers ainsi que les couts d'exploitation de la Garde 

COtiere et des installations portuaires et de navigation. 

Une grande partie des infrastructures publiques de transport 

servent a Ia fois au transport des marchandises et des voya-

geurs. Par exemple, ce sont les pouvoirs publics qui finan-

cent la construction et l'entretien des routes qu'empruntent 

les camions aussi bien que les automobiles et les autocars. 

Toutefois, pour les besoins du present rapport, nous aime-

rions identifier Ia proportion approximative des depenses 

consacrees au transport interurbain des voyageurs13. La 

partie inferieure du tableau 111-4 en donne un bref apercu. 

Pour arriver aux estimations de Ia partie inferieure, nous avons 

du poser certaines hypotheses car nous ne disposions de 

pratiquement aucune donnees sous cette forme. Par exem-

ple, les depenses routieres des gouvernements provinciaux 

se situent entre deux et trois milliards de dollars. Cet &art est 

cense refleter d'autres points de vue sur la fraction des couts 

routiers (un demi a trois quarts) qui doit etre affectee aux auto-

mobiles et aux autocars par rapport aux camions. Une partie 

importante des depenses routieres des gouvernements 

municipaux se rattache aux routes en dehors des villes. 

L'ecart entre 0,8 et 1,5 milliard de dollars traduit une cer-

taine incertitude quant a la part des depenses que les gou-

vernements municipaux consacrent aux routes et a la part 

de ces depenses qui doit etre attribuee aux automobiles. 

13  L'analyse des depenses et des recettes publiques qui se rattachent aux 
services voyageurs interurbains sera approfondie pour le rapport final de la 

Commission. 
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Les sommes depensees par les pouvoirs publics dans le 

domaine de ('aviation soutiennent le fret aerien, ('aviation 

generale ainsi que les services voyageurs reguliers. Toute-

fois, nous devons presumer que le gros de ces depenses 

peut etre attribue aux voyageurs. Nous presumons egale-

ment qu'en dehors des paiements destines a combler les 

deficits des services de traversiers, une fraction minime des 

depenses maritimes peut etre attribuee aux traversiers qui 

assurent le transport de voyageurs. D'apres ces calculs, it 

semble qu'un peu plus du tiers des depenses publiques en 

matiere de transport, soit environ six milliards de dollars 

en 1988, se rattache aux liaisons voyageurs interurbains. 

CE QUE PERpOIVENT LES POUVOIRS PUBLICS 

Les recettes globales de l'Etat provenant des frais d'utili-

sation et des taxes de transport en 1988 etaient de 9,6 mil-
liards de dollars14  (voir tableau III-5). Ce montant represente 

4,1 pour cent du total des recettes de l'Etat qui s'elevent a 

236 milliards de dollars et comprend les recettes generees 

par les taxes federales et provinciales speciales sur les car-

burants (6,7 milliards de dollars), la taxe federale sur le 

transport aerien et les frais d'utilisation des aeroports (un mil-

liard de dollars) ainsi que les frais que percoivent les pro-

vinces au titre des permis de conduire et de l'immatriculation 

des vehicules automobiles (1,9 milliard de dollars). Merne 

si quelques-unes seulement de ces taxes et imputations 

sont officiellement destinees a couvrir les depenses de trans-

port, toutes affectent les couts relatifs que les consomma-

teurs doivent assumer lorsqu'ils empruntent les differents 

modes de transport, et influencent donc leurs decisions 
dans ce domaine. 

14  Nous n'avons pas inclus les taxes foncieres locales a titre de revenu de trans-
port bien qu'une partie de ces taxes puisse etre consideree comme des frais 
d'utilisation pour les routes d'acces local. 
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Tableau III•5 

PRINCIPALES RECETTES DES GOUVERNEMENTS ASSOCIEES AUX TRANSPORTS PAR MODE 

DE TRANSPORT (ESTIMATIONS PRELIMINAIRES ET APROXIMATIVES) 

EXERCICE FINANCIER 1988-1989 

Transport Transport Transport Transport 

routier 	aerien 	ferroviaire maritime 

Total des transports (milliards de dollars) 

Total 

Federales 
Taxe d'accise sur 

les carburants 	 2,2 0,2 	0,1 2,5 

Taxe sur le transport 
aerien 0,5 	- 0,5 

Autres frais d'utilisation 
aeriens 0,5 	 - 0,5 

Total 	 2,2 1,2 	0,1 	- 3,5 

Provinciales 
Taxes sur les carburants 	4,0 0,1 	0,1 4,2 

Immatriculation des 
vehicules automobiles 
et permis de conduire 	1,9 - 1,9 

Total 	 5,9 0,1 	0,1 	- 6,1 

Tous les gouvernements 

Total 	 8,1 1,3 	0,2 	- 9,6 

Allocation au transport voyageurs interurbain (milliards de dollars) 

Federales 
Taxe d'accise sur 

les carburants 	0,6 a 0,7 0,1 	- 	- 0,7 a 0,8 

Taxe sur les 
transports aeriens 0,5 	- 0,5 

Revenus 
d'aeroports 0,4 	 - 0,4 

Total 	 0,6 à 0,7 1,0 	- 	- 1,6 a 1,7 

Provinciales 

Taxes sur les 
carburants 	 1,0 a 1,2 0,1 	 - 1,1 a 1,3 

Immatriculation 
des vehicules 
automobiles et 
permis de conduire 	0,5 0,5 

Total 	 1,5 a 1,7 0,1 	- 	- 1,6 a 1,8 

Tous les gouvernements 

Total 	 2,1 a 2,4 1,1 	- 	- 3,2 a 3,5 

Nota : 	• Les calculs effectues par le personnel de la Commission sont bases 
sur les donnees de Statistique Canada et de Transports Canada. 

Comme it est dit dans le texte, une partie des taxes foncieres locales 
peuvent etre considerees comme des frais a payer pour les routes 

d'acces local. 
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Les taxes sur les carburants representent 70 pour cent des 

recettes associees aux transports. Les provinces prelevent 

des taxes speciales, plutot qu'une taxe de vente generale, 

sur ('essence, le gasoil et le carburant d'avion. L'essence 

est assujettie a un taux d'imposition plus eleve au niveau 

provincial que les autres biens de consommation taxes. En 

moyenne, les taxes speciales sur les carburants donnent 

trois fois plus de recettes que ne le ferait une taxe de vente 

au detail au niveau provincial. En 1988, les provinces ont 

recueilli 4,2 milliards de dollars en taxes sur les carburants 

dont 1,1 a 1,3 milliard de dollars serait attribue aux taxes 

sur ('utilisation des carburants dans le transport voyageurs 

interurbain, comme it est indique dans la partie inferieure 
du tableau III-5. 

Le gouvernement federal preleve des taxes sur ('essence 

et le gasoil en imposant une taxe speciale ainsi qu'une taxe 

de vente federale. En 1988, le gouvernement federal a ainsi 

recolte 2,5 milliards de dollars grace a la taxe speciale sur 

les carburants dont 0,7 a 0,8 milliard de dollars etait attri-

buable au transport voyageurs interurbain. 

Les recettes federa les provenant des taxes et des frais d'utili-

sation sur le transport aerien se sont elevees a un milliard de 

dollars. Le gouvernement federal preleve une taxe sur les 

billets d'avion. Cette taxe a produit environ 500 millions de 

dollars de recettes en 1988. Les frais d'utilisation que doivent 

payer les utilisateurs des services aeroportuaires, notam-

ment les transporteurs et les concessionnaires, ont majore 

ce montant de 500 millions de dollars. 

A l'instar des depenses, les recettes peuvent etre attribuables 

aux voyageurs ou aux marchandises ainsi qu'au transport 

urbain ou interurbain. La partie inferieure du tableau III-5 
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indique les montants approximatifs affectes au transport voya-

geurs interurbain; ('allocation des recettes produites par la 

taxe sur ('essence part de l'hypothese que 35 a 40 pour cent 

de ('essence est consommee pour la conduite interurbaine. 

EN FIN DE COMPTE . . . 

Nous estimons que deux elements des coOts du transport 

des voyageurs revetent une importance fondamentale pour 

('etude de la politique des transports : le montant net que les 

contribuables versent pour financer les divers modes de 

transport et les coats qui ne se refletent pas di rectement dans 

les depenses de I'Etat, comme les coOts associes a I'envi-

ronnement. Nous poursuivons ('etude de ces deux secteurs 

dans Ie cadre de notre programme de recherche. Compte 

tenu du stade preliminaire de nos recherches, nous ne pou-

vons donner qu'une evaluation approximative des coOts 

nets pour I'Etat et seulement mentionner ('existence de cer-

tains des coats sociaux plus etendus. Les estimations prelimi-

naires et approximatives des coats nets pour l'Etat sont 

donnees a titre indicatif pour repondre au voeu exprime 

par tant d'intervenants. Par ailleurs, nous esperons qu'elles 

en inciteront d'autres a proposer des ameliorations et nous 

aideront a produire un rapport final plus complet. 

Les depenses publiques nettes par passager-kilometre, dont 

it est fait etat ci-dessous et au tableau 111-6, sont exprimees 

comme des marges applicables aux moyennes canadiennes. 

Les marges applicables au service voyageurs sur certains 

itineraires different considerablement de ces moyennes. II 

faudra souvent obtenir des donnees pertinentes a cheque 

itineraire plutot que des moyennes de reseau, pour etudier 

certaines questions particulieres de politique. 



Tableau III-6 

TRANSPORT VOYAGEURS INTERURBAIN 

APPROXIMATION DE L'EXCEDENT DES DEPENSES PUBLIQUES PAR RAPPORT AUX 

RECETTES PAR PASSAGER-KILOMETRE — PAR MODE DE TRANSPORT 

(ESTIMATIONS PRELIMINAIRES ET APPROXIMATIVES) 

EXERCICE FINANCIER 1988-1989 

Excedent des &Tenses 

Transport 

routier 

par rapport 

Transport 
aerien 

aux recettesb  

Transport 
ferroviaire 

(milliards 

Transport 

maritime Tote 

de dollars) 

Federales (0,5) a (0,6) 0,2 0,6 0,1 a 0,2 0,5 
Provinciales 0,8 a 1,7 — — 0,1 1,0 a 1,9 
Municipales 0,8 a 1,5 — — 0,8 a 1,5 

Tous les 

gouvernements 1,1 a 2,6 0,2 0,6 0,2 a 0,3 2,3 a 3,9 

Passagers-
kilometres 
(milliards) 120 a 160e  25e  2,4 0,8 150 a 190 

Coots nets pour les gouvernementsd  par passager-kilometre (c/kilometre) 

Tous les 

gouvernements 1 a 30 10 250 25 a 350 1 a 40 

a 	Comprend egalement les depenses intermodales et les depenses qui 
ne sont pas attribuees aux modes de transport. 

b 	On n'a tenu compte que des recettes generees par la taxe provinciale 
sur les carburants qui depassent la taxe de vente au detail. 

c 	Voyages aeriens interieurs seulement. Pour le transport aerien, cer- 
taines des depenses correspondent aux actiyites internationales des 
transporteurs canadiens et strangers qui utilisent egalement les aero-
ports et l'espace aerien canadien. 

d 	Comporte une provision au titre d'eventuelles differences entre les 
depenses en capital selon la methode de la comptabilite de caisse et 
les =As annuels en capital et les amortissements des infrastructures 
(voir texte). 

e 	Estimations pour automobiles seulement. 

Nota : 	• Calculs du personnel de la Commission. 

( ) indique les exces de revenus par rapport aux depenses. 

Le tableau III-6 indique la majeure partie des elements qui 

entrent dans notre estimation des coots publics nets par 

passager-kilometre. La partie superieure indique l'excedent 

des depenses engagees pour le transport voyageurs interur-

bain (tableau III-4) par rapport aux recettes (tableau III-5). 
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Dans le cas des recettes generees par la taxe provinciale sur 

les carburants, les chiffres du tableau 111-5 ont Ote rajustes 

pour n'inclure que le montant des recettes qui &passe le 

montant qui aurait ete percu si cm avait appliqué Ia taxe de 

vente au detail sur ['essence. Cela semble etre le montant 

qui convient lorsqu'on etablit une estimation globale du 

traitement relatif reserve par les pouvoirs publics aux dif-

ferents modes de transport. Les passagers-kilometres esti-

matifs utilises dans le calcul, tires du tableau III-1, figurent 

au milieu du tableau. Enfin, Ia partie inferieure indique les 

coots publics nets par passagerkilornetre. Pour l'essentiel, 

les coots nets sont l'excedent des depenses par rapport aux 

recettes qui figurent dans Ia partie superieure. Mais pour 

l'automobile, comme nous le verrons plus bas, recut prevoit 

d'eventuelles differences entre les depenses de tresorerie 

courantes et les coots moyens a plus long terme qu'entrai-

nent Ia construction et l'entretien du reseau routier. 

Transports par automobile et autocar :Cornme nous l'avons 

vu dans ('analyse des depenses publiques ci-dessus, Ia part 

des cats du reseau routier qui est attribuable aux auto-

mobiles et aux autocars est difficile a determiner precisement. 

De plus, ces cats peuvent etre calcules soit en determinant 

les depenses reelles engagees pour Ia construction routiere 

pendant l'annee en question (methode utilisee au tableau III-4 

et dans la partie superieure du tableau 111-6) soit en se ser-

vant des coats annuels estimatifs en capital et des amor-

tissements du reseau routier. Les premiers travaux de la 

Commission portent a croire que Ia deuxierne methode four-

nit des estimations superieures de 30 pour cent aux 

depenses de tresorerie courantes. Enfin, ('estimation des 

depenses publiques nettes par passager-kilometre a l'appui 

des liaisons interurbaines en auto comporte la meme incer-

titude que nos estimations sur ('ensemble des &placements 

interurbains en automobile. 
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Selon les chiffres utilises, les depenses publiques pour les 

deplacements interurbains en automobile semblent se situer 

entre 2,50 et 40 par passager-kilometre. Si nous soustrayons 

des coOts du reseau routier les recettes generees par la taxe 

provinciale sur l'essence (qui depassent le niveau corres-

pondant a Ia taxe generale de vente au detail), ainsi que les 

recettes provinciales decoulant des permis de conduire et 

des frais d'immatriculation, les depenses nettes se situent 

alors aux environs de 1,50 a 3,50 par passager-kilometre. Si 

nous soustrayons egalement la taxe federale sur les carbu-

rants automobiles, les coOts publics nets sont ramenes dans 

les environs de 10 a 30 (voir tableau III-6). Pour ce qui est 

des voyages en autocar, la part des coOts publics nets par 

passager-kilometre serait minime. 

En plus de ces couts financiers, les deplacements en auto-

mobile sont assortis d'un grand nombre de morts et de blesses 

par passager-kilometre par rapport aux autres modes de 

transport ainsi que de niveaux d'emanations polluantes 

relativement &eves. En supposant un taux d'occupation 

moyen interurbain d'environ deux personnes par vehicule, 

l'essence consommee par passagerkilometre et la production 
de bioxide de carbon (CO2)  qui s'y rattache sont egalement 
elevees. Les deplacements en autocar sont a la fois plus surs 

que les deplacements en voiture et representent la con-

sommation d'essence moyenne Ia plus basse par passager-

kilometre a des taux d'occupation moyens. 

Transport aerien : Outre les depenses federales, les depenses 
publiques consacrees au transport aerien comprennent les 

paiements directs des provinces pour la desserte des regions 

eloignees ainsi que certaines depenses provinciales au cha-

pitre des aeroports. Pour calculer dans quelle mesure les 

contribuables financent les liaisons aeriennes interurbaines, 

nous avons attribue aux voyageurs le gros des depenses 

publiques et des recettes liees a ('aviation. S'iI fallait prendre 
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en consideration toutes les depenses et les recettes au cha-

pitre des voyageurs attribuees au transport aerien interieur et 

les diviser par 25 milliards de passagers-kilometres dans des 

deplacements interieurs, les depenses gouvernementales 

consacrees au transport aerien seraient d'environ 50 par 

passager-kilometre. Si nous tenons compte de Ia taxe sur 

le transport aerien, des frais d'utilisation d'aeroport et des 

taxes sur les carburants d'aviation, le cout net pour le gouver-

nement au titre du transport aerien semble etre de l'ordre 

de 10 le passager-kilometre. Le fait que certaines depenses 

et revenus devraient etre attribues aux vols internationaux 

des transporteurs canadiens et aux vols des transporteurs 

strangers qui circulent dans l'espace aerien canadien tend a 

reduire le nombre par passager-kilometre mais probablement 

pas suffisamment pour que le cout net du gouvernement soit 

en dessous de 10 par passager-kilometre. 

Les vols assures par les transporteurs reguliers sont relative-

ment surs. Toutefois ('aviation generale enregistre un taux 

moyen plus eleve de deces et de blessures. La consomma-

tion de carburant par passagerkilometre, et donc Ia produc-

tion de CO2, est legerement plus elevee en moyenne pour 

I'avion que pour ('automobile, surtout sur les vols courts. 

Transport ferroviaire : Nous avons constate que I'appui des 

contribuables aux liaisons voyageurs interurbaines etait le 

plus simple a calculer merne si nos estimations sont encore 

incertaines. Les depenses de 607 millions de dollars con-

sacrees a VIA Rail en 198815, divisees par 2,1 milliards —

nombre de passagers-kilometres payants enregistres cette 

annee-la — donnent des depenses publiques nettes de 290 

par passagerkilornetre. VIA a assure pres de 90 pour cent de 

tout le transport voyageurs interurbain par train. En 1988, les 

paiements federaux faits a VIA pour ses depenses en capital 

15  Exercice financier, 1988-1989 
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&talent plus eleves que d'habitude. II faut faire une provi-

sion pour les recettes generees par la taxe sur le carburant 

pour diesel ferroviaire et — pour faciliter la comparaison 

avec les autres modes de transports — it faut tenir compte 

du fait que les compagnies de chemin de fer payent des taxes 

foncieres sur leurs infrastructures, ce qui n'est generale-

ment pas le cas des autres modes de transport. 

Si l'on tient compte de ces parametres supplementaires, 

les depenses publiques nettes semblent se situer aux environs 

de 25(4 ou plus par passager-kilometre. (II faut signaler que 

meme les coOts de VIA par voyageur transports sur les lignes 

a destination des regions eloignees sont eleves, ['elimination 

de ces lignes de notre calcul nous laisserait toujours avec un 

cout net moyen depassant 20¢ le passager-kilometre sur 

les itineraires ne desservant pas les regions eloignees.) 

Les voyages en train sont surs. La consommation de car-

burant par passager-kilometre, et par consequent la pro-
duction de CO2, varie grandement selon le nombre de 

voyageurs transportes, le type d'equipement utilise et les ser-

vices offerts. La consommation de carburant par passager-

kilometre pour le train est presque aussi basse ou plus basse 

que pour I'autocar sur certaines liaisons voyageurs dont le 

taux d'occupation est relativement sieve et qui sont assurees 

avec du materiel roulant moderne, leger et a forte capacite. 

La consommation de ca7burant sur d'autres liaisons peut 

etre plus elevee que dans le cas de ('automobile ou de l'avion. 

Transport maritime : Pour ce qui est des traversiers interur-
bains en 1988, nous evaluons ['aide financiere directe ver-

see au titre du transport des passagers et des vehicules a 

un peu moins de 200 millions de dollars. Les autres depenses 

publiques qui peuvent etre attribuees au transport des pas-

sagers par traversier porteraient ce total aux environs de 
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225 a 300 millions de dollars. Compte tenu de ces chiffres 

et d'un volume de 0,8 milliard de passagers-kilometres, les 

cats publics nets pour les transports par traversier sem-

blent etre aux environs de 250 a 350 par passagerkilometrem. 

Dans cette section, nous avons tente d'evaluer la part nette 

de ('argent des contribuables affectee au transport et avons 

note d'autres coats sociaux qui s'y rattachent. Les donnees 

qui existent actuellement sont insuffisantes pour se faire 

une idee exacte de la situation. Nous esperons pouvoir 

mieux faire dans notre rapport final. 

CONCLUSION 

Dans ce chapitre, nous avons parte des voyageurs 

d'aujourd'hui : qui sont-ils; pourquoi, comment et ou se 

deplacent-ils et comment leurs deplacements sont-ils 

finances? Nous avons note que malgre le grand nombre de 

statistiques sur le transport canadien, celles-ci ne donnent 

pas toujours une information directe et fiable sur les ques-

tions mentionnees plus haut. Nous sommes neanmoins en 

mesure de fournir une idee des caracteristiques du voyageur, 

des modes de transport qu'il utilise et de la fawn dont ses 

deplacements sont finances. 

D'apres les nombreux faits et chiffres que nous avons reu-

nis sur les caracteristiques des voyageurs, nous avons appris 

que : 

16 Ce coat depend du fait que de nombreux passagers sont accompagnes de leur 
vehicule. Des traversiers sans voiture seraient incontestablement beaucoup 
moins couteux a exploiter. Comme pour les autres modes de transport, le coot 
net des gouvernements sur des itineraires particuliers peut etre tres different 
de la moyenne d'ensemble. Par exemple, les coats d'exploitation des Services 
de traversiers de la Colombie-Britannique entre la region de Vancouver et ('Ile de 
Vancouver sont totalement couverts par les tarifs. Ces lignes representent envi-
ron 40 pour cent du nombre total de passagers des traversiers interurbains. 
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les Canadiens de 25 a 54 ans sont ceux qui voyagent le plus; 

les hommes voyagent plus que les femmes; 

les gens voyagent surtout par agrement; 

les Canadiens voyagent surtout dans leur propre province; 

la voiture est le mode de transport privilegie pour les 

courtes distances mais egalement le plus dangereux; 

le transport aerien est privilegie pour les longs voyages; 

le train n'est pas souvent utilise pour les voyages interur-

bains et ce type de transport est concentre dans le corridor 
Quebec-Windsor; 

les trains de banlieue connaissent une importante 
croissance; 

le transport par autocar interurbain est le mode de trans-
port public qui a la plus grande portee; et, 

les traversiers jouent un (Ole important a rinterieur du 
reseau routier. 

L'on estime qu'en 1988, le coat total des &placements interur-

bains de voyageurs s'elevait a environ 30 milliards de dollars. 

Les particuliers en tant que consommateurs et contribuables, 

ainsi que le monde des affaires, ont supports la totalite de 

ces coats. Faute de donnees, nous n'avons pu arriver qu'a 

des estimations preliminaires de la part du contribuable pour 

chaque mode de &placement interurbain. Ces estimations 

preliminaires indiquent que la part du contribuable par 

passager-kilometre pour les voyages par route est de 10 a 

30, pour les voyages aeriens d'environ 10, pour les voyages 
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en train d'environ 250 et pour les traversiers de 250 a 350. 

Nous avons note que certaines depenses, comme les cats 

associes a ('application du code de la route (police), aux soins 

de sante relies aux accidents, et les couts des embouteil-

lages, de la pollution et de ('utilisation des terres ne sont pas 

evalues ni inclus dans nos calculs. 

Bien que ces donnees soient preliminaires et approximatives, 

la Commission a decide de les presenter dans l'espoir que cela 

encouragera des suggestions qui nous permettront de faire 

une presentation plus complete dans notre rapport final. 

A notre avis, le manque de don nees fiables sur le transport 

des voyageurs (en particulier d'estimations facilement acces-

sibles et completes sur les couts financiers et autres), 

fournies de fawn systernatique, empeche le public et les 

responsables de faire des choix pour le systeme de trans-

port de I'avenir. 

Dans le prochain chapitre, nous examinons les changements 

qui pourraient influencer a l'avenir la demande de services 

de transport des voyageurs et ces services eux-memes. 

106 



CHAPITRE IV 

LES FORCES QUI AFFECTERONT LE SYSTEME DE TRANSPORT DU CANADA 

De nombreux changements pourraient influencer le deve-

loppement et ('utilisation du systeme de transport des voya-

geurs au XXle siècle. II s'agit en particulier du developpement 

de nouvelles technologies, de revolution demographique, des 

pressions sur l'environnement et de la consommation accrue 

de combustibles fossiles. Dans le present chapitre, nous allons 

analyser ces changements et nous demander quelles inci-

dences ils risquent d'avoir sur le transport interurbain des 

voyageurs sur le plan de Ia demande et de Ia capacite. 

LE MEILLEUR DES MONDES LES TECHNOLOGIES DE DEMAIN 

Un vendredi matin de l'an 2010 a Halifax, John MacDonald 

se met au volant de sa voiture. Au lieu de se diriger imme-

diatement vers Ia circulation dense du matin, it allume un 

ecran qui affiche une carte routiere d'Halifax. John appuie 

sur un bouton et recran lui envoie une image de son quartier. 

Un autre bouton et Ia carte s'agrandit, revelant un accident 

sur le chemin qu'il emprunte generalement pour se rendre 

au travail. John demande un autre itineraire et constate que 

Ia circulation y est relativement fluide. II choisit donc le 

deuxieme itineraire et se rend au bureau, attentif a la «voix» 

de l'ordinateur qui lui rappelle quand et oil it doit tourner. 

Le meme matin a Vancouver, Sarah Wong arrive au vertiport 

ou aeroport ADAV (avion a decollage et atterrissage vertical) 

du voisinage pour y prendre un vol d'affaires jusqu'a Kelowna. 

Avec une «piste» plus petite que le terrain de stationnement 
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d'un centre commercial, le vertiport n'est pas loin du centre-

ville. Sarah procede rapidement a son enregistrement : la 

machine d'enregistrement automatique reconnait sa carte de 

debit et lui reserve un moyen de transport au sol a son arrivee 

a Kelowna. Le vol de Sarah decolle a l'heure, le rotor de l'avion 

lui permettant de s'elever directement a Ia verticale. A ('alti-

tude voulue, les rotors pivotent en avant et se transforment 

en helices. L'appareil se met en vol vers ('avant tandis que le 

pilote souhaite la bienvenue aux passagers a bord de l'avion. 

A midi a Montreal, Francois et Marie-Jeanne Trottier pren-

nent le train pour Toronto ou ils vont rendre visite a leur 

fille et a leurs petits-enfants pour la fin de semaine. Aupa-

ravant, Francois prenait l'auto mais six heures au volant lui 

font aujourd'hui trop mal au dos. Avec le train qui sillonne 

la campagne a 400 kilometres a l'heure, ils sont a Toronto 

en moins de deux heures, ce qui leur donne a peine le temps 

pour prendre un bon dejeuner a bord et parcourir le journal 

televise sur un ecran video. 

Ces divers scenarios relevent-ils du reve ou de la realite? 

Personne ne le sait, mais les chercheurs de divers pays etu-

dient des technologies qui revolutionneront sans doute la 

capacite des systemes de transport d'aujourd'hui, les rendront 

beaucoup plus rapides et surs et attenueront certains de leurs 

effets negatifs, notamment Ia pollution et la congestion. 

LES VEHICULES AUTOMOBILES 

L'automobile a domine le transport des voyageurs au XXe  sie-

cle et demeure de loin le moyen de locomotion prefere des 

Canadiens. Mais la popularite de ('automobile cause des pro-

blemes : accidents de la route, consommation de combus-

tibles fossiles, emanations qui contribuent a Ia pollution 

atmospherique et reseaux routiers et stationnements qui 

utilisent de grandes etendues de terres. 
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Puisqu'on s'attend a ce que ('automobile conserve sa pre-

mière place au XXle siècle, des efforts nationaux et inter-
nationaux soutenus 

seront consacres 

partout pour en faire 

un moyen de trans-

port plus sur et plus 

respectueux de l'envi-

ron nement et pour 

rentabiliser ['utilise- 

La voiture qui s'est le plus vendue au 
Canada et aux Etats-Unis en 1914 a ete 
la Ford modele T : 260 720 exemplaires 
ont trouve preneur en Amerique du 
Nord. 

tion des reseaux routiers existants. 

Les voitures et les routes intelligentes 

Des routes electroniques parviendront-elles a faire circuler 

un trafic routier dense a des vitesses plus elevees sans aug-

menter les risques? La plupart des activites de recherche-

developpement qui se font dans ce domaine portent sur les 

systemes de routes-voitures intelligentes (SRVI). En vertu de 

ces systemes, la navigation du vehicule est informatisee 

ou contrOlee par des systemes qui utilisent des detecteurs, 

des ordinateurs et des signaux radios. Le contrOle elec-

tronique de la circulation a pour but d'accelerer, de faciliter 

et de rendre plus sure la conduite automobile en attenuant 

les embouteillages. Des projets pilotes fondes sur des sys-

temes de guidage des vehicules sur routes reservees et 

controlees sont en cours. Les systemes suivants de RVI sont 
en voie d'examen et de developpement : 

Systemes d'information de routes evoluees (SIRE) : Ces 
systemes offrent des aides aux automobilistes au moyen de 

diverses technologies : informatisation des cartes et de la 

signalisation routiere, planification electronique de l'itine-

raire, diffusion de bulletins d'information sur la circulation, 

avertisseurs de securite et enfin systemes electroniques de 

navigation et de guidage utilisant les radiocommunications 

et les ecrans video. La combinaison d'aides externes et 
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internes permettrait de supprimer une bonne part des hasards 

de Ia conduite automobile en fournissant au conducteur 

des don nees sur les embouteillages, les accidents de Ia 

route, les conditions meteorologiques et routieres et les 

itineraires de degagement. 

Systemes automatises de controle des vehicules (SACV) : 

Ces systernes aident les automobilistes a rester maitre de 

leur vehicule dans les situations difficiles ou dangereuses. Ils 

transmettent des informations aux automobilistes a partir de 

detecteurs de bord, ajustent automatiquement le compor-

tement de ('automobile en fonction des conditions de la 

route et, au niveau le plus evolue, assument toutes les taches 

de conduite sur des routes reservees. 

Plusieurs projets sont en cours dans divers pays qui asso-

cient les voitures et les routes intelligentes : 

Prometheus (en Europe) prevoit un systerne de controle 

de gestion de Ia circulation a l'echelle europeenne compor-

tant des instruments de bord, des reseaux de communi-

cation entre vehicules ainsi que des liaisons entre les 

vehicules et les installations le long des routes. 

En 1987, un fabriquant japonais d'automobiles a introduit 

le premier systerne de navigation installe en usine, corn-

portant des cartes routieres, des guides du reseau routier 

et des informations sur le reseau de concessionnaires 

memorisees sur disque compact. 

Le California Pathfinder Project, qui a debute en mai 1990 

un test sur route d'une duree d'un an, tente de mettre au 

point un systeme prototype pour le corridor intelligent de 

Los Angeles (un troncon «intelligent» de 12 milles de long 
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du Santa Monica Freeway, et cinq routes paralleles) pour 

25 voitures equipees d'aides a la navigation reliees a un 
centre de controle de la circulation. 

Les progres actuels de la micro-electronique permettraient 

egalement un type de controle different sur ('utilisation des 

routes : des systemes de peage ultra evolues. Des detecteurs 

situes le long des routes pourraient dechiffrer des cartes 

intelligentes montees a bord des automobiles et transmettre 

les informations a un ordinateur central qui facturerait 

directement les usagers de la route ou au vehicule lui-meme 

ou une carte de' valeur mise en memoire serait automatique-
ment debitee. 

Le transport par autocar 

Les technologies intelligentes en cours de conception pour 

('automobile et les poids lourds peuvent s'appliquer aux 

autocars. Certains chercheurs se sont polarises sur les besoins 

propres a l'industrie de l'autocar, notamment sur les moyens 

de rentabiliser le transport des voyageurs et de mieux faire 
concorder l'offre avec la demande. 

II est certainement possible d'ameliorer la rentabilite des 

liaisons interurbaines par autocar, essentiellement par une 

conception qui en augmente la capacite. Les autocars 

d'aujourd'hui peuvent transporter entre 39 et 48 voyageurs. 

II existe des autocars non articules qui depassent le maxi-

mum permis (12,5 metres de long) des modeles d'aujourd'hui. 

Ce type de vehicule a ete concu au Canada et un prototype, 

partiellement finance par Transports Canada,peut etre utilise 

par les voyageurs en fauteuil roulant. Avec des vehicules 

articules a deux etages, it pourrait etre possible de porter cette 
capacite jusqu'a 100 voyageurs. 



LE TRANSPORT AERIEN 

Les voyages en avion connaissent un essor spectaculaire 

depuis 40 ans. La demande n'indiquant aucun signe de 

recul, les chercheurs en aeronautique se penchent sur des 

technologies qui diminueront la consommation de carbu-

rant, amelioreront le controle de la circulation aerienne et 

permettront des voyages aeriens plus rapides, sinon des 

vols plus rapides. 

Les avions 

L'avion a voilure fixe : Les progres de la tech nologie des annees 

1990 devraient permettre d'abaisser les couts d'exploita-

tion tout en conservant les memes performances. Les mate-

riaux plus legers ont un effet sur le poids des appareils et 

le meilleur rendement aerodynamique des avions pourrait 

recluire la quantite des materiaux necessaires a leur cons-

truction, en particulier pour la voilure. 

Les turboreacteurs pourraient consommer jusqu'a 20 pour 

cent de carburant en moins. Les helices propulsives autorise-

raient des economies d'energie encore plus substantielles 

et permettraient a un avion de voler aux trois quarts de la 

vitesse du son en consommant de 35 a 40 pour cent de car-

burant en moins que les moteurs a reaction actuels. 

Les surfaces exterieures aerodynamiques d'un avion pourraient 

etre pourvues d'instruments relies a un ordinateur. L'ordina-

teur interpreterait les changements de pression et opererait 

automatiquement les reglages par I'entremise de logiciels 

de bord. Tous ces dispositifs electroniques combines aux 

progres de la navigation permettraient le pilotage des appa-

reils avec un minimum d'intervention humaine. 



Apparel! a commande mecanique : Les appareils qui peuvent 
decoller et atterrir a faible vitesse sur une piste tres courte 

ou sans piste ont ete mis au point a des fins militaires mais ils 

pourraient egalement avoir des applications civiles interes-

santes. Les modeles qui sont peut-titre les plus prometteurs 

sur le plan commercial sont les modeles a nacelles bascu-

lantes et a rotors basculants. L'appareil a rotors basculants, 

une sorte d'hybride d'avion et d'helicoptere, est equipe 

d'une paire de gros rotors basculants. L'appareil decolle 

la verticale et ensuite it pivote ses rotors pour lui permet-

tre de voter en avant comme un avion classique. Ce type 

d'appareil, qui peut voler a plus de 550 kilometres a l'heure, 

serait ideal pour les vols interurbains de courte duree. 

Un aeroport pour appareils a rotors basculants, un vertiport, 

pourrait desservir des villes saturees, qui ont peu d'espaces 

ouverts, puisque ces avions peuvent decoller et atterrir sur 

des courtes pistes. En deplacant certains passagers vers 

ces vertiports, on allegerait le trafic et Ia congestion aux 

aeroports traditionnels. II existe cependant des obstacles a 

cette technologie, notamment les cats eleves de developpe-

ment, les changements a apporter au systeme de controle 

de la circulation aerienne, et les problemes de bruit, de con-

sommation de carburant, de securite et d'environnement. 

Les avions supersoniques avances : Les vols supersoniques 
sont limites par Ia faible capacite des appareils, les cats 

eleves et par le bang sonique. La diminution de la couche 

d'ozone pose egalement un probleme. Un avion super-

sonique silencieux fait ('objet de recherches. On songe meme 

a des avions supersoniques plus rapides capables de voter 

a Mach 3 et jusqu'a Mach 3,5. Ces appareils — qui sont 

encore au stade de Ia conceptualisation — pourraient voler 

a tres haute altitude, peut-titre 20 000 metres. Leur rayon 



d'action de 19 000 kilometres en feraient des appareils par-

ticulierement interessants pour les vols long-courriers. Ils 

pourraient aller de Toronto a Tokyo en 3 heures environ. 

Le controle de la circulation aerienne 

Les recherches sur le controle de la circulation aerienne se 

polarisent sur les systemes de communication automatises 

qui reduiront la charge de travail des pilotes et des contr6-

leurs. Les liaisons interactives automatiques relieraient 

l'ordinateur de gestion de vol au systeme de controle au sol. 

La circulation de ('information air-sol permettrait aux con-

troleurs au sol de surveiller la position d'un appareil, l'etat 

de ses moteurs, sa charge de carburant et d'autres para-

metres d'exploitation. Les informations dans le sees sol-air 

comprendraient le plan de vol et les bulletins meteorolo-

gigues. La navigation par satellite permet egalement aux 

stations terrestres de surveiller les appareils au-dessus des 

oceans et des &endues de terre qui sont inaccessibles aux 

radars bases a terre. 

Un systeme informatise mondial de localisation des appa-

reils par satellite devrait etre l'un des progres les plus impor-

tants des dix prochaines annees au chapitre des aides a la 

navigation. Tous les appareils participants pourraient etre 

localises au moyen de transpondeurs d'identification. En 

vertu de ce systeme, un seul centre de controle de la circu-

lation aerienne suffirait theoriquement pour toute l'Amerique 

du Nord. Les ordinateurs utiliseraient les informations trans-

mises par satellite pour controler la circulation aerienne, 

supprimer les files d'attente avant l'atterrissage, reduire 

l'espacement entre les appareils et augmenter sensible-

ment la capacite des voies aeriennes. Grace aux ecrans de 

visualisation, le contact oral entre le controleur et ('appareil 

ne seraient plus essentiels sauf en cas d'urgence. 



LES SYSTEMES FERROVIAIRES 

Pour venir a bout des problemes provoques par ('aug-

mentation de Ia circulation automobile et aerienne, de nom-

breux pays veulent se doter de reseaux ferroviaires plus 

rapides et beaucoup mieux adaptes a Ia demande. 

Systemes de transport au sol a grande vitesse : La levitation 
magnetique, mieux connue sous le nom de Maglev, marque 

un progres de taille dans le domaine des transports guides 

au sol. Le systeme Maglev fait appel a la repulsion magne-

tique pour faire leviter, guider et propulser le vehicule sans 

contact physique avec les voies. Cette technologie permet 

la construction de voies plus legeres et meilleur marche et 

des vitesses, sans voyageur, superieures a 500 kilometres 
a l'heure. A l'heure actuelle, des systemes Maglev a basse 

vitesse sont en service a l'aeroport de Birmingham, en 

Angleterre et a Berlin, et des prototypes a haute vitesse 

sont a l'essai en Allemagne et au Japon. L'un des itineraires 

proposes pour le systeme allemand est le corridor Los Angeles-
Las Vegas. 

Les trains a grande 

vitesse utilisant la 

technologie classique 

«acier sur acier» cir-

culent entre de nom-

breuses vi I les. Le pre-

mier d'entre eux, le 

   

 

La vitesse la plus elevee jamais enregis-
tr6e au Canada par une locomotive a 
vapeur a 6t6 de 181 kilometres a l'heure 
en 1936 au cours d'un essai entre Mont-
real (Quebec) et Smiths Falls (Ontario). 

 

   

Shinkansen japonais, est en service depuis 1964. Le plus 

rapide, le train a grande vitesse (TGV) qui retie Paris au 

Mans en France, a atteint une vitesse d'essai de 515 kilo-

metres a l'heure et circulera avec des passagers a plus de 

300 kilometres a l'heure. Le systeme le plus moderne des 
Etats-Unis est le Metroliner qui circule entre New York et 
Washington a plus de 200 kilometres a l'heure. 



Les progres de la technologie des trains a grande vitesse 

conventionnels continuent d'en ameliorer l'efficacite et d'en 

accroitre la vitesse. L'entree en service de trains plus rapides 

est souvent limitee par le fait que les voles existantes ont 

des courbes ou des pentes trop prononcees pour permettre 

des vitesses elevees ou en raison des risques qui existent 

aux passages a niveau. Une autre technologie permet de 

venir a bout de la premiere difficulte : la technologie de la 

suspension a inclinaison reglable, comme celle utilisee en 

Suede, permet aux wagons de chemin de fer de s'incliner 

dans les virages, ce qui permet des vitesses moyennes de 

I'ordre de 250 kilometres a I'heure. 

LE TRANSPORT PAR TRAVERSIER 

Les recherches dans ce domaine ont porte essentiellement 

sur ('augmentation de la capacite des traversiers afin d'accueil-

lir davantage de passagers et de vehicules et sur l'accroisse-

ment de leur vitesse. Une technologie qui ameliorerait leur 

efficience est egalement envisageable. Les moteurs a corn-

posantes en ceramique pourraient permettre d'augmenter 

le rendement thermique et d'utiliser des carburants meilleur 

marche. L'etat des moteurs pourrait etre surveille au moyen 

de circuits a fibres optiques tandis que les problemes 

eventuels pourraient etre deceles a temps par un entretien 

preventif. Les systemes de navigation automatises semblent 

bien adaptes aux traversiers, avec leurs itineraires et horaires 

restreints. Un systeme automatise appele le regulateur de 

vitesse a ete installe sur le traversier qui retie Yarmouth, en 

Nouvelle-Ecosse, a Bar Harbour, dans le Maine. 

Les aeroglisseurs, qui se deplacent sur un coussin d'air et les 

hydrofoils, qui se soulevent en accelerant pour planer au-

dessus de ('eau, peuvent atteindre des vitesses plus elevees 

que les traversiers traditionnels. Bien que ces technologies, 
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jusqu'a present, n'aient pas remporte un succes commer-

cial pour le transport des voyageurs au Canada, elles sont 

utilisees — et sont commercialement rentables — dans 
d'autres pays. 

LES TRANSPORTS INTERMODAUX ET INTEGRES 

Les liaisons interurbaines sont souvent intermodales, les 

voyageurs devant emprunter plus d'un moyen de transport 

pour arriver a bon port. Les ameliorations a ce chapitre por-

teront sur les gares qui assureront les correspondances entre 
les differents modes de transport. 

Idealement, ('integration intermodale aboutirait a des gares 

qui desserviraient les avions, les trains, les autobus et les taxis. 

Alors que les gares pleinement integrees pourraient neces-

siter des constructions nouvelles importantes, les services 

de soutien integres pourraient etre realisables beaucoup 

plus rapidement, en particulier I'enregistrement intermodal 

des bagages, l'etablissement des correspondances, les sys-
temes de reservation et les operations de billetterie. 

Ces dernieres annees, les transports intermodaux ont ete 

revolutionnes par les systemes de reservation informatises 

(SRI). Crees a l'origine par les compagnies aeriennes pour 

leurs propres systemes de reservation et d'emission de bil-

lets, les SRI se sont developpes pour offrir des donnees sur 

tous les types de voyages. Le systeme americain PARS four-

nit des renseignements sur huit millions de tarifs aux Etats-

Unis et 14 millions a l'echelle internationale. Les deux systemes 

en service au Canada sont les systemes Gemini, systeme cana-

dien concu par Air Canada et Canadien International, et Sabre, 
concu par American Airlines. 

Les petites compagnies et les entreprises du secteur des 

voyages craignent que les SRI eloignent les voyageurs de 

leurs services et les empechent de rester concurrentiel les 



car elles peuvent etre soit oubliees des listes du SRI soit 

releguees au second rang par des compagnies plus impor-

tantes. Les SRI content cher a mettre sur pied mais it est 

facile et bon marche d'ajouter de nouveaux services de 

sorte qu'un seul systerne SRI peut devenir tres important 

tres rapidement et parfois monopoliser le marche. 

Les liaisons intermodales dans les systemes d'horaires et 

de reservations permettraient aux transporteurs en corres-

pondance de synchroniser leurs capacites. Par exemple, un 

service de transport en commun ou un service de taxi desser-

vant l'aeroport fournirait le nombre de vehicules necessaire 

au nombre de passagers attendus a l'arrivee. Ces systernes 

permettraient de reduire les files d'attentes et la congestion 

aux correspondances. 

Pour leurs &placements interurbains, les voyageurs depen-

dent largement des reseaux de transport urbains au depart 

et a l'arrivee. Les gares intermodales integrees et les ser-

vices de soutien ne representent qu'une partie du systerne. 

L'efficacite des services de taxi et d'autobus dependent dans 

une large mesure de Ia nature du reseau routier qui retie la 

gare a ('agglomeration urbaine et qui dessert la region dans 

son ensemble. II en est de nneme pour les correspondances 
avec le transport en commun rapide. Merne lorsque les cor-

respondances coincident, Ia congestion et les retards du 

reseau de transport urbain peuvent nuire a Ia qualite, au 

cout et a la frequence du service interurbain. 

La maniere dont nos villes et leurs reseaux de transport se 

developpent preoccuppent les responsables du transport 

interurbain. Si le developpement urbain est concentre, it 

risque d'y avoir une densite demographique capable de 

supporter un bon systeme de transport public. Si par contre 

le developpement urbain est &tale, cette dispersion ira 

l'encontre d'un systerne de transport public rentable et 



engendrera une forte utilisation de l'automobile. Si l'on a 

un grand choix de destinations, l'on aura tendance a utiliser 

l'automobile non seulement pour les deplacements locaux 

mais aussi pour des voyages regionaux et interurbains de 
courtes distances. 

LE TELETRAVAIL 

Les progres de I'informatique risquent d'avoir une incidence 

profonde sur les besoins des gens d'affaires canadiens en 

matiere de deplacements. La vitesse, l'economie et la facilite 

des communications par telecopieurs, telephones et modems 

permettraient de reduire la necessite des entretiens en per-

sonne, ce qui aurait une incidence sur le volume des voyages. 

En Californie, les planificateurs des transports urbains espe-

rent que d'ici le debut du XXle siècle, 20 pour cent de la 

population active de Los Angeles sera en mesure de tra-

vailler a la maison au moyen de telecopieurs et de modems. 

Mais jusqu'a present, it semble que les nouvelles techno-

logies de communication n'ont pas recluit le nombre de 

deplacements. En fait, a mesure que les telecommunica-

tions abaissent le cat total des interactions entre les gens, 

la demande de services de transport pourrait augmenter a 

la suite de nouvelles activites qui auraient ete auparavant 

inconcevables sans ces progres technologiques. 

L'EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE LES ENFANTS DU ((BABY BOOM ET AU-DELA 

La demographie est porteuse de changements. Le Canada 

a enregistre un veritable bond en avant des naissances entre 

le milieu des annees 1940 et le milieu des annees 1960, 

phenomene mieux connu sous le nom de «baby boom» 
(voir graphique IV-1)1. Cette periode a pris fin par un recul 

1  Les paragraphes consacres a la generation du «baby boom» sont extraits de : 
Les transports canadiens en l'an 2000 et en 2015, prepare en 1988 par le groupe 
de recherche sur la circulation pour la Direction generale des politiques 
strategiques, Transports Canada, 1988. 
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rapide du taux de -recondite, c'est-a-dire du nombre moyen 

de naissances par femme. La resultante, comme en 

temoigne le graphique IV-1, est un gonflement dispropor-

tionne dans le paysage dernographique du Canada 

d'aujourd'hui des gens ages de 25 a 45 ans. 

Graphique IV1 

L'EXPLOSION DES NAISSANCES 
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Sources :1921-1946 : M. C. Urquhart et K. Buckley ed., Historical Statistics of 

Canada (Toronto : MacMillan 1965) p. 38. 

1947-1989 : Ministere des Finances, Revue economique trimestrielle, 

juin 1990, p. 4. 

Les enfants du «baby boom» ont exerce une profonde 

influence sur la societe : ils ont commence par encombrer 

les ecoles, puis le marche du travail, et enfin le marche de 

l'immobilier a mesure qu'ils prenaient de rage. Les Cana-

diens nes en 1945 ont aujourd'hui un peu plus de 45 ans. 

La prochaine etape de leur vie, la retraite, aura egalement 

des repercussions profondes sur la societe canadienne. 
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La croissance demographique du Canada devrait ralentir 

ou cesser si le taux de fecondite et les tendances d'immigra-

tion restent a leurs niveaux actuels lorsque la generation 

du «baby boom» cessera d'être en age de procreer. Dans 

cette section, nous analysons certains des changements 

auxquels le Canada devrait s'attendre en fonction de change-
ments demographiques. 

Lorsqu'ils preparent le developpement du systeme de trans-

port, les planificateurs doivent souvent envisager tout un 

eventail de scenarios. Statistique Canada a elabore un cer-

tain nombre de ces scenarios jusqu'en 20362. 

Scenario de faible croissance : La population depasse la barre 
des 29 millions d'habitants vers 2016, avant de retomber 

moins de 28 millions en 2036. Cela suppose que le taux de 

fecondite baisse progressivement de 1,7 a 1,2 enfant par 

femme et que le taux d'immigration annuel oscille autour 

de 140 000 personnes. La proportion de la population Agee 

d'au moins 65 ans, qui est actuellement d'environ 11 pour 

cent du total, passe a 28 pour cent. 

Scenario de croissance moyenne : La croissance demogra-
phique ralentit progressivement pour atteindre le cap des 

34 millions d'habitants en 2036. Cela suppose un taux de 

fecondite de 1,7 enfant par femme et un taux d'immigration 

de 200 000 personnes, ce qui est proche des niveaux actuels. 

En vertu de ce scenario, la proportion de la population Agee 

d'au moins 65 ans passe a 25 pour cent d'ici 2036. 

Scenario de croissance eleyee : Le taux de croissance demo-
graphique augmente a un taux annuel d'environ un pour 

cent jusqu'en 2016 (taux annuel enregistre entre 1981 et 

1991) avant de ralentir quelque peu. La population atteint 

le niveau des 37 millions d'ici 2036. Cela suppose un taux de 

2  Source : Statistique Canada, Projections clOrnographiques pour le Canada, les 
provinces et les territoires, 1989-2011, catalogue n° 91-520, mars 1990. 



fecondite croissant passant a 2,1 enfants par femme et un 

taux d'immigration annuel de 200 000 personnes. La pro-

portion de la population &gee d'au moins 65 ans augmente 

a 22 pour cent d'ici 2036. 

La generation du «baby boom» commencera a prendre sa 

retraite vers 2010. Cette evolution se marquera par un «ratio 

de dependance» croissant — rapport entre les jeunes (0-17) 

et les personnes agees (+65) d'une part et les membres de 

la population active (18-64) d'autre part. Ce ratio est impor-

tant pour reconomie en general, pour les politiques sociales 

et pour revolution de la demande de services de transport 

voyageurs. 

Le nombre de personnes agees de 0 a 17 ans a diminue de 

1971 a 1986 et devrait rester relativement constant pendant 

les 15 prochaines annees, apres quoi ii pourrait diminuer 

encore. Le groupe des personnes &gees a augmente et le 

rythme de croissance s'accelerera pendant quelque temps 

encore apres 2011, a mesure que la generation du «baby 

boom» commencera a prendre sa retraite. Le groupe d'age 

actif augmente regulierement et devrait continuer a aug-

menter suffisamment pour que le ratio de dependance, qui 

a diminue depuis 1961, continue de chuter jusqu'en 2011 

approximativement. Apres cette date, une population d'age 

actif en declin ou stable devrait subvenir aux besoins d'un 

grand nombre de jeunes et de personnes agees — un ren-

versement que le graphique IV-2 illustre bien. 

Le renversement prevu vers 2011 depend egalement du main-

tien de la fertilite aux niveaux relativement bas que l'on con-

nait depuis 1970. Si cette tendance se poursuit, le nombre 

de 45 enfants pour 100 membres du groupe d'age actif de 1981 

devrait diminuer a 35 en 2001 et a environ 31 en l'an 2016. 

Cette diminution du nombre d'enfants est eclipsee par ('aug-

mentation du nombre de personnes agees et par consequent, 

le taux de dependance commence a augmenter apres 2011. 



Graphique IV-2 

REPARTITION DE LA POPULATION PAR TRANCHE D'AGE, 1851-2031 
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Sources :1851-1941: M.C. Urquhart et K. Buckley 6d., Historical Statistics of Canada, 
(Toronto : MacMillan, 1965), p. 16, et calculs du personnel de la Commission. 

1951-1981 : Statistique Canada, Recensement du Canada de 1986, cata-
logue n° 93-101, p. 1-1, et calculs du personnel de la Commission. 

1991-2031 : Statistique Canada, Projections demographiques pour le 
Canada, les provinces et les territoires, 1989-2011, catalogue n° 91-520, 
mars 1990, et calculs du personnel de la Commission. 

TENDANCES FUTURES 

Le ralentissement de la croissance demographique aura sans 

doute une incidence sur la croissance des voyages. Ce sont 

les Canadiens ages de 25 a 54 ans qui voyagent le plus, 

puisqu'ils representaient 6,3 deplacements interurbains inte-

rieurs par habitant en 1988, contre 5,3 pour la population 



Croissance 	 Croissance hypothetique 

Periode 	 demographique prevue 	du nombre de voyages 

1988-2001 14% 13% 

2001-2016 10 % 7% 

2016-2036 5% -1% 

dans son ensemble. Dans un avenir rapproche, cette tranche 

d'age devrait representer un segment encore plus important 

du public voyageur, a mesure que Ia generation du «baby 

boom» approche de Ia cinquantaine. A plus long terme, ces 

gens prendront leur retraite et pourraient voyager moins que 

lorsqu'ils etaient plus jeunes. 

Selon le scenario d'une croissance moyenne et en supposant 

que la frequence des voyages restera a son niveau actuel, 

les voyages connaitraient un taux de croissance degressif 

jusqu'en 2016, armee ou ils commenceraient a diminuer. 

Le tableau IV-1 illustre le lien hypothetique entre Ia crois-

sance des voyages et Ia croissance demographique, en sup-

posant le merne nombre de voyages par personne de chaque 

groupe d'age qu'en 1988. En d'autres termes, ce tableau 

indique que si d'autres facteurs restent inchanges, revolu-

tion demographique a elle seule entrainera un ralentisse-

ment de la croissance des voyages. Ce tableau tient compte 

de la restructuration des groupes d'age et de revolution de 

leurs habitudes de voyage. II ne s'agit pas d'une projection, 

mais plutot d'une observation sur ('impact d'un facteur sur 

la demande de voyages. II ne tient pas compte du fait que 

Ia demande de voyages a ('avenir, au sein des groupes d'age, 

se modifiera probablement par rapport aux tendances actuelles. 

Tableau IV-1 

CROISSANCE HYPOTHETIQUE DU NOMBRE DES VOYAGES SELON 

UNE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE MOYENNE 

Source : Statistique Canada, Projections dernographiques pour le Canada, les 
provinces et les territoires, 1989-2011, catalogue n° 91-520, mars 1990, 

et calculs du personnel de la Commission 



Le ralentissement possible de Ia croissance des voyages 

s'explique en partie par ('augmentation de la proportion de 

personnes agees dans Ia population dans la mesure ou les 

personnes agees de 55 ans et plus, et en particulier celles de 

65 ans et plus, voyagent generalement moins que les plus 

jeunes. La plus forte proportion de personnes agees entraine-

rait egalement une hausse du nombre de voyages qu'elles 

effectuent. En 1988, le nombre de voyages effectues par les 

plus de 65 ans representait six pour cent du total; en 2036, 

ce pourcentage pourrait passer a 12 pour cent. 

Au debut du XXe siècle, on etait generalement considers 

age a 50 ans. Avec les progres de Ia medecine et revolu-

tion du mode de vie, it est rare que l'on se sente vieux avant 

70 ans, ce qui donne 20 annees supplementaires de vie active 
et de bonne sante. 

Comme on le constate a la lecture du graphique IV-3, le pour-

centage de Canadiens de plus de 65 ans continuera d'aug-

menter au cours des 30 a 40 prochaines annees a mesure que 

vieillit la generation du «baby boom». Ces personnes agees 

devraient voyager plus au Canada et a retranger et repre-
senter un nombre 

plus eleve des con-

ducteurs sur Ia route. 

Les personnes agees 

de demain devraient 

avoir un revenu par 

habitant plus eleve qui 

se traduirait par une 

augmentation du nombre de voyages. La voiture particuliere 

est le mode de locomotion prefers de Ia plupart des per-
sonnes agees. A l'heure actuelle, pres de 70 pour cent des 

Canadiens ages d'au moins 55 ans possedent un permis de 

conduire et sur les 30 pour cent qui ne conduisent pas, la 

majorite sont des femmes. Ceci resulte du fait que la majorite 

des gens de plus de 55 ans sont des femmes, qui vivent plus 

longtemps que les hommes, et au fait qu'historiquement 

Le Conseil canadien de la securite 
signale qu'en 1987, une personne Agee 
sur deux possede un permis de con-
duke valide. En 1966, eette proportion 
etait de une pour trois. 



parlant, une plus faible proportion de femmes que d'hommes 

ont passé leur permis de conduire au Canada. Cette pro-

portion a evolue et parmi les conducteurs plus jeunes 

d'aujourd'hui, les femmes sont aussi susceptibles de con-

duire que les hommes. 

Graphique IV-3 

LES PERSONNES AGEES, 1986-2036 

Pourcentage de la population 
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Sources :1986: Statistique Canada, Recensement du Canada de 1986, catalogue 

n° 93-101, p. 1-1. 

1991-2036 : Statistique Canada, Projections demographiques pour le 
Canada, les provinces et les territoires 1989-2011, catalogue n° 91-520, 

mars 1990. 

Le vieillissement de Ia population suscite des besoins nou-

veaux que les planificateurs doivent etudier. La planifica-

tion et le contrOle de la circulation sont souvent concus en 

fonction des jeunes adultes. Ce qui rend la conduite plus dif-

ficile pour les automobilistes plus ages, ce sont les panneaux 

de signalisation difficiles a lire, des indications plus ou moins 

effacees aux intersections, un mauvais eclairage et Ia vitesse 
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elevee de la circulation d'aujourd'hui. En 1989, un sondage3  
realise aupres des personnes agees a montre que les pro-

blemes de mobilite et de transport constituaient des obstacles 

importants a leur autonomie. Voici quelques exemples de 

ces difficultes : l'absence generale de moyens de transport 

repondant a leurs besoins, les problemes propres aux habi-

tants des campagnes et aux personnes agees handicapees, 

les restrictions sur Ia conduite inherentes a l'age, le cc:A eleve 

des transports et des services de transport public qui ne 

sont pas adaptes aux besoins des personnes agees. 

En raison de tendances contradictoires, it est difficile de pre-

voir la demande en matiere de voyages a l'avenir. Entre 1980 

et 1988, Ia demande par Canadien a augmente et tout indi-

que que cette tendance devrait se poursuivre. En meme temps, 

nous savons que les Canadiens plus ages voyagent moins 

que les plus jeunesela etant, a compter de Ia deuxieme 

decennie du siècle prochain, on pourrait assister a une baisse 

de Ia demande de voyages. Mais d'autres facteurs doivent 

egalement entrer en ligne de compte. La demande de ser-

vices de transport augmente avec la hausse du revenu reel. 

Etant donne que les revenus reels devraient augmenter pro-

gressivement a long terme, le nombre de voyages devrait 

egalement augmenter plus rapidement que ne pourraient 

le laisser supposer des facteurs purement demographiques. 

L'amelioration de l'etat de sante des Canadiens plus ages 

aura sans doute une profonde influence sur Ia dynamique 

des voyages, surtout si les gens ages restent bien portants 

et actifs plus longtemps que par le passé. La demande de 

services de transport chez les personnes agees dependra 

egalement de l'accessibilite du systerne de transport aux 
personnes handicapees. 

3  Le Conseil consultatif national sur le troisierne age : Pour mieux comprendre 
l'autonomie des ainOs, ler rapport : Les obstacles et les avenues de solutions, 
mai 1989. 



Au SERVICE DES PERSONNES HANDICAPEES 

Les transports sont essentiels a l'autonomie et a l'egalite des 

chances pour tous, y compris des personnes handicapees. 

De nombreuses conditions invalidantes, maladies et bles-

sures temporaires rendent difficile ('utilisation des trans-

ports en commun. C'est le cas en particulier des aveugles 

ou des malvoyants, des sou rds ou des malentendants, des 

personnes qui ont besoin d'appareils mecaniques comme 

des bequilles, des deambulateurs et des fauteuils roulants, 

des gens souffrant d'arthrite ou de faiblesse musculaire et 

ceux qui ont des difficultes respiratoires et cardiaques. 

Depuis dix ans, les personnes souffrant d'un handicap, 

physique ou mental, exigent des services de transport mieux 

adaptes a leurs besoins et plus conformes a leur dignite. 

COMBIEN V A-T-IL DE PERSONNES HANDICAPEES AU CANADA? 

Environ 3,3 millions de Canadiens, soit 13,2 pour cent de 

Ia population, souffrent d'un handicap quelconque4. Parmi 

les Canadiens ages de 15 ans et plus, 15,4 pour cent — envi-

ron trois millions de personnes—sont handicapes. De ceux-

la, pres de 93 pour cent vivent a Ia maison et sept pour cent ont 

déjà passé plus de six mois dans des etablissements de sante. 

Le tableau IV-4 indique, par tranche d'age, la proportion de 

personnes atteintes de handicaps qui vivent a la maison. Par 

exemple, 26,1 pour cent des Canadiens entre 55 et 64 ans 

ont un handicap quelconque. Comme on peut s'y attendre, 

('incidence des handicaps augmente avec rage— de 36,7 pour 

cent pour la tranche des 65 a 74 ans, a 53,6 pour cent pour 

la tranche des 75 a 84 ans et de 82,1 pour cent pour les per-

sonnes agees de plus de 85 ans. 

4 A moins d'indications contraires, les donnees qui figurent dans cette section 
sont tirees d'une enquote de Statistique Canada de 1986 et 1987 et rapportees 

dans l'Enquete sur la sante et les limitations d'actiyites. Faits saillants : personnes 

ayant une incapacite au Canada. Statistique Canada, catalogue n° 82-602, 

mars 1990. 



Pres de sept pour cent des Canadiens handicapes entre 15 

et 64 ans ont dit ne pas pouvoir faire de longs voyages (plus 

de 80 kilometres) en raison de l'incompatibilite des services 

de transport, compte tenu de leur condition. Ils sont neuf pour 

cent dans ce cas chez les personnes de plus de 65 ans. Onze 

pour cent des personnes entre 15 et 64 ans et 19 pour cent 

de celles qui ont plus de 65 ans ont dit avoir besoin d'être 

accompagnees pour de longs voyages. Environ sept pour 

cent des personnes appartenant aux deux tranches d'age 

ont dit avoir de la difficulte a se deplacer en avion, en train 
et en autocar. 

Graphique 11/-4 

INCIDENCE DES PERSONNES HANDICAPEES PAR TRANCHE D'AGE, 1986-1987 

Pourcentage des personnes handicap6es par tranche d'age 
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Source : Statistique Canada, Enquete sur la sante et les limitations d'activites. 
Faits saillants : personnes avant une incapacite au Canada, 
catalogue n° 82-602, mars 1990, tableau 1. 
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Autre non precisee 
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MODE DE TRANSPORT 

Comme en temoigne le graphique IV-5, les personnes handi-

capees utilisant les transports en commun ont de la difficulte 
a monter et a descendre de l'autocar, de I'avion ou du train, 

a se deplacer dans les gares et a trouver un siege libre sur 
lequel ils peuvent s'asseoir a l'aise. Des toilettes inacces-
sibles, des annonces que ne peuvent entendre les malen-
tendants et des ecriteaux illisibles pour les malvoyants 
presentent egalement des sources de difficulte. 

Graphique IV-5 

DIFFICULTES DE TRANSPORT RENCONTREES PAR LES PERSONNES HANDICAPEES 

Source : Reproduction tiree de Le transport et les personnes handicapees : Un 
profil canadien (Rapport sommaire). TransVision Consultants Ltd. pour 
le Centre de developpement des transports, 1988. 

Comme it a ete dit plus haut, les handicaps augmentent avec 
rage. Bien que 11 pour cent seulement de la population soit 
aujourd'hui egee de 65 ans ou plus, plus de 37 pour cent 
des Canadiens atteints d'un handicap font partie de cette 
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tranche d'age. D'ici le debut du XXIe siècle, la proportion des 

plus de 65 ans atteindra 18 pour cent de la population, soit 

environ six millions de personnes, ce qui s'accompagnera 

d'une hausse proportionnelle des personnes handicapees. 

L'ENVIRONNEMENT : LES TRANSPORTS VERTS 

LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Le systeme de transport du Canada a de profondes incidences 

sur I'environnement, en particulier le bruit, ('utilisation des 

terres et diverses formes de pollution atmospherique. 

L'effet de serre : L'atmosphere terrestre contient un certain 

nombre de gaz appeles «gaz a effet de serre” qui retien-

nent la chaleur dans ('atmosphere de la terre et contribuent 

a son rechauffement. Un grand nombre d'activites humaines 

sont a l'origine des gaz a effet de serre. Leur concentration 

s'eleve de plus en plus et it est a craindre que la tempera-

ture moyenne de Ia planete augmentera, merne si les con-

sequences precises de Ia contribution humaine a I'effet de 
serre restent incertaines. 

Le gaz carbonique (CO2) est vraisemblablement respon-
sable de pres de la moitie de la contribution humaine aux 
gaz a effet de serre 

qui se degagent dans 

('atmosphere. Le gaz 

carbonique est pro-

duit essentiellement 

par la combustion des 

combustibles fossiles 

Les constructeurs automobiles ont 
reduit les emanations de gaz carboni-
que et d'hydrocarbures de 90 pour cent 
depuis 1964. Toutefois, le nombre 
de kilometres-yehicules double tous les 
20 ans. 

(*role, gaz, charbon). 	  

Au Canada, les trans- 

ports sont la plus importante source (30 pour cent) d'ema-
nations de gaz carbonique (CO2), environ 50 pour cent de 



ce volume etant produit par les voitures et les petits camions. 

II n'existe aucun moyen economique de supprimer le CO2  

des emanations des vehicules qui consomment des com-

bustibles fossiles. C'est pourquoi les legislateurs etudient 

d'autres mesures comme ('amelioration du rendement 

energetique, les carburants de remplacement et la conser-

vation de l'energie pour limiter les emanations de CO2. 

Smog photochimique : Les problemes de qualite de l'air, 

comme le smog, provoquent des problemes respiratoires 

et peuvent causer des dommages aux batiments, aux 

recoltes et aux forks. Ces problemes sont generalement 

les plus graves dans les zones urbaines. Le smog est provo-

que par le monoxyde de carbone (CO), ('ozone (03) a basse 

altitude et la poussiere, la suie et d'autres particules en sus-

pension dans l'air. L'ozone a basse altitude se forme dans 

le cadre d'une reaction chimique complexe dans ('atmos-

phere quand les oxydes d'azote (N0x) et les composes orga-

niques volatiles (COV) se combinent avec Ia lumiere du 

soleil et Ia vapeur d'eau. Compte tenu de la complexite du 

processus et des particules en jeu, les chercheurs ne peu-

vent quantifier exactement le volume d'ozone a basse alti-

tude produit specifiquement par les emanations des 

vehicules automobiles. Les automobiles, les petits camions 

et les poids lourds produisent environ 36 pour cent des NOx  

au Canada et 29 pour cent des COV. 

De nombreux contaminants, dont les NOx  et les COV, peu-

vent etre partiellement reduits par des technologies comme 

les convertisseurs catalytiques montes sur les systernes 

d'echappement des automobiles. On peut egalement reduire 

ces emanations en changeant de combustible. 

Epuisement de la couche d'ozone : L'epuisement de la 

couche d'ozone dans ('atmosphere superieure constitue un 

probleme grave pour la planete. La couche d'ozone est 



detruite par les chlorofluorocarbures (CFC). Au Canada, 

environ huit pour cent des CFC sont produits par les cli-

matiseu rs des automobiles et des petits camions. Des pro-

duits de remplacement, comme les hydrofluorocarbures 

(HFC), sont actuellement mis au point. Tout en n'etant pas 

une solution au probleme de l'epuisement de la couche 

d'ozone, leur utilisation permettrait au moins de reduire les 

polluants qui la detruisent. Mais, tout comme les CFC, les 

HFC sont des gaz a effet de serre. 

LA POLLUTION PAR LE BRUIT ET L'UTILISATION DES TERRES 

En plus du probleme de la qualite de ('air, Ia pollution par 

le bruit et ('utilisation des terres sont egalement une source 

de preoccupation. Les principales sources de pollution par 

le bruit sont les aeroports et les routes dans les centres 

urbains. II est possible d'attenuer le bruit des avions — sur-

tout au decollage et a l'atterrissage — par des normes plus 

rigoureuses et de le rendre plus tolerable en modifiant les 

heures d'ouverture des pistes pour respecter le repos des 

gens qui habitent dans leur voisinage. Le bruit des routes peut 
etre attenue par des Ocrans anti-bruit. 

Les transports utilisent les terres de diverses facons : pour les 

routes, les aeroports et les emprises ferroviaires. Les auto-

mobiles laissent egalement d'importantes «empreintes» en 

prenant de la place pour stationner. Bureaux et centres corn-

merciaux ont besoin d'espace pour construire des terrains de 

station nement ou des garages a plusieurs etages et a Ia 

maison cheque automobile doit etre stationnee, soit dans un 

garage, soit devant la maison, soit dans la rue. Le prix demande 

pour ('utilisation de ces espaces par les vehicules automo-

biles n'est pas toujours conforme aux couts economiques et 

sociaux correspondants. Merne une voiture qui n'emettrait 

pas de polluants aurait ce type d'impact sur l'environnement. 



LES INITIATIVES ENVIRONNEMENTALES 

En decembre 1990, le gouvernement canadien a publie Le Plan 

vert, qui fixe les cibles et les echeances precises qui oriente-
ront les initiatives relevant de Ia juridiction federale dans 

le domaine de l'environnement. 

En vertu du Plan vert, le gouvernement federal s'engage a 

stabiliser les emanations de gaz carbonique et d'autres gaz 
a effet de serre aux niveaux de 1990 d'ici l'an 2000. En con-
sequence, dans le domaine des transports, le gouverne-

ment federal prendra les mesures suivantes : 

ameliorer le rendement energetique des transports en 
fixant de nouvelles cibles de consommation pour les nou-
veaux vehicules, en elaborant des strategies de concert 
avec les provinces et les municipalites afin de reduire le 

CO2  et autres emissions provenant des transports et en 
elaborant des programmes d'education pour les ges-
tionnaires et les conducteurs du parc-automobile; et 

accelerer le developpement et la penetration sur le marche 
de nouveaux combustibles de transport au cours des cinq 
prochaines annees, en augmentant le nombre des vehicules 
utilisant les carburants de remplacement en favorisant 
l'ethanol et le methanol comme combustibles automobiles 
et comme additifs, ainsi qu'en elargissant des marches 

du gaz naturel. 

Linter& de la communaute internationale pour la quake 
de l'air est a l'origine du protocole sur les oxydes d'azote 

(Protocole des N0x) signe en 1988. Le Canada participe 

('elaboration d'un accord de merne nature sur les emana-

tions de COV. A l'echelle interieure, le Canada travaille a Ia 

preparation d'un plan national de gestion des NOx/COV en 

vue de limiter les emanations de ces gaz dans le secteur 



des transports ainsi que dans celui des services publics 
electriques et des industries. Selon Le Plan vert, en 1991, 
le gouvernement federal commencera a negocier des 

ententes avec les provinces sur les cibles d'emission des 

NO„ et COV. II fixera des normes d'emission plus strictes 

pour les vehicules neufs, a compter de 1994. 

Des ententes internationales sont en place pour eliminer 

progressivement la production de CFC, et le Canada a pris des 
engagements a cet egard, en vertu du Plan vert, qui doivent 
se concretiser d'ici l'an 1997. On a de bonnes raisons de 

croire que I'on utilisera prochainement les hydrofluoro-

carbures (HFC), une alternative aux CFC, au moins dans la 

refrigeration et le materiel de climatisation. 

LA CONSOMMATION D'ENERGIE AU CANADA 

Pour se deplacer, les gens ont besoin d'energie, qu'il s'agisse 

d'essence, de carburant aviation, d'electricite ou d'un autre 

combustibles. Les transports representent environ 29 pour 

cent de toute l'energie et 64 pour cent du petrole consommé 
au Canada (voir graphique IV-6). 

Dans le secteur des transports, 79 pour cent du petrole est 

consommé par les voitures, les autocars et les camions. Le 

reste, soit 21 pour cent, est consommé par les autres modes 

de transport (voir graphique IV-7). Le transport voyageurs 

interurbain represente pres de 26 pour cent du petrole con-
sommé par le secteur des transports. 

5 Les projections de cette section s'appuient sur les donnees fournies par Energie, 
Mines et Ressources Canada, a moins d'indication contraire. Les previsions des 
prix energetiques supposent certains para metres politiques, sociaux et 
economiques qui peuvent etre modifies par des evenements internationaux 
imprevus. Ces estimations ont ete faites avant le debut de la crise du Golfe 
Persique a la fin de 1990. 
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Source : Statistique Canada, Bulletin trimestriel disponibilite et ecoulement 
d'energie au Canada, 1989-IV, catalogue n° 57-003, juillet 1990. 

Graphique IV-7 

CONSOMMATION DE PETROLE PAR LES TRANSPORTS, 1989 

Source Statistique Canada, Bulletin trimestriel disponibilite et ecoulement 
d'energie au Canada, 1989-IV, catalogue n° 57-003, juillet 1990, et cal-

culs du personnel de la Commission. 
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Avant la crise du Golfe Persique en aout 1990, la plupart des 

experts prevoyaient que les prix du petrole demeureraient 

relativement stables et se situeraient entre 18 $ et 25 $ le 

baril (en dollars americains constants de 1989) jusqu'a I'an 2000 

et au-dela. Ce scenario de faible croissance des prix sup-

pose que ('Organisation des pays exportateurs de petrole, 

l'OPEP, fasse preuve de moderation dans la fixation des prix 

et qu'aucun changement d'importance ne se produise dans 

les politiques publiques sur la consommation des produits 

petroliers. II presuppose egalement qu'il n'y ait aucune inter-

ruption durable dans les approvisionnements ni aucune 

flambee des prix. La guerre dans le Golfe pourrait annuler 

les previsions des prix du petrole en temps de paix, tout au 

moins pour les prochaines annees. Si les prix du petrole 

redeviennent stables et demeurent systernatiquement bas, 

la demande d'energie devrait augmenter de fawn marquee 

en ('absence de tout changement politique majeur. 

LES CARBURANTS DE REMPLACEMENT 

Les preoccupations que suscitent la protection de l'envi-

ronnement et l'epuisement des reserves petrolieres clas-

siques ont incite le secteur des transports a etudier des 

sources d'energie de remplacement ou a consommer 
d'autres combustibles6. L'utilisation de ces combustibles 

n'est pas encore tres repandue, essentiellement pour des 

raisons de cat et de commodite. Les sources d'energie de 

remplacement connaitront probablement une plus grande 

diffusion au Canada si leurs prix baissent par rapport aux 

autres combustibles ou si elles sont reglementees pour des 

raisons ecologiques. Le fait qu'elles contribuent a attenuer 

la pollution atmospherique et qu'elles constituent une 

mesure de conservation de l'energie dependra de ('usage 

que I'on en fait. Les combustibles gazeux et les carburants 

6  Source pour les paragraphes sur les carburants de remplacement : Combustibles 
futurs des transports, Energie, Mines et Ressources Canada, 1986. 



a l'alcool permettent de reduire certains polluants atmo-

spheriques, mais ils ne reussissent que modestement 

recluire les emissions de gaz carbonique. 

Les combustibles gazeux : Le propane est largement utilise 

comme carburant a moteur dans de nombreux pays, dont 

les Pays-Bas, I'Italie et la Belgique. Au Canada, le propane 

s'est revels particulierement pratique pour les pares de 

vehicules a forte consommation d'energie comme les four-

gonnettes de livraison, les voitures de police et les taxis —

dont les coots de conversion sont rapidement recuperes, 

tout comme les cats d'exploitation sont recluits grace au 

grand nombre de kilometres parcourus. 

Le gaz naturel est un carburant de remplacement prometteur 

au Canada, compte tenu des importantes reserves de gaz 
du pays. Le gaz naturel est utilise dans certaines villes par 

les taxis et les autobus scolaires en particulier. Ces vehicules 

sont equipes de reservoirs supplementaires et suivent des 

itineraires qui leur permettent de venir faire le plein reguliere-

ment dans leur depot. Le gaz naturel n'est pas encore 

d'usage tres repandu en raison de la rarete des equipements 

et du coot &eve de conversion des vehicules. 

Les carburants a l'alcool : L'ethanol et le methanol peuvent 

servir d'additifs et de succedanes de ('essence. Le methanol 

et ('ethanol ont servi 

de carburant a moteur 

en Europe pendant la 	Le modele T original de Henry Ford etait 

Premiere et la Seconde 	concu pour rouler a ('ethanol. 

Guerre mondiale. Le 	  

methanol est egale- 
ment couramment utilise dans les courses automobiles 

depuis des annees. Le gasohol — dix pour cent d'ethanol 

et 90 pour cent d'essence — est vendu dans certaines 

regions des Etats-Unis et peut etre utilise dans n'importe 



quel vehicule. En 1991, en Californie, un reseau d'environ 

30 stations-service commencera a vendre un mélange de 

85 pour cent de methanol et 15 pour cent d'essence. Ce 

mélange pourra alimenter de nouvelles voitures qui accep-

tent divers mélanges de methanol et d'essence. Au Bresil, 

les automobilistes peuvent acheter de ('ethanol pur ou un 

mélange de deux parties d'ethanol pour huit parties d'essence. 

Ajoutes a l'essence, 

les carburants 

l'alcool permettent 

une combustion plus 

complete, provoquent 

moins d'emanations 

de gaz carbonique et 

Si toute l'essence vendue au Canada 
contenait dix pour cent d'ethanol, it fau-
drait huit millions de tonnes de grains 
— pres d'un cinquieme de la produc-
tion annuelle du Canada. 

d'oxydes azotes que l'essence brulee seule. Les emanations 

ont donc une reaction photochimique moindre que les ema-

nations d'essence et reduisent la formation d'ozone a basse 
altitude. 

Le methanol peut etre fabrique a partir d'un plus grand 

nombre de sources — bois, charbon, gaz naturel, pratique-

ment tout combustible — que ('ethanol, que l'on obtient par 

la fermentation de sucres. Bien que le methanol soit capable 

de remplacer une importante partie de l'essence et du gasoil 

consommés, son succes dependra largement des prix rela-

tifs de ces combustibles. Actuellement, it faut plus de metha-

nol que d'essence pour faire parcourir la merne distance a 

un vehicule; cependant, les vehicules au methanol pourraient 

etre congus de maniere a avoir un meilleur rendement 

energetique. L'utilisation de ces carburants dans des climats 

froids resterait sans doute limite car it est souvent plus diffi-

cile de faire demarrer les voitures. D'autre part ces carbu-

rants gelent a des temperatures plus elevees que l'essence. 
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Autres carburants de remplacement: L'electricite et l'hydro-

gene sont d'eventuelles sources d'alimentation des vehicules 

a moteur et des trains. En general, les trains a l'electricite 

ont un rendement energetique plus &eve et un taux d'emis-

sions plus faible que les locomotives diesel. Toutefois, pour 

les liaisons ferroviaires interurbaines (et les trains de ban-

lieue), les heures de pointe coincident generalement avec 

les heures ou la consommation d'energie est la plus forte 

dans les foyers. L'electrification du reseau ferroviaire risque 

d'aggraver les problemes de surcharge des reseaux elec-

triques aux heures de pointe. Dans la majeure partie du 

Canada, le surplus d'electricite que l'on consomme aux 

heures de pointe provient de la combustion de charbon, de 

Wrote ou de gaz nature) qui sont polluants. 

Des vehicules routiers electriques sont actuellement en ser-

vice en Allemagne et aux Etats-Unis pour les courts deplace-

ments interurbains et sont alimentes par des piles. Ces piles 

sont encore inefficaces, couteuses et ont un faible rayon 

d'action, surtout a faible temperature. La technologie des 

piles n'est pas assez avancee pour favoriser une plus grande 

utilisation des vehicules electriques. 

L'hydrogene est un combustible tres peu polluant : it n'emet 

que de la vapeur d'eau en cours de combustion. nydrogene, 

toutefois, doit etre produit artificiellement et le processus 

consomme beaucoup d'energie. L'utilisation de l'hydrogene 

comme carburant ne se repandra que si l'on arrive a pro-

duire de l'electricite relativement bon marche, par fusion 

nucleaire par exemple, ou si l'on impose des mesures envi-

ronnementales tres strictes. 

LES AUTOMOBILES ET LES MOTEURS DE L'AVENIR 

A l'instar des carburants de remplacement, it se peut qu'une 

nouvelle conception des automobiles et des moteurs aug-

mente le rendement energetique des voitures et les rendent 
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plus ecologiques. Pour ameliorer le rendement energetique 

des voitures, it faut commencer par reduire leur poids et 

leur friction mecanique. II serait alors possible de reduire 

leur consommation d'essence et par consequent les ema-
nations de CO2. 

Poids : De nouveaux materiaux pourraient alleger les vehi-

cules qui consommeront moins de carburant tout en offrant 

le merne niveau de protection a leurs occupants en cas de 

collision avec des vehicules de meme poids. Moyennant 

l'emploi d'alliages tres resistants, d'aluminium, de materiaux 

synthetiques et composes, les constructeurs s'attendent 

reduire le poids des automobiles jusqu'a dix pour cent d'ici 
l'an 2010. 

Moteurs : L'usage de moteurs a arbre a cames en tete, de 

transmissions automatiques a quatre et cinq vitesses, 

d'huiles plus lubrifiantes et de moteurs a quatre et cinq 

soupapes par cylindre sont au nombre des ameliorations 

prevues. D'ici l'an 2010, ces nouvelles technologies et 

d'autres devraient permettre de reduire de 40 pour cent les 

pertes par friction et d'ameliorer l'efficacite thermique de 

sept pour cent par rapport aux normes actuelles. Ces gains 

n'equivaudraient toujours pas au potentiel du moteur diesel 

qui a un rendement superieur de 20 a 30 pour cent a celui 
du moteur a essence. 

CONCLUSION 

Dans ce chapitre nous nous sommes interesses a trois fac-

teurs qui pourraient influencer l'offre et la demande des 

services de transport des voyageurs : (a) la technologie — 

quel materiel et logiciels permettront de deplacer les gens; 

(b) la demographie — qui aura besoin de se deplacer; et (c) les 

inquietudes au sujet de la qualite de l'environnement et de 
('utilisation des ressources energetiques. 



Les technologies de transport de demain sont en train d'être 

mises au point aujourd'hui. Les planificateurs du transport et 

les ingenieurs travaillent activement a creer des systemes 

de transport pour l'avenir qui associeront rapidite, efficience, 

confort, securite et sensibilite a I'environnement. Les voitures 

et les routes intelligentes, les appareils a rotors basculants, 

les transports supersoniques avances, la levitation magne-

tique, les trains a grande vitesse, le teletravail sont tous 

d'eventuelles technologies qui pourraient etre aussi cou-

rantes dans 40 ans que les feux de circulation et les avions 

a reaction d'aujourd'hui. 

De nombreux facteurs influenceront Ia demande et par conse-

quent les besoins en ce qui concerne ces nouveaux services 

a l'avenir. II s'agit notamment de revolution demographique, 

en particulier le vieillissement de Ia population, les inquie-

tudes croissantes de la population au sujet de l'environ-

nement et la consommation d'energie. 

Les planificateurs doivent tenir compte des priorites et des 

inquietudes des Canadiens qui utiliseront les modes de 

transport. Ceux-ci sont nombreux a exprimer leurs convic-

tions profondes au sujet des transports publics et ils nous 

les ont fait connaitre au moyen de leurs soumissions et 

autres presentations. Dans le prochain chapitre, nous lais-

sons Ia parole a ceux et a celles qui sont venus aux audi-

ences publiques, nous ont appele, nous ont envoye des 

memoires et nous ont fait savoir ce qu'ils pensaient. 



CHAPITRE V  

LA PAROLE AUX CANADIENS 

Le reseau national de transport est comme un squelette sur 
lequel dolt venir se greffer un corps politique. Sans organes, 
it n'y a pas de vie et l'organisme ne peut prosp6rer si on 
laisse mourir de faim les appendices. 

S. Felsberg, vice-presidente, region centrale 
The combined Councils of Labrador, Goose Bay 
Audience de Goose Bay1  

Pour savoir ce que les Canadiens pensent du systerne de 

transport des voyageurs d'aujourd'hui et ce qu'ils proposent 

pour l'avenir, nous avons tenu des audiences a travers tout 

le pays, invite les gens a nous faire part de leurs observa-

tions par ecrit ou au moyen d'un programme Telememoire2  
et avons commando un sondage au groupe Angus Reid 

pour determiner dans quelle mesure les voyages et les 

transports font partie integrante de la vie des Canadiens. 

Nous avons constate que les transports sont un sujet qui 

suscite un grand interet et qui donne lieu a des debats 

enrichissants. Notre pays jouit d'une grande diversite dans 

sa geographie, ses modes de vie, ses champs d'interet et 

ses besoins. II s'ensuit que meme si les Canadiens parta-

gent de nombreuses attentes sur ce que devrait etre leur 

systeme de transport, ils ont egalement des idees bien 

1  La Commission a tenu des audiences publiques dans 30 localites du Canada, 
d'ao0t a decembre 1990. 

2  Le Telememoire est une ligne sans frais que tous les Canadiens peuvent utiliser 
jusqu'au 31 decembre 1991 pour faire part de leurs observations. Le numero : 
1-800-465-4321. 



arretees et fort differentes sur la facon dont on peut repon-

dre a ces attentes : de qui devrait-il relever, de quelles fawns 

faudrait-il le gerer et qui devrait en assumer les couts? 

Au cours de ce debat public, de nombreux particuliers et 

groupes nous ont parle des besoins propres a leur localite 

ou a leurs champs d'interet en matiere de transport. Bien 

que dans ce chapitre nous ne discutions pas de certaines 

propositions, nous avons inclus a ('annexe V-1 une liste de 

quelques-unes des nombreuses demandes que nous avons 

entendues formuler durant ces audiences. Le present 

chapitre s'articule autour de problemes d'ordre general : 

ceux qui ont un caractere national, c'est-a-dire qui sont 

souleves par des Canadiens des quatre coins du pays, et 

ceux qui touchent les principales regions geographiques. 

Dans la premiere section de ce chapitre, nous resumons les 

differents objectifs comme requite, refficience, ('unifica-

tion du pays et le developpement regional que, de l'avis 

des Canadiens, un systeme national de transport des voya-

geurs doit contribuer a realiser. Nous analyserons ensuite 

les commentaires des Canadiens sur certaines questions 

cies qui pourraient determiner comment fonctionne le sys-

terne de transport : 

les secteurs public et prive : quels devraient etre leurs roles? 

le partage des competences : a quel palier gouvernemen-

tal la prise de decisions incombe-t-elle? 

la repartition des couts : tarifs, peages et taxes — d'ou 

devrait venir ('argent? 

('obligation des responsables de rendre compte : comment 

renseigner le public? 



OBJECTIFS : CE QUE LES CANADIENS ATTENDENT DU SYSTEME 

EQUITE 

La majorite des Canadiens estiment que chacun doit avoir 

un acces raisonnable au systeme de transport des voya-

geurs, disposer notamment de moyens de transport abor-

dables, de normes adequates — surtout pour les personnes 

handicapees — et de services dans les regions eloignees. 

Les politiques de transport qui favorisent ('automobile et 

l'avion au detriment du train et de l'autocar sont jugees 

discriminatoires a 

Nous sommes des gens du troisieme 
age . . . Nous sommes completement 
isoles ici sans train, sans autocar et 
nous ne savons pas conduire. Nous en 
sommes a supplier. 

Anonyme 
Telememoire 

regard des Canadiens 

a faible revenu, des 

personnes agees, des 

personnes handica-

pees et des gens qui 

vivent dans les regions 

eloignees. Les reduc-

tions des services fer- 

roviaires en particulier 
ont touché les Canadiens dans toutes les regions. Certains 

Canadiens ont affirme que ces reductions supprimaient leur 

seul moyen de transport public a un prix abordable. Ceux 

qui ne conduisent pas se sentent coupes de leurs amis et 

de leurs parents et n'ont plus aussi facilement acces aux 
etablissements de sante. 

De nombreux Canadiens handicapes aspirent a l'autonomie. 

Mais pour etre autonomes, ils ont besoin des services de 

transport qui leur permettent d'aller faire leurs etudes, de 

travailler, et de se rendre dans des etablissements culturels 

et commerciaux dans leur localite et ailleurs, etant donne 



qu'il est rare qu'ils 

puissent se payer des 

moyens de transport 

adaptes ou un billet 

d'avion. C'est pour-

quoi les personnes 

handicapees doivent 

pouvoir compter sur 

l'autocar ou le train 

pour leurs deplace-

ments interurbains. 

Or, elles jugent que 

leurs choix ne cessent 

de se retrecir. Les per- 

Pour les personnes handicapees, l'insuf-
fisance des transports n'est pas seule-
ment une question d'ordre pratique 
comme pour vous et moi ou tout autre 
Canadien. Cela peut simplement vouloir 
dire qu'elles sont incapables de tra-
vailler ou de profiter des programmes 
de formation qui leur permettraient de 
travailler. Ces personnes continueront 
d'être toupees du systeme economique. 

M. F. Yalden, president 
Commission canadienne des droits de la 

personne, Ottawa 
Audience d'Ottawa 

sonnes handicapees ne veulent pas seulement l'accessi-

bilite, elles desirent le meme niveau de confort et la meme 

dignite que les personnes bien portantes. 

Pour monter a bord d'un avion lorsque vous 6tes en fau-
teuil roulant, on peut vous monter en chariot elevateur, ce 
qui est tres degradant, fres humiliant et ne devrait pas etre 
permis. 

S. Salamon 
Thunder Bay 
Telememoire 

Les problemes d'acces 

et de prix des trans-

ports sem blent plus 

evidents pour les per-

sonnes qui vivent dans 

les regions eloignees 

que pour celles qui 

habitent dans les 

zones urbaines. Par 

exemple, beaucoup de localites du Grand Nord ne sont pas 
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. . . l'avion est a la fois notre taxi, notre 
ambulance et notre corbillard. 

M. Vaydick, president 
Keewatin Regional Health Board et 

directeur regional, gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Rankin Inlet 

Audience de Rankin Inlet 



desservies par le train, et leurs routes, quand elles en ont, 

ne sont praticables que durant certaines periodes de l'annee, 

et ces localites ne sont 

desservies par les 

. . . plus vous montez vers le Nord, plus 
les avions sont petits et plus les billets 
sont chers. 

R. Corbett, directrice generale Northern 
Ontario Native Tourism Association, 
Thunder Bay 

Audience de Thunder Bay 

services maritimes 

que durant les mois 

d'ete lorsque la glace 

a disparu. En conse-

quence, de nombreux 

habitants du Grand 

Nord sont principale- 

ment tributaires de 
I'avion pour s'approvisionner, pour se rendre aux eta-

blissements de sante et d'enseignement, pour leurs loisirs 

et leurs voyages d'affaires. Le faible volume de voyageurs, 

les immenses distances a parcourir et la rigueur du climat 

contribuent a rendre tout voyage en avion vers le Nord, en 

provenance du Nord ou a l'interieur meme de la region, 
plus cher qu'ailleurs dans le pays. 

Si l'on vivait dans le Sud, on aurait le choix entre un auto-
car ou un train ou on pourrait se rendre jusqu'a l'autoroute 
et faire du pouce. Aucune de ces options n'existe ici et 
j'estime que pour le developpement du Nord et pour l'exis-
tence des gens qui y vivent, ce type de restriction est un 
handicap particulierement grave. 

C. Hill 
Ministere de reducation, gc,uvernement des Territoires 

du Nord-Ouest, Inuvik 
Audience d'Inuyik 



.. . Lorsque quelqu'un est malade, lorsqu'une femme est sur 
le point d'accoucher ou qu'il y a un incendie, pas question 
d'aller ailleurs. On est coince M. Les chances de survie ne sont 
guere differentes de celles d'il y a cent ou deux cents ans. 

P. Rogerson, directrice adjointe 
N'Swakamok Native Friendship Centre, Sudbury 
Audience de Sudbury 

EFFICIENCE 

Pour bien des Canadiens, I'efficience du systeme de trans-

port des voyageurs est ['element fondamental sur lequel repo-

sent tous les autres 

objectifs. Les person-

nes qui ont pris la 

parole lors des audi-

ences debordaient de 

suggestions sur la 

fawn d'atteindre l'effi-

cience. Certains ont 

dit qu'un trop grand 

nombre de paliers de 

gouvernement par-

ticipent a ['elabora-

tion des politiques et 

au choix des options 

Le transport des voyageurs est assure 
par une combinaison de technologies 
concurrentes et cooperantes a travers 
une vaste etendue geographique. Le sys-
teme de transport des voyageurs n'offrira 
des services raisonnables au moindre 
tout que si les differents elements du 
systeme sont capables de coordonner 
leurs activites et de se concurrencer. 

Centre de recherche sur les transports 
Universite de Colombie-Britannique, 

Vancouver 
Memoire 

sur le transport. Ils ont 
conseille de supprimer plusieurs niveaux de gouvernement 

et de rationaliser le processus de prise de decisions. D'autres 

estimaient que le systeme de transport devrait etre con-

siders dans son ensemble pluteit que par mode afin d'inciter 

les usagers, les pouvoirs publics et le secteur prive a faire 

un meilleur usage des reseaux et des installations existants. 



11 faut amalgamer les divers moyens de transport pour en 
maximiser l'efficacite, l'efficience et la competitivite. Au 
Canada, la notion de transport revel-  differentes significa-
tions pour differentes regions. 

W. Hogan, depute de l'Assemblee legislative (district de Placentia) 
Audience de St. John's 

De nombreuses per- 

sonnes 	estiment 

qu'avec moins de 

double emploi et de 

gaspillage et avec des 

investissements pro-

duisant de meilleurs 

resultats, on arriverait 

a plus d'efficience. 

Elles n'etaient pas 

toutes d'accord sur les 

resultats vises. Cer-

taines pretendent que 

les depenses enga-

gees ne doivent pas 

etre percues comme 

Effectivement, si le transport en com-
mun c'est le transport des personnes —
et je dis en particulier le transport 
en commun — est perpu comme une 
depense par les pouvoirs publics, nous 
n'aurons jamais suffisamment d'argent 
a y consacrer. 

Si par ailleurs, c'est perpu par les deci-
deurs publics comme un investissement 
a long terme, et meme a hes long terme, 
ce que seuls les gouvernements peuvent 
se permettre, plus on mettra d'argent 
aux bons endroits, plus le rendement 
sera eleve. 

J.-P. L'Allier, maire de Ia ville de Quebec 
Audience de Quebec 

des coOts mais 

comme des investissements pour l'avenir. D'autres pre-

tendent que l'efficience ne devrait pas se mesurer unique-

ment en avantages et en coOts, mais que les avantages et 

les couts doivent integrer des imponderables comme l'acces-

sibilite et la fiabilite de meme que d'autres couts comme Ia 

pollution et la consommation de l'energie. 



UNIFICATION DU PAYS 

De nombreux Canadiens jugent que les transports jouent 

un role crucial pour ('unification du pays. La possibilite pour 

les gens de se rendre 

d'une region du pays 

a l'autre est particu-

lierement importante 

pour ('unite natio-

nale. Au cours des 

audiences, de nom-

breuses personnes 

ont fait valoir ('impor-

tance que revetent les 

transports pour relier les differentes regions du Canada, 

attenuer le sentiment d'isolement et favoriser ('entente entre 

les regions. 

Si on dolt encore fonctionner comme un pays, on dolt avoir 
la chance de se visiter. 

M. Beemans, vice-presidente 
Transport 2000 Quebec, Montreal 
Audience de Montreal 

De par son immensite, le Canada se dolt de posseder un 
reseau national de transport des voyageurs. Les coups recem-
ment pones a ('unite nationale font ressortir le besoin de com-
prendre les sentiments et les besoins des habitants de toutes 
les regions . L'accessibilite aux gens de toutes les regions 
du pays est un imperatif fondamental d'unite nationale. 

Roman Catholic Agriculture Coordinating Committee, Regina 
Memoire 
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Le transport des voyageurs c'est le cor-
don ombilical qui nous relie au coeur 
du pays. 

R. Roy, Conseil regional de concertation 
et de developpement de la Gaspesie et 
des Iles-de-la-Madeleine, Gaspe 

Audience de Rimouski 



La plupart des Cana-

diens conviennent 

que la qualite de notre 

systeme de transport 

a une incidence sur 

notre corn petitivite et 

sur notre image inter-

nationale de nation 

dynamique et pros-

Ore. Ils ne s'enten-

dent pas toujours sur 

Le XXle siècle obligera notre pays a 
employer toutes les installations et tous 
les services de transport — des voles de 
chemin de fer aux lignes a6riennes inter-
nationales — afin de pouvoir concur-
rencer avantageusement les autres pays. 

L'honorable A. Adair, ministre des 
Transports et services publics, 
Gouvernement de ('Alberta 

Audience d'Edmonton 

la fawn d'atteindre une position concurrentielle, surtout 

face aux Etats-Unis. Certains craignent que les relations 

nord-sud qui se renforcent entre le Canada et les Etats-Unis 

nuisent aux relations est-ouest qui contribuent a ('unifica-

tion du pays. D'autres sont convaincus que les relations 

nord-sud sont indispensables si l'on veut ameliorer 

l'economie et relever le niveau de competitivite du Canada 
sur la scene internationale. 

Cette difference d'opinions porte sur les questions connexes 

du concept de ciels ouverts, de l'ouverture du marche fron-

talier, du cabotage, et des ententes internationales qui 

autorisent les transporteurs aeriens strangers a penetrer 

sur le marche canadien et qui donnent le droit aux trans-

porteurs aeriens du Canada de transporter des voyageurs entre 

plusieurs villes Otrangeres. Cinquante-cinq pour cent des 

personnes interrogees sont favorables au concept de ciels 

ouverts si cela signifie une baisse des tarifs aeriens, alors que 

40 pour cent sont contre. Les tenants de ce concept estiment 

qu'une concurrence plus vive ameliorera sensiblement la 

position du Canada sur le marche mondial. Ceux qui s'y 

opposent craignent pour la vulnerabilite des deux princi-

pales compagnies aeriennes canadiennes, qui font partie des 

ligues mineures si on les compare aux plus grandes compa-

gnies dans un secteur mondial eminemment concurrentiel. 



Nous nous rendons compte que le Labrador est entr6 tar-
divement dans le XXe siecle. II faudra deployer des efforts 
considerables pour que les habitants du Labrador puisse 
aborder le XXle siecle au meme titre que les autres Canadiens 
pour qui un systeme de transport adequat est un droit et 
non un privilege. 

P. Lough, coordinatrice 
Labrador Communities Futures Committee, Wabush 
Audience de Goose Bay 

DEVELOPPEMENT REGIONAL 

Les intervenants de tout le Canada estiment que des inves-

tissements dans les infrastructures de transport, ('expansion 

des services aeriens et ferroviaires et ('amelioration du 

reseau routier et des services de traversier stimuleront le 

developpement economique de leur region. Beaucoup ont 

dit qu'iI est indispensable d'avoir un systeme de transport 

des voyageurs rapide et efficient si l'on veut attirer des entre-

prises, creer des emplois et developper le tourisme. 

. . . Si quelqu'un se plaint du bruit (e l'aeroport de Dorval), 
nous repondons «non, non, it s'agit de musique 
economique,,... 

P. Yeomans, maire de Dorval 
Audience de Montreal 

Pour developper le milieu des affaires a l'echelon provincial, 
nous devons offrir des services de transport qui nous relient 
au reste du pays et du monde, si necessaire, en un temps 
record. 

V. Kononoff, vice-presidente 
Saskatchewan Association of Rural Municipalities, Regina 
Audience de Regina 



Les Canadiens sont nombreux, surtout dans les regions eloi-

gnees manquant d'activites industrielles solides, a percevoir 
le tourisme comme 

un moyen de faire 

prosperer leurs loca-

lites. Pour certains, 

('amelioration des ser-

vices ferroviaires est 

essentielle au deve-

loppement de cette 

industrie. Ils pensent 

que les vacanciers 

Si l'on veut que les petites localites 
rurales se developpent et demeurent 
un element vital de notre societe, nous 
devons veiller a fortifier nos infrastruc-
tures rurales. 

R. Laporte, depute de Moose Jaw-Lake 
Centre 

M6moire 

 

qui veulent voyager 

par le train se rendent plus volontiers aux Etats-Unis et en 

Europe 00 les trains sont plus frequents, plus fiables et plus 

confortables. Pour d'autres, surtout venant de regions prin-

cipalement desservies par l'avion, pour attirer les touristes, 

it est essentiel d'abaisser le prix des billets d'avion, de moder-

niser les aeroports et les pistes d'atterrissage, d'avoir des 

services d'avions a reaction et d'augmenter la frequence 
des vols. 

. . . nos traversiers nous tiennent plus 
a coeur qu'aucun troncon de la route 
Transcanadienne dans votre province. 
Nos traversiers sont notre voie d'acces 
au Canada. 

M. McLean, president-directeur general 
Northumberland Ferries Limited, 

Charlottetown 
Audience de Charlottetown 

Certains estiment que 

le developpement 

regional et le tou-

risme dependent de 

Ia modernisation du 

reseau routier et du 

reseau de traversiers. 

Pour les Canadiens de 

Ia region de I'Atlan-

tique, la vetuste des 

navires et la rigueur 
de nos hivers ne contribuent guere a Ia fiabilite continue 

de nos traversiers pour ceux qui utilisent ces services. 

Certains Canadiens estiment que leur localite est mal 



desservie par le reseau de traversiers ou le reseau routier. 
D'autres s'inquietent de l'etat de leurs routes et du troncon 
de la route Transcanadienne qui traverse leur province. Ils se 
plaignent entre autres du mauvais revetement des routes, des 
conditions de conduite dangereuses et des routes a deux 

voles la ou quatre sont jugees necessaires. Les represen-
tants de nombreuses regions craignent que leur econonnie 
provinciale ne puisse absorber le cout eleve des repara-

tions et de I'entretien des routes et des traversiers. 

II nous faut reconnaitre que l'automobile domine en impor-
tance comme choix de mode de transport, et cette realite 
necessite un reseau routier adequat et de qualite. 

C. Pinault, directeur general adjoint aux Communications 
Association canadienne des automobilistes (Quebec) 
Audience de Quebec 

Nous ne recherchons pas de solution miracle, mais nous 
affirmons que si nous ne recherchons pas de solutions, nous 
allons finir par avoir des ghettos dans l'Arctique . . 

J. Todd, secretaire 
Chambre de commerce de Keewatin, Rankin Inlet 
Audience de Rankin Inlet 

Si le gouvernement federal donne suite a son plan de suppri-
mer la liaison ferroviaire entre Sydney et Halifax, it contribuera 
a cr6er un ffrideau economique» qui occasionnera d'incal-
culables souffrances physiques et mentales, a lest de la 
Nouvelle-Ecosse, aussi silrement et cyniquement que l'aurait 
fait un rideau de fer et de pierre. 

M. Mathieson, presidente 
Association canadienne pour !Integration communautaire, 

division de Sydney 
Audience de Sydney 



SECURITE 

Les Canadiens sont partages sur la question de la securite 

du systeme de transport des voyageurs. Soixante pour cent 

des personnes interrogees estiment que les compagnies 

aeriennes du Canada sont tres sures alors que 30 pour cent 

conviennent que les routes le sont. Beaucoup (60 pour cent) 

estiment que les routes sont bien balisees. 

De nombreux Canadiens deplorent la congestion de la circu-

lation aerienne aux principales plaques tournantes, notam-

ment a l'aeroport international Pearson de Toronto, ce qui 

d'apres eux rend les deplacements en avion dangereux. Cer-

tains ont dit qu'il faut moderniser et, si necessaire, agrandir 

les aeroports pour maintenir les normes de securite. Les 

habitants des localites eloignees, qui sont essentiellement 

tributaires de l'avion, s'inquietent particulierement de la 

desuetude de leurs aerogares, des pistes qui ont besoin de 

nouveau revetement ou qui sont trop courtes pour certains 

avions et de I'insuffisance des services meteorologiques et 

des aides a la navigation. Les habitants du Grand Nord 

aimeraient que les agents de bord parlent couramment les 

langues autochtones afin de donner des renseignements 
sur la securite et ('aide en cas d'urgence. 

Les Canadiens ont 

manifesto leur inquie-

tude au sujet de l'etat 

du reseau routier qui 

rend dangereuse la 

conduite automobile. 

Ils pretendent que le 

nombre et la taille des 

camions de merne que 

l'etat de delabrement 

des routes provoque 

par ('augmentation 

Les problemes de capacite routiere, le 
pietre amenagement des has-cotes et 
d'autres lacunes suscitent de s6rieuses 
craintes en matiere de securite. Les 
statistiques recentes revelent que le 
Nouveau-Brunswick est la province qui 
a le plus haut taux de morts sur la route 
pour 10 000 vehicules immatricules. Et 
c'est vraiment M le coeur du probleme. 

L'honorable F. McKenna 
Premier ministre du Nouveau-Brunswick 
Audience de Fredericton 



de Ia circulation des poids lourds constituent un veritable 

danger pour les automobilistes. Trente-six pour cent des 

personnes interrogees estiment que le nombre de poids 

lourds sur les routes constitue une menace pour la securite. 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

De nombreux intervenants ont donne Ia qualite de I'environ-

nement comme objectif premier du systeme de transport. 

Les resultats de notre 

sondage indiquent 

que I'environnement 

est l'un des princi-

paux problemes dont 

les pouvoirs publics 

doivent se preoccu-

per lorsqu'ils elabo- 

Un systeme de transport des voyageurs 
sans danger pour l'environnement n'est 
plus une option pour le Canada, c'est 
un imperatif. 

Pollution Probe Foundation, Toronto 
Memoire 

rent leur politique des 
transports. Soixante-dix-neuf pour cent des personnes inter-

rogees estiment que I'environnement doit se classer en tete 

de liste des preoccupations gouvernementales. Les inter-

venants qui ont pris la parole aux audiences dans tout le 

pays ont parle des risques que ('automobile et les camions 

font courir a I'environnement et ont fait valoir le besoin 

d'inciter les gens a laisser leur automobile a la maison au 

profit des transports en commun. 

. . . Ceux d'entre nous qui menons cette lutte depuis dix ans 
n'etions pas les romantiques que l'on voulait bien nous faire 
croire . . . mais plutot ceux qui en fin de compte seront les 
realistes . . . car l'opinion vraiment irrealiste, a mon avis, est 
celle qui veut que nous puissions continuer de la mame facon 
a accroitre notre dapendance a l'egard de la voiture . . . 

B. Blaikie, depute de Winnipeg-Transcona 
Audience de Winnipeg 



. . . J'engage vivement la Commission a condamner sans 
equivoque toute proposition qui favoriserait un recours 
accru a l'automobile. Toute autre position est indefendable 
face aux preuves ecrasantes des dommages provoques par 
le niveau actuel de consommation de combustibles fossiles 
au Canada et dans la communaute internationale. 

D. Rutherford 
Toronto 
Telememoire 

Si on force sur le transport en commun aussi, c'est parce 
qu'on voit qu'il va falloir, A un moment ou l'autre, faire un 
choix, la liberte individuelle aujourd'hui au detriment de 
l'environnement. C'est une question qu'il va falloir se poser 
a un moment ou l'autre parce que . . . a un moment donn6 
le ciel va nous tomber sur la tete tenement it va etre pesant 
de polluants. 

P. Allaire 
Les Ami-e-s de la Terre de Quebec 
Audience de Quebec 

L'avion etant percu comme un moyen de transport onereux 

et l'autocar comme ayant moins d'attrait, de nombreux 

Canadiens sont d'avis que Ies trains pourraient et devraient 

devenir le mode de transport public privilegie. Cette opinion 

est renforcee par la perception de 47 pour cent des personnes 

interrogees pour qui les trains sont respectueux de l'envi-

ronnement. Seulement 12 pour cent des personnes inter-

rogees pensent, d'autre part, que cela vaut egalement pour 

I'autocar. Soulignant qu'un mode de transport doit etre juge 

en fonction de sa valeur pour la societe et non pas seule-

ment en fonction des profits et des pertes qu'il enregistre, 

les defenseurs du rail soutiennent que le gouvernement 

federal doit revenir sur sa decision de reduire les services 

ferroviaires et au contraire, retablir certains services et don-

ner de ('expansion a tout le reseau ferroviaire des voyageurs. 



II importe de ne r6duire, sous aucun pretexte, le niveau déjà 
minimal des services de transport ferroviaire des voyageurs. 
Si c'etait le cas, le Canada aurait le douteux honneur d'être 
le premier et le seul pays au monde a renoncer volontaire-
ment au transport ferroviaire des voyageurs, alors que toes 
les autres y voient le mode de transport de l'avenir . . . 

J. Dore, maire de Montreal 
Memoire 

Les adeptes du train reconnaissent que le niveau des ser-

vices ferroviaires voyageurs, notamment en ce qui a trait au 

confort, a Ia fiabilite 

et aux horaires, doit 

etre sensiblement 

ameliore pour que les 

Canadiens delaissent 

la voiture et Ia route. 

Certains estiment que 

l'amelioration des 

chemins de fer tradi-

tionnels, aussi bien 

les liaisons transcon- 

Sans train, it n'y aurait pas de Canada, 
a mon avis . . . Mais d'un point de vue 
economique, je suis le premier a com-
prendre que la situation est difficile. 
Cela colite cher. II est presque impos-
sible sans subventions d'exploiter un 
systeme de ce genre. C'est la vie. 

P. Camu, conseiller principal 
Lavalin Inc., Montreal 
Audience de Montreal 

tinentales que les des- 
sertes locales, pourrait etre un excellent moyen de rempla-

cer ('automobile. D'autres estiment que les chemins de fer 

traditionnels, notamment les liaisons transcontinentales, 

ne constituent pas une solution au probleme. En revanche, 

ils songent a un train a grande vitesse, surtout dans des 

regions comme les couloirs Windsor-Quebec et Edmonton-

Calgary. Ils imaginent un systeme, comme le TGV francais 

ou le «bullet train>, japonais, qui relierait les grandes villes 

et les grands aeroports entre eux, serait relie au reseau de 

transport en commun des villes et assurerait le transport 

rapide et efficient des voyageurs, a prix raisonnable et sans 

nuire a l'environnement. 



UN SYSTEME INTEGRE 

Pour certains Canadiens, ('ideal serait un systeme qui inte-

gre les differents modes de transport. Ce systeme integre 

permettrait de relier 

les differents modes 

de transport ensem-

ble soit par un seul 

systeme de reserva-

tion, soit par ('usage 

d'installations com-

munes pour le train, 

l'avion, l'autocar. Ceci 

faciliterait grande- 

. it est grand temps que nous arretions 
de penser en termes d'industrie aerienne, 
d'industrie ferroviaire ou d'industrie de 
l'autocar et que nous pensions plus en 
termes d'industrie des transports. 

T. Guilbault, conseiller municipal, 
Ville de Red Deer 

Audience d'Edmonton 

ment les deplace- 

ments interurbains et les rendrait beaucoup plus commodes. 

De nombreux Canadiens aimeraient pouvoir choisir entre 

plusieurs modes de transport au cours d'un voyage et passer 

de l'un a l'autre facilement. 

. . . toute l'industrie des transports dolt reconnaitre que la 
destination finale d'un voyageur n'est pas une gare ni un aero-
port. Par definition, les transports intermodaux sont tenus 
d'acheminer le voyageur de son point d'origine jusqu'a sa 
destination finale. 

J. A. Munro, vice-president principal, 
Greyhound Lines of Canada Ltd., Calgary 
Audience de Calgary 



Le systeme op6rera le mariage entre les technologies des 
transports et des communications d'une maniere qui repon-
dra aux besoins des voyageurs d'affaires. Ce systeme sera 
concu avec des amenagements qui repondront aux besoins 
des families, des touristes et des personnes agees aussi bien 
que des personnes handicap6es. Les systemes accessoires 
seront concus pour relier les localites d'une merne region 
entre elles ainsi qu'avec les grandes plaques tournantes des 
transports. 

C.M. McIntosh, president 
Quetico Centre, Atikokan 
Audience de Thunder Bay 

De nombreux Canadiens estiment qu'un systeme integre 

efficace de transport voyageurs interurbains dolt etre coor-

donne avec les modes de transport locaux, y inclus les taxis 

et les systemes de transport urbains. 

Vous arrivez a Regina par avion. 11 n'y a pas de train. L'auto-
car est a un mille et demi. II est au centre-ville. li n'y a pro-
bablement pas de taxis a l'aeroport pour vous y conduire et it 
n'y a pas de navette entre l'aeroport et la ville. . . Quelle que soit 
la personne qui prend les decisions, it faut qu'elle dise : "Ecoutez, 
nous avons vraiment besoin d'un centre de transport." 

B. MacPherson, president 
The Prairie Flying Service, Regina 
Audience de Regina 

LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVE QUELS DEVRAIENT ETRE LEURS ROLES? 

UNE POLITIQUE NATIONALE 

Un certain nombre de Canadiens pensent que pour par-

venir a un systeme integre de transport des voyageurs a 

l'echelle nationale, le pays doit se doter d'une politique 

nationale des transports. Ils croient que cette politique dolt 
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avoir pour objectif de resoudre les problemes crees par des 

strategies anterieures qui abordaient le secteur du trans-

port de maniere progressive et mode par mode. 

Fondamentalement, ce que nous avons au Canada, ce sont 
des services, des aerogares, des correspondances, une coor-
dination, des reglements, un financement, une philosophie 
des transports et des competences, tous aleatoires. 

J. Bakker, president 
Transport 2000 Alberta, Edmonton 
Audience d'Edmonton 

Le fait est que nous nous sommes tous laisses guider par 
des priorites a court terme dans un esprit de clocher... 
J'oserais dire que . . . les Canadiens n'ont pas souvent adopte 
une vision a long terme du secteur des transports, voyageurs 
ou marchandises, depuis le debut du present siècle. 

A. Eggleton, maire de Toronto 
Audience de Toronto 

Des Canadiens estiment que le gouvernement federal devrait 

jouer un role de chef de file dans ('elaboration d'une telle 

politique nationale des transports, en particulier : la coordi-

nation des modes de transport ainsi que la promotion de 

la concurrence entre les differents modes et l'etablissement 

de normes uniformes en matiere de qualite, de services, 

d'accessibilite, de securite et de protection de I'environne-

ment, et ('encouragement de la recherche sur les questions 
de transport. 
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L'histoire des transports au Canada a toujours ete dominee 
par les pouvoirs publics. Cette domination s'est deplacee 
des voies navigables et des chemins de fer vers les routes 
et les voies aeriennes. 

R.H. Tivy 
Surrey 
Memoire 

Chaque mode de transport aujourd'hui ne transporte pas 
seulement des gens . . . mais egalement des marchandises. 
Si vous regardez les installations a travers le pays, juste 
cote de l'aerogare, vous trouvez generalement une gare de 
fret...il est donc impossible de faire la distinction entre le 
transport des gens et le transport des marchandises.. . 

J. Comuzzi, depute de Thunder Bay-Nipigon 
Audience de Thunder Bay 

On nous a affirme qu'une politique nationale des transports 

ne pouvait etre appliquee sans consulter les localites, les 

villes et les regions. 

Des intervenants ont 

fait valoir qu'une politi-

que unique ne pouvait 

pas toujours s'appli-

quer a un pays aussi 

divers que le Canada. 

Ce qui peut etre bene-

fique ou necessaire 

Un systeme national des transports ne 
merite pas l'appellation de «national,' si 
tous les Canadiens n'en beneficient pas. 

A. Robertson, directeur general 
Trumpeter Regional Initiative Project, 
Grande Prairie 

Audience de Grande Prairie 

 

pour une region a forte 

densite de population n'est pas forcernent avantageux pour 

une region eloignee et rurale oil la population est disserninee 

et oil les distances entre les differents centres sont conside-

rabies. Les regles et les reglements doivent etre souples 

pour repondre aux besoins locaux. 



Une planification integree eta long terme qui city requilibre 
entre les priorites nationales et regionales devrait etre la 
pierre angulaire d'une politique federale integree du trans-
port voyageurs interurbain. 

L'honorable S. Petersen, ministre des Transports 
Gouvernement de la Saskatchewan 
Audience de Regina 

DIRECTION ET PROPRIETE 

Les Canadiens sont divises sur la question de savoir qui du 

secteur public ou du secteur prive devrait posseder et gerer 

les diverses parties constituantes du systerne de transport. 

Beaucoup estiment que les pouvoirs publics devraient four-

nir les infrastructures, ce qui peut comprendre un systeme 

de reservation national et des gares intermodales a I'appui 

d'un systerne national integre de merne que la construction 

et l'entretien des routes, des ponts, des aeroports, des voies 

de chemin de fer et des ports. Les adeptes d'une plus forte 

participation des pouvoirs publics craignent que les entre-

prises privees, qui doivent faire un profit, n'aient pas tou-

jours la motivation voulue pour assurer la realisation des 

objectifs fixes en matiere de besoins sociaux, de securite 

et de protection de I'environnement. D'autres aimeraient 

egalement que les pouvoirs publics soient proprietaires des 

transporteurs. Ils croient que cela garantirait l'accessibilite 

et des prix abordables a toutes les regions du pays. 
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II y aurait bien des raisons de croire que l'adoption globale 
du principe de competitivite n'est pas justifiee dans le secteur 
du transport des voyageurs et que la reglementation 
economique et la propriete publique ont leur role a jouer. En 
fait, on pourrait meme avancer que les avantages decoulant 
de la competition ne sont possibles que dans un environ-
nement reglemente. 

Congres du travail du Canada, Ottawa 
Memoire 

Pour les regionaux que nous sommes, it ne fait aucun doute 
que le transfert de cette responsabilite [pour developper et 
entretenir le service ferroviaire] au secteur prive ou, si on 
veut, aux lois du march6, contribuera d'une maniere certaine 
a marginaliser (isoler) davantage notre region, voire meme 
a freiner son essor economique. 

U. Blackburn, maire de Chicoutimi 
Audience de Chicoutimi 

D'autres Canadiens favorisent le transfert de certaines respon-
sabilites au secteur prive. Ils estiment que si le secteur prive 
est gestionnaire et proprietaire de transporteurs et d'infra-
structures comme les aeroports, le milieu deviendra plus 
competitif, ce qui se traduira par une baisse des prix et 
offrira aux voyageurs un eventail d'options plus etendu. 

[pour ce qui est du train a grande vitesse] . . . la solution 
devrait associer etroitement le secteur public et le secteur 
prive en donnant au secteur public la responsabilite qui lui 
revient au niveau des infrastructures de base, et associer le 
prive a l'exploitation du systeme. 

R. Morency, president du comite des transports 
Chambre de commerce et d'industrie du Quebec metropolitain 
Audience de Quebec 
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CONCURRENCE : REGLEMENTATION ET DEREGLEMENTATION 

La reforme de Ia reglementation est un sujet controverse 

pour bon nombre de Canadiens. Les tenants de la deregle-

mentation estiment que la reglementation du secteur des 

transports par les pouvoirs publics doit se limiter aux ques-

tions de securite et d'environnement et qu'il faudrait laisser 

les lois du marche faire le reste. 

La concurrence intermodale aussi bien qu'intramodale 
devrait devenir l'element moteur de l'industrie des transports. 
Dans le cas de secteurs modaux comme le rail et l'autocar, 
cela va exiger une plus grande dereglementation de l'indus-
trie. Le secteur du transport a6rien, qui est déjà en grande 
partie dereglemente, devrait continuer sur sa lancee et creer 
eventuellement de nouvelles forces de concurrence en per-
mettant aux transporteurs strangers d'offrir certains services 
plus concurrentiels au Canada. Un march6 int6rieur efficient 
et comp6titif dolt constituer l'objectif final de toute dere-
glementation du transport aerien. 

H.I. Wetston, directeur des Enquetes et recherches, 
Bureau de la politique de concurrence, Consommateurs et 

Societes Canada 
Audience d'Ottawa 

Les opposants craignent que Ia dereglementation ne soit 

prejudiciable aux habitants des regions eloignees ou cer-

tains itineraires peuvent ne pas etre rentables et oil les trans-

porteurs ne se precipitent pas pour offrir leurs services. La 

securite, pour certains, est egalement compromise par la 
dereglementation. 
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Un systeme national de transport des voyageurs offrant 
aux Canadiens de toutes les regions du pays des services surs, 
fiables et abordables ne peut etre beti que par l'entremise des 
pouvoirs publics. Le developpement regional, /'unification 
du pays et le traitement equitable de tous les Canadiens 
sont des objectifs impossibles a atteindre dans un marche 
non reglemente. 

T. Boyle, agent de communications 
Saskatchewan Federation of Labour, Regina 
Audience de Regina 

De nombreux Canadiens, surtout ceux qui habitent le Grand 

Nord, sont critiques a regard de la reforme de la reglemen-

tation du transport aerien. Au lieu de profiter du meilleur ser-

vice et de la diminution des prix que devrait permettre la 

concurrence, les habitants du Grand Nord estiment que leurs 

options de transport, déjà limitees, diminuent encore. Ils nous 

ont dit que les prix ne cessent d'augmenter et les horaires 

deviennent irreguliers a mesure que certains transporteurs 

se voient obliges de plier bagage. Parmi les intervenants, 

nombreux etaient ceux qui voulaient que les compagnies 

aeriennes qui font affaire dans le Nord soient a nouveau 

reglementees pour garantir des profits raisonnables aux 

transporteurs et assurer la continuite des services vers les 

localites isolees. 

Je puis vous affirmer qu'e ma connaissance it n'y a pas une 
compagnie aerienne dans le Nord, pas une compagnie 
reguliere, qui fasse des profits, en fait, I'industrie du trans-
port eel-len est dans un &at extremement pr6caire a cause 
de la dereglementation. 

L'honorable G. Wray, ministre des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Audience de Yellowknife 



Certains intervenants 

ont recommande de 

laisser agir les lois du 

marche et la deregle-

mentation, sauf dans 

les cas ou les transpor-

teurs ont besoin d'être 

protégés de la con-

currence internatio-

nale. D'autres se sont 

montres pessimistes 

quant a la capacite du 

gouvernement cana- 

 

Je pense que nous avons un tras bon 
systeme au Canada 011 les grands trans-
porteurs internationaux assurent les 
vols int6rieurs longs courriers mais 
nous avons egalement un reseau regio-
nal fres developpe . . . Je pense qu'en 
ce qui concerne la reglementation et la 
dereglementation, un retour a une 
reglementation vigoureuse mettrait fin 
a toute croissance. 

R.W. McCabe, conseiller juridique 
Air Atlantic Ltd., St. John's 
Audience de St. John's 

 

dien de mettre en 

oeuvre, sans intervention massive des pouvoirs publics, un 

systeme national integre de transport. 

LE PARTAGE DES COMPETENCES : A QUEL PALIER GOUVERNEMENTAL 

LA PRISE DE DECISIONS INCOMBE-TELLE? 

. . . c'est bien beau d'entendre tous ces gens exprimer leur 
opinion, mais it faut que quelqu'un soit clairement designs 
pour prendre les decisions. 

P.S. Janson, president-directeur general 
Asea Brown Boveri Inc., Saint-Laurent 
Audience de Toronto 

Bien des Canadiens sont mecontents du role decisionnel 

que jouent les divers paliers de gouvernement. Les interve-

nants critiquent la mauvaise coordination qui existe entre 

ces paliers et entre les organismes faisant partie d'une [-name 
instance. Ils estiment que les trois paliers de gouvernement, 
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le federal, le provincial et le municipal, n'ont pas reussi a 

former le partenariat dont nous avons besoin pour plani-

fier un developpement integre des transports. 

II est indispensable de demeler la myriade des responsa-
billies. . . entre les trois paliers de gouvernement. 

M. Bradley, maire de Sarnia 
Audience de Windsor 

La celebre route internationale de /'Alaska est prise en otage 
pendant que le gouvernement federal continue ses coupures 
budgetaires au reseau routier et que le gouvernement pro-
vincial ne veut pas prendre la releve. 

F. Parker, maire de Fort Nelson 
Audience de Grande Prairie 

Les avis divergent quant au palier de gouvernement qui 

doit etre responsable. Certains estiment que le gouverne-

ment federal doit avoir 

un role plus grand en 

matiere de politique 

dans le secteur des 

transports. Ils propo-

sent la creation de 

differents types d'orga-

nismes ou d'organes 

federaux, notamment 

une super commis-

sion chargee de coor- 

Nous sommes d'avis que la formula-
tion et la gestion d'une politique des 
transports ne peuvent etre fragmentees 
entre les divers paliers de gouvernement. 
L'integration minutieuse des politiques 
est indispensable a revolution de sys-
temes de transport efficaces. 

Association canadienne du transport 
urbain, Toronto 

Memoire 

donner et d'integrer 

les modes de transport et toutes les initiatives gouverne-

mentales; une societe des chemins de fer canadiens qui 

168 



exploiterait le reseau ferroviaire national comme un ser-

vice public; et un office canadien des gares qui exploiterait 

des gares intermodales pour l'autocar, le train, les trans-

ports urbains et les avions. Un certain nombre d'intervenants 

ont insiste sur la necessite de donner au federal une com-

petence accrue sur le reseau routier pour assurer un plus 

grand respect des normes et de bonnes liaisons routieres. 

Nous pensons que s'il y avait une politique nationale sur les 
routes et une specification nationale sur les routes dans tout 
le pays, elles serviraient a relier le pays d'un ocean a l'autre 
au lieu que chaque province ait ses propres normes et spe-
cifications pour leurs propres types de routes. 

R. Perry, secretaire-gerant 
The Prince Edward Island Road Builders Association, Charlottetown 
Audience de Charlottetown 

Si je ne m'abuse, le reseau routier interetatique americain 
releve du gouvernement federal . . . d'un point de vue prati-
que, cela signifie un reseau routier de qualite uniforme a tra-
vers tout le pays. Nous sommes loin de cela au Canada et 
le meilleur moyen de s'en rendre compte est de prendre la 
route de Montreal a Halifax. 

T. Nisbett, directeur, elaboration des politiques 
Bureau de commerce de Halifax 
Audience de Halifax 

D'autres Canadiens s'opposent a ('augmentation des pou-

voirs decisionnels du gouvernement federal. Pour eux, les 

gouvernements regionaux et locaux doivent participer 

davantage aux prises de decisions qui affectent leur region. 

Meme si beaucoup comprennent le besoin d'une direction 

nationale au niveau des politiques, ils sont convaincus que 



les gouvernements 

locaux comprennent 

mieux leurs propres 

problemes et sont les 

mieux places pour y 

apporter des solutions. 

Les habitants du 

Grand Nord soutien-

nent que les regle-

ments federaux con- 

cus pour les habitants du Sud ne tiennent pas compte des 

vrais besoins des gens du Nord. Ils aimeraient se voir con- 

fier la responsabilite de la mise en oeuvre de ces reglements 

afin de trouver «des solutions nordiques aux problemes 

nordiques». 

LA REPARTITION DES COOTS : TARIFS, PEAGES ET TAXES 

D'00 DEVRAIT VENIR L'ARGENT? 

Certains peuvent dire «ceci est federal et cela est provin-
cial». A ceux-la, je r6ponds: al'argent vient de ma poche, 
que ce soit federal ou provincial, et de votre poche aussi —
de sorte qu'en fin de compte, it n'y a gu6re de difference». 

G. Gingras 
Charlottetown 
Audience de Charlottetown 

Les Canadiens admettent qu'un systeme national integre 

de transport des voyageurs risque de couter cher. Ils savent 

egalement que ('escalade des couts et les deficits gouver-

nementaux ont abouti a des politiques de recouvrement des 

couts qui encourage les installations et les operations appar-

tenant aux pouvoirs publics a etre aussi autosuffisantes que 
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. . . Je pense que le principe auquel nous 
faisons appel est celui qui veut que les 
gens qui savent le mieux ce dont ils ont 
besoin sont ceux qui ont besoin du 
service. 

M. Hollinshead, president 
Facing the Future Inc., Edmonton 
Audience d'Edmonton 



possible. Nombreux 

sont ceux qui croient 

que les transports ne 

sont pas seulement 

une question de 

pertes et de profits. Ils 

font valoir que les 

infrastructures neces- 

.. . les infrastructures de transport doi-
vent etre percues comme un investis-
sement de nature a generer des profits 
a long terme. 

B. Kennedy, maire suppleante Thunder Bay 
Audience de Thunder Bay 

saires a l'appui de 

l'activite economique ne parviendront sans doute jamais a 

l'autosuffisance financiere ou mettront des annees a devenir 

rentables. Ils soutiennent que la realisation des objectifs 

sociaux, regionaux, environnementaux et de securite, exi-

gent des investissements et des installations de transport 
qu'on ne pourrait jamais justifier sur un bilan. 

. . . notre situation dans le Nord est exceptionnelle, car nous 
sommes a la peripherie des services que l'on juge tout 
nature! dans le sud du pays et it est evident qu'il faut faire 
des concessions. 

L'honorable M. Byblow, ministre des Communautes et 
des Services de transport 

Gouvernement du Yukon 
Audience de Whitehorse 

De nombreux intervenants ont dit que les gouvernements 

devraient continuer de financer les infrastructures (seuls 

ou en partenariat avec I'industrie privee) et de subventionner 

les modes de transport qui ont besoin d'un soutien. Cinquante-

six pour cent des Canadiens interroges appuient fortement 

et 26 pour cent appuient en partie l'idee que les subven-

tions federales devraient servir a la construction et a l'entre-

tien des routes, meme si les routes sont une responsabilite 

provinciale. Soixante-quatre pour cent sont en faveur de 

subventions federales pour le service ferroviaire voyageurs 



national, 61 pour cent sont en faveur de subventions pour 

les trains voyageurs dans les regions peu peuplees et 53 pour 

cent sont en faveur de subventions federales pour les trains 

voyageurs entre les principaux centres. Quarante-quatre 

pour cent des habitants du Nord sont fortement en faveur 

de subventions federales pour le transport aerien et 26 pour 

cent moderement en faveur; 48 pour cent des habitants du 

Nord interroges sont fortement en faveur de subventions 

federales pour la construction et I'entretien des routes. 

II est interessant de noter que 34 pour cent des Canadiens 

interroges pensent 	  

que c'est le transport 

aerien qui regoit la 	Nous raclons des fonds de tiroir et 
essayons de trouver le moindre sou que 

plus grosse part de 	nous pouvons pour investir dans notre 
('aide federale. Vingt- 	reseau routier. . . mais nous ne pou- 

trois pour cent pen- 	vons nous permettre de construire une 
autoroute flambant neuve qui tra- 

sent que ce sont les 	verserait le Nouveau-Brunswick et 
routes et 25 pour cent, 	qu'emprunteraient les automobilistes 

le train. Interroges sur 	de toutes les autres provinces. Cela 
nous conduirait tout droit a la faillite. 

('affectation souhai- 

table des subventions 	L'honorable F. McKenna 
Premier ministre du Nouveau-Brunswick 

federales, voici ce 	Audience de Fredericton 

qu'ils repondent : 

reseau routier, 40 pour 
cent; reseau ferroviaire, 32 pour cent; et transport aerien, 

12 pour cent. A la question de savoir ce que subventionnent 

les gouvernements provinciaux et ce qu'ils devraient subven-

tionner, les reponses sont beaucoup moins disparates : 

dix pour cent ont repondu que le transport aerien etait sub-

ventionne et cinq pour cent qu'il devrait l'etre; 54 pour cent 

ont dit que le reseau routier etait subventionne et 

57 pour cent qu'il devrait l'etre; sept pour cent pensaient 

que le reseau ferroviaire etait subventionne et 16 pour cent 

qu'il devrait l'etre. 



Comment les pouvoirs publics peuvent-ils recueillir suffi-

samment d'argent pour financer les infrastructures et ces 

subventions et atteindre les objectifs fixes en matiere de 

transport? Des Canadiens proposent que les taxes percues 

dans le secteur des transports ne viennent pas s'ajouter 

aux recettes generales comme c'est actuellement le cas, mais 

servent exclusivement au financement du systeme de trans-

port. Ils constatent que les taxes que le gouvernement federal 

percoit sur les combustibles sont sensiblement plus elevees 

que les depenses federales engagees pour le reseau routier. 

Etant donne que l'entretien des routes releve des provinces, 

ces Canadiens recommandent que le gouvernement federal 

partage avec les provinces les couts de ('amelioration du 
systeme routier national. 

ll faut etablir des dispositions de financement dans le cadre 
d'une Politique nationale sur le reseau routier qui reconnais-
sent l'importance economique pour le pays tout entier d'un 
reseau routier efficient, et qui tiennent compte du besoin 
d'alleger le fardeau fiscal impos6 presentement aux usagers 
de la route et dWiter les peages qui provoquent des 
embouteillages, des retards et qui ont un effet n6gatif sur 
le tourisme et les transports. 

Association canadienne des automobilistes (Saskatchewan), Regina 
Memoire 

De nombreux Canadiens ne sont pas persuades que les pou-

voirs publics doivent financer autant d'aspects du systeme 

de transport. Certains conviennent que le Grand Nord et les 

regions eloignees ont sans doute besoin de subventions 

speciales en raison de leur situation geographique excep-

tionnelle, mais avancent que dans d'autres regions, les subven-

tions sont superflues. Les tenants de cette theorie soutiennent 

que des subventions peuvent creer des regles du jeu 



inequitables entre les 

differents modes de 

transport en favorisant 

un par rapport a un 

autre et en limitant 

alors la veritable con-

currence entre tous. 

Les intervenants qui 

Nous conseillons vivement a la Commis-
sion royale d'ouvrir immediatement 
une enquete sur le niveau des subven-
tions pour garantir requite, ou des regles 
du jeu equitables, entre tous les moyens 
de transport. 

Chambre de commerce de Winnipeg 
Memoire 

appuient le service 	  

des trains de voya- 

geurs, par exemple, font observer que les regles du jeu sont 

inequitables car les compagnies de chemin de fer doivent 

assurer elles-mernes l'entretien de leurs infrastructures et 

payer des impOts fonciers alors que d'autres transporteurs 

comme les entreprises de camionnage et les compagnies 

aeriennes utilisent des infrastructures au moins partielle-

ment financees par les contribuables qui ne sont pas neces-

sairement des usagers de ces transporteurs. 

Les compagnies de chemin de fer se plaignent d'être desa-
vantagees notamment au plan des impots, ce qui les empeche 
de pouvoir rivaliser avec les entreprises de camionnage et 
l'industrie du chemin de fer des Etats-Unis. Les regles du 
jeu entre les modes de transport et les pays sont-elles 
inequitables? Si elles le sont, comment faut-il les modifier 
au profit des transporteurs et des usagers? 

Western Transportation Advisory Council (WESTAC), Vancouver 
Mernoire 



. . . si vous vous basez sur le niveau des subventions pour 
prendre une d6cision politique (coupures dans les services 
ferroviaires] qui risque d'avoir un effet sur la composition du 
pays et sur la facon dont it fonctionne, vous devez aussi pren-
dre en consideration les subventions que vous versez egale-
ment aux transports routiers et aux transports aeriens . 
it est clair en effet que le transport a6rien ne restitue pas au 
Tresor public les coats inherents a son fonctionnement. 

C. Lorenc, conseiller municipal 
Ville de Winnipeg 
Audience de Winnipeg 

Au cours des audiences, les intervenants ont propose un 

certain nombre d'autres options de financement : une taxe 

speciale sur les poids 

lourds pour payer les 

degats occasionnes 	. 	y a un p6age sur la route de 
aux routes; une taxe 	Coquihalla et je n'ai entendu que du bien 

environnementale sur de ce systeme. Si cela peut suffire a rac-
courcir la route eta permettre de cons- 

l'essence pour finan - 	truire cette partie de l'infrastructure, 
cer les recherches sur 	nous serons heureux de payer. 

des voitures a meilleur 	D. Logan, maire de Grande Prairie 
rendement energe- 	Audience de Grande Prairie 

tique, une formule de 

financement par les 

entreprises ou certairs groupes qui beneficient du systeme 

de transport; et un systeme de paiement par l'usager en vertu 

duquel les usagers paient les services de transport qu'ils 

utilisent. Ces frais pourraient comprendre les peages routiers, 

les taxes sur les billets d'avion, le renouvellement des per-

mis de conduire et les plaques d'immatriculation. Certains 

estiment que cette formule serait une methode equitable 

de recueillir des fonds pour financer l'infrastructure, l'entre-
tien et ('exploitation. 



I:OBLIGATION DES RESPONSABLES DE RENDRE COMPTE 

COMMENT RENSEIGNER LE PUBLIC? 

La premiere chose a faire est de reconnaitre qu'un trop grand 
nombre de coats critiques importants sont cach6s dans la 
comptabilite du systeme de transport et qu'il est impossible 
de conclure ou de planifier quoi que ce soit de valable ou de 
durable a moins de repondre a ces questions par des faits 
ou par ce qui s'en rapproche le plus. 

J. McCullum, president 
Transport 2000 Ontario, Toronto 
Memoire 

Les Canadiens ne sont pas convaincus qu'on leur dit tout 

sur la fawn dont on depense leur argent. Ils aimeraient avoir 

un rapport comptable 	  

detaille des subven-

tions versees aux dif-

ferents modes de 

transport. Ils jugent 

qu'il est difficile de 

comparer equitable-

ment les coats car les 

subventions et les 

coats sont caches a 
l'interieur du systeme. Ces subventions et coats caches se 

rapportent aux investissements dans les infrastructures 

adriennes et routieres qui figurent comme depenses 

annuelles dans les etats financiers et qui sont amalgames 

aux depenses d'exploitation annuelles. D'autres subventions 

et coats caches se rattachent a la surveillance policiere des 

routes, a ('assistance medicale fournie aux victimes d'acci- 

dents de la route et a la reparation des dommages causes 

a I'environnement par le systeme de transport. 
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J'espere que la Commission essaiera 
de clarifier la facon dont les coins et les 
subventions sont cakules car jusqu'a 
present, tout cela est tres confus. 

J. Olsen 
Kingston 
Telememoire 



Les Canadiens sont sensibles a la difficulte de determiner 

les depenses reelles des gouvernements pour chaque mode. 

Ils comprennent que les niveaux partages de competences, 

les subventions directes et indirectes et la difficulte de mesu-

rer les coOts sociaux et environnementaux sont des facteurs 

qui contribuent tous a Ia difficulte d'instituer un systeme 
comptable global. 

Pourtant, les Canadiens estiment toujours qu'une compta-

bilite plus globale des couts permettrait d'etablir une base 

plus precise a partir de laquelle tous les modes pourraient 

etre compares, surtout dans les cas mil on envisage d'impor-

tantes depenses d'infrastructure. Ils croient egalement avoir 

le droit de savoir quels sont ces coOts et, plus particuliere-

ment, comment les divers paliers de gouvernement 

depensent leurs recettes fiscales pour chaque mode. Pour 

beaucoup, un tel systerne de comptabilite est une condition 

prealable a toute tentative d'evaluer les politiques en matiere 
de transport des voyageurs. 

CONCLUSION 

Une serie assez dense d'audiences publiques, organisees 

dans 30 localites, nous a donne une meilleure comprehen-

sion de ('importance intrinseque des transports et leur pro-

fond enracinement dans la vie des Canadiens. L'avion, le train, 

l'autocar, ('automobile et le traversier sont, dans notre quo-

tidien, des moyens de communications qui rapprochent les 

localites, les filles de leur mere et les amis. L'avion s'avere 

vital pour les collectivites du Grand Nord et est un lien entre 
le Canada et le monde. 

Le transport des voyageurs est essentiel a la vie de Ia majo-

rite des Canadiens. Dans les communautes touchees par Ia 

reduction des services de transport publics et ('escalade 

des coOts, les gens se sentent depossedes des symboles 



de leur canadianisme. Ils ont le sentiment que quelque chose 

de notre pays est en voie d'erosion — un ingredient essen-

tiel qui nous a permis de faconner nos propres cultures et 

communautes dans Ia partie nordique du continent americain. 

Les Canadiens orit fait etat de leurs besoins et de leurs desirs 

en ce qui concerne un systeme national de transport des 

voyageurs. Dans ('annexe V-2 de ce chapitre, nous avons 

résumé ce que nous avons entendu a chacune des audiences 

publiques. Lorsque les Canadiens songent a l'avenir, ils espe-

rent voyager plus — 45 pour cent des personnes interrogees 

prevoient que leurs voyages d'agrement augmenteront au 

cours des cinq prochaines annees alors que 43 pour cent 

prevoient qu'ils resteront stables. Ils estiment egalement 

qu'ils se serviront plus de leur voiture (49 pour cent) et qu'ils 

prendront l'avion plus souvent (47 pour cent). Seulement 

20 pour cent d'entre eux prevoient emprunter l'autocar plus 

souvent, et 21 pour cent le train. Quels genres de pressions 

toutes ces attentes feront-elles peser sur l'actuel systerne 

de transport des voyageurs et sur Ia fawn dont les pouvoirs 

publics et le secteur prive exploiteront les reseaux de trans-

port? Quelle influence cela aura-t-il sur les responsables? 

Dans le chapitre qui suit, nous parlons de certaines des choses 

que nous avons entendues, y compris quelques-unes qui 

nous derangent et qui nous inquietent. Nous proposons 

aussi une methode pour aborder le reste de notre travail. 
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ANNEXE V-1 

PROPOSITIONS DES CANADIENS POUR AMELIORER LES TRANSPORTS 

Loin d'être exhaustive, Ia liste qui suit traduit certains des 

nombreux projets qu'ont proposes les Canadiens durant Ies 

audiences afin d'ameliorer le systerne des transports actuel. 

Tous revetent une importance primordiale aux yeux des 

personnes, des communautes et des groupes qui les ont 

proposes. Manifestement, Ia demande pour ('amelioration 

des transports est eleyee et it faudra faire des choix. 

Prolonger la route reliant Thompson a Churchill (Manitoba) 

Abolir la taxe d'accise sur ('essence dans le Nord. 

Construire une ligne de train a grande vitesse entre Calgary 
et Edmonton. 

Ameliorer la conception des routes, Ia signalisation et les 

equipements pour aider les automobilistes plus ages a 
conduire de fawn plus sure. 

Construire une ligne a grande vitesse entre Montreal et 
l'aeroport de Mirabel. 

Remettre un billet aller-retour de VIA Rail a tous les diplomes 

du secondaire pour un voyage au Canada. 

Imposer aux camions des frais compensatoires pour les 
dommages causes aux routes. 

Construire une route pour motoneiges au Labrador. 



Etablir des normes de mobilite pour que les appareils 

comme les fauteuils roulants puissent 'etre utilises pour 

les voyages interurbains. 

Entreprendre immediatement le projet de troisierne piste 

a l'aeroport international de Vancouver. 

Developper un reseau de transport aerien sur I'IIe de 

Vancouver reliant Victoria, Nanaimo, Comox-Courtney, 

Campbell River et Port Hardy afin de promouvoir le com-

merce, le tourisme et l'economie locale. 

Acheter des voitures a deux etages pour VIA Rail. 

Mettre les emprises abandonnees dans une banque 

de terrains pour les affecter eventuellement a un service 

de transport et les utiliser comme pistes recreatives en 

attendant. 

Retablir les services ferroviaires voyageurs quotidiens 

sur la route transcontinentale, surtout entre Winnipeg et 

Vancouver. 

Ameliorer la route de ('Alaska. 

Mettre en service des trains rapides de voyageurs dans 

le triangle des Prairies (Winnipeg-Saskatoon-Edmonton-

Calgary-Regina-Winnipeg). 

Mettre fin a la privatisation des aeroports avec promesse 

de debloquer les ressources necessaires a leur exploitation 

sure. 
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Ameliorer la route Transcanadienne a Regina. 

Faire payer les nouvelles installations aeroportuaires par 

les usagers. 

Retablir le service sur l'itineraire original du «Canadien». 

Abolir la taxe sur les transports aeriens dans le Nord. 

Construire une nouvelle aerogare a St. John's (Terre-Neuve). 

Construire un pont jusqu'a Cumberland House 

(Saskatchewan). 

Construire une nouvelle route a quatre voies pour relever 

le niveau de securite dans le parc des Laurentides. 

Fournir un billet d'avion gratuit pour les accompagnateurs 

de voyageurs handicapes. 

Instituer un programme routier pour le Nouveau-Brunswick 

en vue d'ameliorer la route Transcanadienne. 

Mettre en service un train a grande vitesse dans le couloir 
Quebec-Windsor. 

Mettre en oeuvre une politique des transports axee sur 

l'efficacite energetique et l'environnement. 

Construire une nouvelle route a peage qui traverserait le 

centre de ('Ontario. 

Elargir la route 75 au Manitoba. 



Reamenager au profit des personnes handicapees 

tous les equipements et installations achetes avec des 

credits federaux et fournir des gares et du materiel roulant 

accessibles. 

Bloquer la fermeture de toute autre ligne ferroviaire. 

Retablir immediatement le service ferroviaire du Nord de 

('Ontario. 

Construire une route a quatre voies vers Thunder Bay 

dans les deux sens. 

Donner la priorite aux trains de voyageurs de VIA Rail sur 

les trains de marchandises lorsqu'ils partagent les memes 

voles ferrees. 

Electrifier les voies de chemin de fer et remettre en service 

les voies secondaires. 

Confier un role au gouvernement federal en ce qui concerne 

les trains de banlieue et fournir les fonds et le leadership 

necessaires. 

Achever la route Trans-Labrador. 

Nationaliser les voies de chemins de fer (CN et CP) en creant 

une societe d'Etat distincte qui possederait et exploiterait 

les voies ferrees. 

Construire un boulevard exterieur peripherique autour de 

St. John's (Terre-Neuve) pour reduire les embouteillages. 

Imposer une «taxe verte» sur ('essence. 



Construire un raccordement fixe, sous forme de pont ou de 

tunnel entre l'ile-du-Prince-Bdouard et le Nouveau-Brunswick. 

Integrer les gares d'autocars et les gares ferroviaires. 

Ameliorer le reseau routier des deux cotes du detroit de 

Northumberland pour faire face a ('augmentation du trafic. 

Construire une piste plus longue et mieux amenagee a 

l'aeroport des Iles-de-la-Madeleine. 

Construire une route du Nord du Manitoba a Repulse Bay 

en passant par Rankin Inlet dans les Territoires du Nord-

Ouest. 

Instaurer une «carte de voyage des jeunes» (15 a 25 ans) 

qui profiteraient d'escomptes additionnels speciaux pour 

voyager. 

Retablir le service ferroviaire des voyageurs entre Sydney 

et Truro (Nouvelle-Ecosse). 



ANNEXE V-2 

THEMES ET POINTS SAILLANTS 

La Commission a tenu des audiences publiques dans 30 loca-

lites canadiennes pendant plus de onze semaines. Cheque 

jour, le personnel preparait un bref résumé des principales 

questions soulevees ce jour-la. Ces résumés, appeles Themes 

et points saillants, sont devenus le journal de notre entre-

prise. Nous nous sommes rendus compte que nous regar-

dions souvent ces notes pour nous rappeler de ce que nous 

avions entendu. 

Dans les pages qui suivent, nous reproduisons ces notes, 

telles quelles ont ete ecrites. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 

Le lundi 27 aout 1990 

Etant donne les vastes distances, le climat, l'isolement et 

la population clairsemee, it existe des difficultes de trans-

port qui sont particulieres au Nord. Le transport touche tous 

les aspects de la vie dans le Nord. 

Le Nord est la zone la plus dependante du transport, et 

pourtant c'est celle dont ('infrastructure de transport est 

la plus recluite. 

A Yellowknife, presque chaque intervenant a critique Ia 

dereglementation du transport aerien. La plupart des 

intervenants ont aussi mentionne la necessite d'ameliorer 

les routes et d'asphalter les Chemins de terre. 

Les problemes propres au Nord necessitent des solutions 

propres a cette region. Par exemple, les reglements We-

raux sur la circulation aerienne, qui sont etablis dans le 

sud du pays, ne s'appliquent pas a la realite du transport 

aerien dans le Nord, comme par exemple les reglements 

sur le transport mixte et sur le transport maritime. 

Les intervenants se sont inquietes de Ia securite routiere 

dans le Nord, en particulier les routes de terre et le taux 

d'accidents eleve. Ils ont egalement parle de Ia securite 

du transport aerien et du transport par traversier. 

II faudrait instaurer un programme federal-territorial de trans-

port avec des objectifs a long terme. Les intervenants sont 

revenus souvent sur le fait que le transport unifie le Canada 

dans le Sud et que des liaisons nord-sud sont necessaires. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

lqaluit, Territoires du Nord-Ouest 

Le lundi 27 aout 1990 

Le voyage par avion est Bien trop onereux dans le Nord 

pour les gens ordinaires. Nombreux sont les voyageurs 

qui recoivent des subventions (par exemple : &placements 

pour le gouvernement, grandes societes privees). 

On ne peut pas faire de distinction entre le transport des 

voyageurs et le transport du fret dans le Nord. II s'agit d'une 

symbiose. Les vols mixtes cornbinant voyageurs et fret 

sont surs. II n'est guere necessaire d'introduire de nouveaux 

reglements. Les reglements etablis pour le Sud ne peuvent 

pas s'appliquer dans le Nord exactement de Ia merne fawn. 

La TPS sur le transport est tres punitive dans le Nord. Qui 

plus est, it s'agit d'une taxe sur une taxe. 

L'accroissement des services aeriens en inuktituk est d'une 

supreme importance pour les Inuit. Pour des raisons de 

securite, it est imperatif que les agents de bord et les pre-

poses aux installations terrestres puissent s'exprimer en 

inuktituk. 

Le tourisme est le principal sinon ('unique secteur de crois-

sance pour l'avenir. Des ressources douanieres aux aero-

ports permettraient a Ia communaute de tirer des avantages 

economiques des escales de ravitaillement en carburant. 

Les principales recommandations de Ia Commission royale 

doivent inclure le financement de ('infrastructure des aero-

ports et des installations d'accostage, la delegation de 

responsabilites au gouvernement territorial et une meil-

leure consultation des collectivites de la region. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Inuvik, Territoires du Nord-Ouest 
Le mardi 28 aout 1990 

Le Nord depend du transport aerien et routier. De nom-

breuses collectivites dependent totalement du transport 

aerien et mOme dans certains cas, le service n'est offert 

que pendant certaines periodes de l'annee. Le cat eleve 

de Ia vie et des affaires dans le Nord a ete une autre ques-

tion cle. II existe un lien direct entre les coots de trans-

port et le coot eleve de Ia vie dans le Nord. 

Le transport touche cheque aspect de Ia vie dans le Nord 

et constitue un element cle de Ia qualite de la vie. Le trans-

port est la cle de l'autosuffisance et de Ia reduction du 

sentiment d'isolement prevalant dans le Nord. Les resi-

dents des petites collectivites sont «pris au piege>, a cause 

du coat des deplacements et de ('absence d'autres moyens 
de transport. 

Les reglements federaux sur Ia circulation aerienne etablis 

dans le Sud ne s'appliquent pas a la realite du transport dans 

le Nord. Les reglements sur les vols mixtes et les heures 

d'exploitation en sont des exemples. Certains intervenants 

se sont plaints de la dereglementation du transport aerien, 

en particulier en ce qui concerne les permis d'exploitation 
des avions. 

Les intervenants se sont inquietes de Ia securite aerienne 

dans le Nord a cause de Ia situation actuelle du transport 

aerien et des services de renseignements sur la naviga-

tion et Ia meteorologie. La pleine mise en oeuvre de Ia 

Politique federale de 1974 sur le transport aerien dans le 
Nord s'impose. 



L'infrastructure et les services de transport que I'on tient 

pour acquis dans le Sud n'existent toujours pas dans le 

Nord. Les habitants du Nord «revent» de chemins de gravier 

pour relier les collectivites. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Rankin Inlet, Territoires du Nord-Ouest 
Le mardi 28 aout 1990 

Dans l'Arctique, le transport voyageurs et le transport mar-

chandises sont deux parties essentielles du service de 

transport (avion mixte). II est impossible de discuter de I'un 

sans considerer I'autre. On prend des risques en essayant 

d'appliquer les normes du Sud aux besoins du Nord. 

Le coot du transport voyageurs et du transport marchan-

dises est tres eleve. Par exemple, it en coute moins cher 

aux Canadiens de voter jusqu'a Bangkok que de se rendre 

a Rankin Inlet. Selon les habitants du Nord, le cat du 

transport des marchandises s'eleve a 8 300 $ par an pour 

chaque homme, chaque femme et chaque enfant des regions 
de Keewatin et de Baffin. 

Les habitants du Nord paient une prime pour le transport : 

les coots, qui sont lies a la distance, sont taxes au meme 

taux que dans le sud du Canada ou it y a des solutions de 

transport plus economiques et oil les distances sont en 

general plus courtes. La TPS aura de plus fortes reper-
cussions dans l'Arctique. 

II faut que les gouvernements cessent de «jeter de l'argent» 

pour resoudre les problemes de l'Arctique. Ils devraient 

plutot investir dans des projets qui favorisent la croissance 

d'une societe du Nord plus productive. 
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La prolongation de ('autoroute entre Thompson et Churchill 

reduirait grandement les frais de transport et favoriserait 

la croissance economique tout en donnant de l'espoir 

aux jeunes pour l'avenir. 

Le transport aerien offre aux habitants du Nord un acces 

essentiel aux soins de sante et aux services d'education 

offerts dans le Sud seulement (Churchill et Winnipeg). 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Whitehorse, Territoire du Yukon 

Le mercredi 29 aout 1990 

Le Nord a une population clairsemee sur de vastes dis-

tances, ce qui augmente la difficulte du transport des 
marchandises et des personnes. 

Les residents ont le sentiment que les couts de transport 

aerien sont trop eleves lorsqu'on les compare aux tarifs 

en vigueur pour des distances analogues dans le Sud. 

Le Nord depend beaucoup du transport alors qu'il dispose 

de ('infrastructure de transport la moins developpee. 

En de nombreux endroits, it faut ameliorer et entretenir 

plusieurs trongons de la route de l'Alaska mais, compte 

tenu des conditions climatiques, cela coutera cher par 

rapport au cout de refection d'une autoroute dans le Sud. 

Plusieurs intervenants ont dit que le transport dans le Nord 

devrait etre subventionne" et reglemente, mais qu'iI fallait 

egalement creer des conditions propices a la concurrence. 

Nombreux sont les habitants du Nord qui ont ('impression 

que le gouvernement federal n'est pas a l'ecoute de leurs 

preoccupations. Cette crainte ne fait qu'augmenter leur 

sentiment d'isolement. De nombreux intervenants ont 

estime que le gouvernement federal devrait investir des 

fonds et des ressources pour amenager ('infrastructure 



de transport dans le Nord cornme cela a ete fait, it y a 

cent ans, pour encourager le developpement economique 

et l'autosuffisance dans le Sud. Les intervenants ont sou-

ligne que la construction de nouvelles routes et ('amelio-

ration des anciennes creent des emplois, favorisent le 

tourisme et apportent d'autres avantages economiques 

et ce tout en servant parfaitement les interets a long terme 

du Canada en tant que nation. 

La population locale doit pouvoir prendre des decisions 

au niveau local. De nombreux intervenants etaient con-

vaincus qu'il faudrait permettre aux habitants du Nord 

de prendre des decisions en matiere de transport et que 

ceux-ci devraient rendre compte de leurs decisions. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 
St-John's, Terre-Neuve 

Le mercredi 5 septembre 1990 

II faut une meilleure coordination et une plus grande col-

laboration entre les divers paliers de gouvernement en 

ce qui concerne les questions associees au transport. 

Ces dernieres annees, on a observe une diminution du 

role du gouvernement federal en matiere de transport a 
Terre-Neuve. 

La societe d'Etat federale, Marine Atlantique, devrait offrir 

un service de traversier a l'annee longue entre Argentia 

et North Sydney. Les Terre-Neuviens voient dans le traver-

sier une prolongation de la route Transcanadienne. 

En vertu des modalites de ('entree de Terre-Neuve dans 

Ia Confederation, le gouvernement federal est oblige 
d'assurer les services de transport. 

La geographie et Ia population de Terre-Neuve rendent 

le transport difficile mais le systeme de transport aide a 

surmonter le sentiment d'isolement dans de nombreuses 
petites collectivites. 

La fameuse entente sur le remplacement du chemin de fer 

par Ia route a ete critiquee. On dit que les fonds fournis 

«ne sont pas reellement des nouveaux fonds» et represen-

tent une compensation insuffisante pour Ia perte du chemin 
de fer. 

Un groupe de defense de I'environnement a declare que 

les hypotheses sous-jacentes a ('adoption des normes de 

construction des routes et a ('encouragement continu de 

('utilisation de ('automobile sont tres contestables. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Goose Bay, Labrador 

Le jeudi 6 septembre 1990 

Le transport aerien a Goose Bay s'est ameliore ces der-

nieres annees et on estime en general que le service est 

bon. Le principal inconvenient des deplacements en avion 

est leur cout. 

On ne doit pas diminuer le transport maritime essentiel 

aux depens de ('amelioration de la qualite des pistes 

cotieres pour les avions. 

Le Labrador est Ia seule administration regionale du pays 

(Yukon et Territoires du Nord-Ouest inclus) qui n'a pas de 

liaison routiere avec le reseau urbain du sud du Canada. II 

faut que les gouvernements federal et provinciaux fassent 

de Ia route Trans-Labrador (route de la Liberte) une priorite. 

Cette route relierait Goose Bay aux collectivites cotieres 

rurales de I'est. L'entretien de Ia route Trans-Labrador 

devrait se conformer aux normes de Ia Transcanadienne. 

II faut ameliorer les services de transport maritimes pour 

les cotes du Labrador afin de mieux repondre aux besoins 

de Ia population locale et de favoriser le tourisme. 

Les frais d'utilisation ne sont pas realistes au Labrador. 
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La responsabilite de ('infrastructure de transport national 

releve du gouvernement national. Comme un des inter-

venants l'a fait remarquer : «La route de ('Alaska a ete le 

catalyseur du developpement des Territoires du Nord-Ouest 

et du Yukon et Ia route du Labrador fera Ia meme chose 
pour le Labrador». 

Un systeme de routes pour motoneiges d'une valeur de 

1,2 million de dollars pourrait engendrer des benefices 

de l'ordre de 1,3 million de dollars. Un tel projet doit figu-

rer en tete de liste dans le cas ou un seul projet peut etre 
realise dans Ia region. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Charlottetown, Ile-du-Prince-Edouard 

Le vendredi 7 septembre 1990 

II faut discuter de la question du raccordement fixe. II faut 

prendre aussit6t que possible une decision pour ou contre 

ce projet a la lumiere de la decision qui a ete prise en juil-

let dernier au sujet de ('impact environnemental. 

Les routes de ('Ile-du-Prince-tdouard ont un serieux besoin 

d'être ameliorees. Cela coutera cher (jusqu'a 300 millions 

de dollars). 

II faut acquerir des traversiers modernes pour assurer les 

services de traversiers. Ce service est une obligation cons-

titutionnelle du gouvernement federal envers la province, 

tel que convenu lors de ('entree de Ia province dans la 

Confederation. 

Trop souvent les voyageurs handicapes ont affaire a des 

employes qui ne connaissent pas la marche a suivre, ce 

qui entraine des retards et des difficultes inutiles. 

On s'inquiete des relations syndicales-patronales dans 

I'industrie des traversiers. Ces relations se repercutent 

Ia fois sur le tourisme et l'economie dans la mesure ou 

les gens ne viendront pas a l'ile-du-Prince-tdouard s'ils 

craignent qu'il y aura une greve des traversiers. 

Les tarifs voyageurs des lignes aeriennes sont trop &eves. 

A part les critiques au sujet des tarifs, on est satisfait en 

general du service de transport aerien. 

Afin de se rendre partout par avion, les gens doivent 

d'abord aller a Halifax car c'est la que se trouve le car-

refour aerien regional. Cela est frustrant, couteux et prend 

beaucoup de temps surtout Iorsque ces gens sont obliges 

d'aller vers rest alors qu'ils veulent alter vers I'ouest. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Sydney, Nouvelle-Ecosse 

Le mardi 11 septembre 1990 

II faut remettre en service la ligne de voyageurs de VIA 

Rail au Cap-Breton. Ce service a ete supprime alors que 

le nombre de voyageurs augmentait. Les habitants du 

Cap-Breton considerent que le train est un service essen-

tiel. Sans lui, ils se sentent 'soles. 

L'activite economique diminue au Cap-Breton, et la sup-

pression du service de transport n'ameliore pas les choses. 

II faut que le transport soit accessible a tous, surtout aux 

demunis et aux personnes handicapees. 

Les services de transport (le train de VIA en particulier) 

sont importants pour des raisons medicales. Nombreux 

sont les malades du Cap-Breton qui doivent aller a l'hopi-

tal de Halifax. Leurs proches ne peuvent pas se permettre 

de les voir a cause de la suppression du service de VIA. 

Beaucoup d'entre eux ne peuvent pas se permettre d'aller 

jusqu'a Halifax en voiture. Le service d'autocar interur-

bain est cher (les tarifs des autocars ont augmente en 

fleche depuis les reductions de VIA Rail). 

On s'inquiete du fait que le CN pourrait fermer la voie 

de chemin de fer pour le transport des marchandises 

entre Truro et Sydney puisque ('absence totale de service 

pour les voyageurs recluit la rentabilite du transport des 

marchandises. 
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Le nombre de voyageurs sur les autoroutes a augmente 

depuis les reductions de VIA Rail. Le reseau routier se 

degrade — it n'y a pas d'argent pour sa refection en raison 

de la situation economique. 

L'absence de service ferroviaire pour les voyageurs au Cap-

Breton et ('absence totale de chemins de fer a Terre-Neuve 

est une lacune du reseau transcontinental. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Fredericton, Nouveau-Brunswick 

Le mercredi 12 septembre 1990 

Le jeudi 13 septembre 1990 

Une infrastructure de transport efficient est essentielle 

au developpement economique du Nouveau-Brunswick. 

La disparite regionale qui caracterise actuellement les 

Maritimes ne sera pas attenuee tant qu'on n'aura pas 

ameliore tous les modes de transport. 

Bien qu'une politique nationale des transports soit neces-

saire, elle doit repondre aux besoins des regions. Une 

politique nationale devrait mener a une meilleure coor-

dination entre les modes de transport et les transporteurs 

dans toutes les provinces. 

L'etat actuel de ('autoroute Transcanadienne est critique. 

II faut entreprendre aussit6t que possible ('amelioration 

de Ia partie qui traverse le Nouveau-Brunswick pour en 

faire une autoroute a quatre voies. 

Au moment d'elaborer une politique sur le transport des 

voyageurs, it faut aussi tenir compte de tous les aspects 

du transport des marchandises. En particulier, Ia Com-

mission doit examiner le probleme de la deterioration 

rapide des routes dans la province et du manque de secu-

rite sur les autoroutes dus a ('augmentation du transport 

routier des marchandises. 



Le gouvernement federal doit participer au financement 

de la route Transcanadienne et de VIA Rail, et c'est lh une 

responsabilite que le gouvernement federal ne peut pas 

esquiver. 

Nous devons retablir un juste equilibre entre la necessite 

d'une mobilite sans frein et celle d'un environnement 

propre. 

Le transport par chemin de fer est, pour de nombreux 

groupes (y compris les etudiants, les touristes, les 

personnes handicapees et agees) un meilleur choix 

que le transport routier tout en etant moins nocif pour 

l'environnement. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Halifax, Nouvelle-Ecosse 

Le jeudi 13 septembre 1990 

Le vendredi 14 septembre 1990 

En ce qui concerne l'infrastructure de transport, les 

provinces de l'Atlantique devraient se considerer et etre 

considerees comme une region economique homogene 

et non comme plusieurs entites politiques separees. 

Au Canada, le transport automobile continuera d'être le 

principal mode de deplacement des voyageurs pour une 

bonne partie du siècle prochain. Un systeme routier 

national est donc dans l'interet du pays. Le gouvernement 

federal a la responsabilite de financer un tel systeme. 

Une approche nationale en matiere de transport n'est pas 

necessairement la meilleure approche. Pour que toutes 

les regions du pays soient efficacement desservies, it faut 

examiner les besoins de chacune d'elles. Ce qui vaut pour 

les marches nationaux des transports n'est pas neces-

sairement vrai pour les regions isolees. 

L'industrie touristique de la Nouvelle-Ecosse tirerait large-

ment parti de la mise en valeur de l'infrastructure des 

transports. ll faut retablir le systeme ferroviaire et elabo-

rer une strategie de commercialisation pour le promouvoir 

tant au Canada que sur les marches strangers. 
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La reduction du service des trains de voyageurs entraine-

rait une deterioration de I'entretien de ('infrastructure 

necessaire au transport des marchandises. 

L'aeroport international d'Halifax devrait etre converti en 

plaque tournante internationale. II est déjà le carrefour 

regional. Cette recommandation signifie qu'il faudrait 

completement repenser le service aerien du Canada en 

visant a maximiser les possibilites des correspondances 

aeriennes. 

L'accord bilateral Canada-Etats-Unis sur le trafic aerien 

est &mode et nuit a la region de I'Atlantique. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 
Winnipeg, Manitoba 

Le lundi 24 septembre 1990 

Tous les modes de transport sont subventionnes et les 

responsables de chacun d'eux pensent qu'ils beneficient 

de moins d'avantages que les autres. II faut donc plus de 

transparence. II faut savoir exactement ce qu'il en est. 

Le service voyageurs de VIA Rail devrait etre retabli au 

meme niveau qu'avant les compressions budgetaires et 

le materiel roulant devrait etre modernise pour en 

ameliorer le confort et la fiabilite. 

Les derniers evenements nous ont demontre que nous 

comptons trop sur l'approvisionnement en combustibles 
fossiles. II faut tenir compte du fait que le chemin de fer 

est moins nocif pour l'environnement que ('automobile 
et l'avion. 

II faut prendre des mesures pour inciter les Bens a ne pas 

utiliser leurs voitures. 

Les routes qui menent aux Etats-Unis devraient etre con-

siderees comme faisant partie du systeme routier national. 
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Les Manitobains du Nord et des regions rurales se sentent 

limites par leur dependance a regard de Winnipeg, seule 

plaque tournante de la province. 

La politique federale «Aller sans entraves» reconnaissait 

que le transport est l'une des cies du developpement 

economique. La nouvelle loi a limite les options de depla-

cement pour des villes comme Brandon. Le systeme ne 

fonctionne pas comme it le devrait. 

Le nord du Manitoba tient a promouvoir le developpe-

ment d'un autre corridor est-ouest. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Regina, Saskatchewan 

Le mardi 25 septembre 1990 

Des services directs et rapides, surtout des services aeriens, 

sont essentiels a la sante et au developpement economi-

ques durables de Ia Saskatchewan. 

«Le Canadien», Ia ligne sud de voyageurs de VIA Rail, devrait 

etre remis en service. Le «Supercontinental», qui emprunte 

la ligne nord, devrait reprendre son service quotidien. 

La route Transcanadienne devrait avoir quatre voies, et 

le gouvernement canadien devrait contribuer aux frais 
de refection. 

Nous ne pouvons pas dire qu'un mode de transport est 

plus subventionne qu'un autre tant que nous ne connai-

trons pas exactement les subventions visibles et celles 
qui sont cachees. 

La subvention des modes de transport est normale. C'est 

une responsabilite de gouvernement et de promotion du 
developpement. 

La valeur d'un mode de transport devrait etre jugee par 

rapport a la valeur qu'il represente pour la societe, et pas 

simplement par rapport aux profits et aux penes. 

La reglementation a son role a jouer dans Ie systerne des 

transports; nous ne pouvons pas tout laisser aux forces 
du march& 

On estime en general que le nouveau reseau ferroviaire 
de VIA Rail a ete congu en vue d'un echec. 

II doit y avoir davantage de coordination entre les modes 
de transport. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Saskatoon, Saskatchewan 
Le mercredi 26 septembre 1990 

Le transport est une responsabilite nationale et it est 

essentiel que le service transcontinental ferroviaire soit 

retabli a son niveau anterieur de meme que les liaisons 

regionales interurbaines. 

La Saskatchewan compte une plus forte proportion de 

personnes agees que les autres provinces. Cette tendance 

va se poursuivre. II est donc imperatif que les besoins 

des personnes du troisieme age et la mobilite des per-

sonnes handicapees soient pris en compte a retape de 

('elaboration d'une infrastructure de transport integree. 

L'interfinancement permettrait d'aider les transports 

publics en Saskatchewan. II importe de noter que les ser-

vices ruraux ne peuvent exister sans l'appui des grands 

centres urbains. II s'agit d'un interet national, puisque 

('infrastructure rurale assure le transport du ble de la 

Saskatchewan vers les autres regions du pays. 

II est temps de decourager ('utilisation des automobiles 

pour diminuer notre dependance a regard des combustibles 

fossiles et favoriser le recours a d'autres combustibles. 

La Saskatchewan n'a que peu d'options aeriennes et dolt 

avoir un meilleur acces aux services nationaux et inter-

nationaux. II faudrait egalement augmenter les services 

vers les collectivites du Nord. 
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Cumberland House est la plus ancienne collectivite de la 

Saskatchewan, mais elle n'a pour ainsi dire pas de trans-

port public a part un service aerien limite. La construction 

d'un pont jusqu'a rile est essentielle pour que Cumberland 

House puisse offrir un service de base a ses habitants. Qui 

plus est, ('absence de liaison routiere met ces derniers 
en danger pendant l'hiver. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Windsor, Ontario 

Le mercredi 3 octobre 1990 

II nous faut une strategie nationale en matiere de transport 

a laquelle participeraient les trois paliers de gouverne-

ment. Ceux-ci jusqu'a present, n'ont pas encore reussi a 

former un partenariat ni a coordonner le developpement 

des transports. 

En tant que porte d'entree du Canada, Ia region de Windsor 

presente un potentiel de croissance enorme, mais souffre 

du manque d'integration des divers modes de transport. 

La congestion et les retards aux points de traversee de 

la frontiere, surtout sur les ponts, causent egalement des 

prejudices. Ces problemes sont dus surtout au manque de 

personnel des douanes et de ('immigration et non pas a Ia 

capacite de ('infrastructure. 

Le service ferroviaire de VIA Rail devrait etre retabli et arne-

liore. II servirait a alleger Ia congestion des routes, serait 

plus sof-  et moins nuisible a l'environnement. Le service fer-

roviaire des voyageurs est essentiel aux etudiants, aux per-

sonnes handicapees et economiquement desavantagees. 

Les trains a grande vitesse devraient etre introduits dans 

le corridor Quebec-Windsor et meme etendus vers le sud-

ouest, de I'autre cote de la frontiere. 
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La congestion de l'aeroport international Pearson et le 

manque de correspondances directes vers les Etats-Unis 

font serieusement obstacle a l'industrie touristique et au 

bien-etre economique de Windsor. 

Les transports devraient etre subventionnes, mais les 

subventions cachees devraient etre rendues publiques 

et prises en consideration lorsqu'il s'agit de depenser 
('argent des contribuables. 

II faudrait trouver de nouvelles facons de prendre les deci-

sions pour que les habitants de la region puissent etre 

responsables de la maniere dont les dollars sont depen-
ses dans leur region. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Sudbury, Ontario 

Le jeudi 4 octobre 1990 

A moins d'offrir des services de transport equitables dans 

toutes les regions du pays, nous risquons de favoriser 

un environnement de contrastes economiques. 

II faut des moyens de transport convenables dans le Nord, 

car le reste du Canada depend de ses ressources. «II n'y a 

aucune raison de nous sentir comme des parents pauvres.» 

Le transport ne devrait pas reposer seulement sur le profit. 

Le chemin de fer a ete cree a grands frais pour le public 

afin de relier I'Ouest a l'Est, et non en vue de faire des 

profits. De merne, l'offre d'un meilleur service de trans-

port dans le nord du Canada devrait etre subventionnee 

a partir des recettes generales. C'est une question d'equite 

et d'accessibilite. 

Le transport est essentiel pour le Nord, a cause des grandes 

distances, du climat et de Ia nature de l'economie fondee 

sur les richesses naturelles. 

Le service de VIA Rail devrait etre retabli et ameliore. 

Le Transcontinental ne dessert pas les collectivites locales 

de facon adequate. Nous avons besoin de trains quoti-

diens pour les courts trajets. 

II faut trouver des moyens de coordonner et d'integrer 

les travaux de planification federaux, provinciaux et munici-

paux. Les besoins du Nord ne s'appliquent pas forcement 

au Sud. Dans le Sud, Ia congestion est un probleme alors 

que le Nord connait Ia situation inverse. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Thunder Bay, Ontario 

Le vendredi 5 octobre 1990 

II faudrait considerer les transports comme un outil essen-
tiel a ('edification de Ia nation. A ce titre, ils peuvent 
et doivent jouer un role essentiel dans l'essor de notre 

economie et dans Ia consolidation de ('unite et de la sou-
verainete du pays. 

Le gouvernement federal doit prendre ('initiative d'etablir 

des normes environnementales dans I'industrie des trans-

ports. Malgre Ia separation des juridictions, tous les paliers 

de gouvernement ont la responsabilite d'appliquer ces 
normes. 

Le gouvernement federal devrait etablir un systeme natio-

nal de reservations et un organisme canadien des termi-

nus. Des gares intermodales de voyageurs assureraient 

les correspondences entre les autocars, les trains, les trans-
ports urbains et les aeroports. 

L'immensite de notre pays ne peut etre conquise que par 

d'enormes investissements publics dans son infrastruc-

ture. Dans certains cas meme, Ia propriete publique peut 

etre le seul moyen de repondre aux besoins reels des 
Canadiens. 

Les limites pratiques de ('infrastructure des transports du 

Canada sont preoccupantes. La route Transcanadienne 

qui traverse le nord-ouest de ('Ontario, par exemple, est 

de pietre qualite et a besoin d'être dedoublee pour assurer 

un meilleur service. C'est pour le moment la seule route 

a traverser cette region; it n'y a pas d'autre possibilite. 



La securite de la Transcanadienne est une question preoc-

cupante, surtout devant I'accroissement du camionnage 

vers d'autres regions du pays. 

L'accessibilite des personnes handicapees aux transports 

publics doit etre amelioree. Surtout dans les aeroports, 

recces aux petits avions devrait se faire d'une maniere 

un peu plus digne. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 
Quebec, Quebec 

Le lundi 15 octobre 1990 

Les divers gouvernements ont tendance a considerer les 

depenses du transport comme des frais plutot que comme 
des investissements. 

Le gouvernement doit examiner la possibilite d'etablir 

une liaison ferroviaire efficace, sure, fiable et rapide reliant 

Quebec a Windsor afin de remplacer le service aerien. Ce 

systeme interurbain serait relie a un service de transport 

urbain efficace, ce qui serait un moyen de remplacer 
l'automobile. 

Le reseau routier doit etre renove et l'industrie du camion-

nage devrait faire ('objet d'une reglementation plus rigou-

reuse afin de reduire les pressions exercees sur le reseau. 

Le projet de train a grande vitesse devrait etre developpe 

en cooperation avec toutes les parties concernees, y com-

pris le gouvernement federal et le secteur prive. 

La responsabilite des transports par rail et route devrait 

etre devolue aux provinces, puisque ('abandon par le 

gouvernement federal du service ferroviaire a un effet direct 

sur ('utilisation du systeme routier qui releve des provinces. 

Quant a l'industrie des bateaux de croisieres, it faudrait 

faire une analyse de ('impact du programme de recou-

vrement des coats de la Garde ceitiere et, si possible, des 

changements aux reglements douaniers, afin de rendre 
cette industrie plus concurrentielle. 



II est temps qu'un choix national soit fait entre les dif-

ferents moyens de transport. II faut faire un transfert de 

ressources du routier au ferroviaire. 

Une strategie globale de transport voyageurs ne peut etre 

elaboree sans tenir compte du caractere particulier de 

chacune des regions. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Rimouski, Quebec 

Le mardi 16 octobre 1990 

Les coats relies aux accidents de Ia route et les sommes 

d'argent allouees a la reparation et a I'entretien des routes 

depassent les coats de construction d'une autoroute. 

L'est du Quebec doit etre dote d'un systerne routier si -
et accessible si l'on veut favoriser son developpement. 

Les cats des services aeriens sont consideres comme 

prohibitifs et l'avion, bien qu'accessible, ne constitue une 

option que pour ceux qui ont les moyens financiers de 

se payer un billet. 

II existe une inegalite de partage en ce qui a trait aux sub-

ventions accordees aux differents modes de transport. 

Cheque mode de transport devrait etre traite de la merne 
maniere. 

Les gouvernements devraient titres responsables du finan-

cement et de Ia mise sur pied des infrastructures de base 

de transport. 

Pour Ies personnes agees, les autocars sont fort satisfai-

sants mais it demeure que les coupures a VIA Rail ont eu 

un impact dramatique pour elles. 

Le leadership doit venir des gouvernements superieurs. 

II est necessaire qu'ils s'impliquent dans le developpe-

ment d'un systerne de transport adequat particulierement 

dans les regions peripheriques oil les besoins sont urgents. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Chicoutimi, Quebec 

Le mercredi 17 octobre 1990 

Le transport ferroviaire devrait demeurer une responsa-

bilite gouvernementale afin d'eviter que les forces du 

marche ne marginalisent les regions peripheriques. 

L'infrastructure routiere est insuffisante, compte tenu de 

Ia densite de la circulation qu'elle supporte. Cela nuit 

beaucoup a Ia securite. 

Au sujet du transport aerien, les utilisateurs du Saguenay-

Lac St-Jean peuvent pour le meme debourse que le tra-

jet Chicoutimi-Quebec, se rendre a Londres ou a Paris a 

partir de Quebec. 

Laisser libre cours aux forces du march& en matiere de 

transport, equivaut a faire d'une region peripherique un 

laisse-pour-compte. 

Nous devons considerer des solutions de rechange aux 

energies fossiles et favoriser les economies d'energie. 

L'amelioration ponctuelle proposee jusqu'ici par les gouver-

nements ne suffit plus. La route 175 doit faire l'objet d'une 

intervention majeure; une route a quatre voies devrait Ia 

remplacer. 

L'industrie du camionnage devrait faire l'objet d'une 

surveillance accrue de Ia part des gouvernements afin de 

reduire les risques d'accidents et les dommages au reseau 

routier. 

L'utilisation du peage pour financer les ameliorations a la 

route 175 a l'avantage de relier directement les depenses 

des utilisateurs a la qualite de la route. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Montreal, Quebec 
Le mercredi 24 octobre 1990 

Le jeudi 25 octobre 1990 

En parlant de rail, on ne peut exclure les problemes de 

transport de marchandises quand on traite des problemes 

de transport voyageurs. 

Ce n'est pas la qualite, mais plutot le coOt du service de 

transport aerien voyageurs qui pose un probleme en 

Abitibi-Terniscamingue. 

On ne doit pas seulement tenir compte d'interets econo-

miques quand on parle de transport en regions, it faut 

aussi tenir compte de la qualite de vie des personnes vivant 

a distance des grands centres. 

Les gouvernements doivent etablir des normes nationales 

a regard du transport voyageurs pour ('ensemble des 

regions eloignees. 

La question du transport adapte aux personnes handica-

pees est une question economique et non de compassion. 

On ne ferme pas les ecoles lorsqu'elles font face a un 

deficit. II ne devrait pas en etre autrement des trains. 

Le train transcontinental qui franchit les Rocheuses n'assure 

pas un service de transport mais offre plutot des excur-

sions touristiques. 



Les emissions de gaz carbonique causent un grave prob-

!erne dans toutes les parties du globe et ce probleme ne 

peut etre resolu que par ('ensemble de ses habitants. La 

biosphere ne reconnait pas les divisions en blocs, alliances 

ou systemes. Nous vivons tous dans Ia meme atmosphere 

et personne n'est en mesure d'etablir sa propre ligne de 

defense environnementale isolee et independante. 

Le choix que fait le voyageur d'un mode de transport 

plutOt que d'un autre ne doit pas etre biaise par des poli-

tiques favorisant un mode de transport en commun aux 

depens des autres. Ce principe apparait clairement dans 

Ia Loi de 1987 sur les transports nationaux et dolt etre 

renforce afin de ne plus permettre que des subventions 

soient versees aveuglement a un mode de transport au 

detriment d'un autre. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Sherbrooke, Quebec 

Le vendredi 26 octobre 1990 

Nous devons reduire notre dependance envers ('auto-

mobile. Les gouvernements doivent mettre en place des 

mesures incitatives encourageant les voyageurs a utiliser 

les transports en commun. 

Les gouvernements doivent mettre sur pied un programme 

d'innovations technologiques afin d'accroitre le rendement 

des divers modes de transport. 

Depuis déjà plusieurs annees, les compagnies de chemin 

de fer ont abandonne un kilometrage important de lignes 

de chemins de fer. II est important que le gouvernement 

federal acquiert les lignes abandonnees et mette sur pied 

une Banque de lignes de chemins de fer. 

Les voies ferrees abandonnees doivent demeurer pro-

priete publique. Elles pourraient encore servir au trans-

port au XXle siècle. En attendant, elles devraient titres 

converties en pares lineaires ouverts au public. 

Le droit au deplacement a l'exterieur du domicile compte 

parmi les droits fondamentaux de tout individu. Les per-

sonnes handicapees ont donc droit aux memes services 

en matiere de transport que toute autre personne. 

Les gouvernements federal et provinciaux doivent subven-

tionner les divers modes de transport afin d'assurer que 

les personnes handicapees puissent voyager. 

En raison du faible revenu moyen des personnes handi-

capees, celles-ci dependent dans une large mesure du trans-

port en commun. Lorsque celui-ci n'est pas disponible la 

mobilite des personnes handicapees devient tres limitee. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Calgary, Alberta 

Le mercredi 31 octobre 1990 

L'avenir du systerne de transport devrait s'appuyer sur le 

principe de l'intermodalite. 

Les voyageurs devraient avoir le choix entre divers modes 

de transport et la possibilite de changer de mode comme 

ils le desirent. 

II n'est pas possible de maintenir le service de transport 

ferroviaire transcontinental. Une meilleure solution serait 

('implantation de plusieurs services ferroviaires points a 

points planifies d'une maniere rationnelle dans les regions. 

Les opinions sont, semble-t-il, assez bien partagees sur la 

question de savoir si un reseau de transport ferroviaire a 

grande vitesse serait rentable dans le corridor Calgary-

Edmonton. 

Un traite prevoyant I'ouverture des espaces aeriens entre 

le Canada et les Etats-Unis profitera au tourisme dans l'Ouest 

canadien. 

L'industrie du transport au Canada a le devoir de vendre le 

Canada comme destination touristique. 

II faudrait encourager les Canadiens a voyager dans leur 

pays, peut-titre en instaurant un regime d'epargne-voyages 

non imposable. 

220 



Les autorites locales devraient avoir davantage voix au 

chapitre pour ce qui est de Ia planification et de Ia mise 
en place du systeme de transport. 

Le gouvernement federal devrait participer a Ia planifi-

cation et au financement des liaisons entre les services 

de transport en commun dans les villes et les modes de 
transport interurbains. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Edmonton, Alberta 

Le jeudi 1er novembre 1990 

La vision actuelle en matiere de transport au Canada n'est 

plus viable. La reglementation, les projets d'edification 

d'une nation et la propriete publique sont des notions 

depassees. 

Le pays doit commencer a se rendre compte que le trans-

port influe sur notre competitivite pour le commerce inter-

national et sur notre capacite a communiquer avec le 

reste du monde. 

Le gouvernement dolt adopter une vision integree du sys-

tame de transport qui devrait inclure des concepts tels 

que les liaisons intertransporteurs, des services de trans-

fert des bagages entre les differents modes et un service 

de reservation informatise multimodal integre. 

' • Ce sont les autorites regionales et locales qui devraient 

etre chargees du processus decisionnel en matiere de 

transports. Les particuliers devraient contribuer davantage 

a etablir les priorites. 

II faudrait prendre des mesures pour etablir une liaison 

ferroviaire a grande vitesse entre Edmonton et Calgary. 

Le gouvernement devrait envisager de nationaliser les 

voies ferrees et de les exploiter comme un service public 

national. 



Le gouvernement devrait essayer de supprimer les sub-

ventions d'exploitation dans la mesure du possible. 

Le gouvernement federal devrait participer davantage a 

la planification du systeme routier national et a son 
financement. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Grande Prairie, Alberta 

Le vendredi 2 novembre 1990 

Le transport est la cle du developpement de la region de 

Peace River. Les trois modes ont leur place dans le sys-

tame de transport, mais le transport routier est le plus 

important des trois. 

Les gouvernements devraient fournir ('infrastructure de 

transport, mais son exploitation devrait etre laissee au 

secteur prive. 

Grande Prairie est a la fois Ia plaque tournante de la region 

et un rayon qui alimente Ia plaque tournante qu'est 

Edmonton. 

Comparativement a Edmonton, le transport de marchan-

dises et le transport voyageurs content 18 a 25 pour cent 

de plus dans Ia region de Grande Prairie. 

La route de ('Alaska est un element cle de reconomie locale. 

La region de Peace River et le corridor desservi par la 

route de ('Alaska ont un potentiel touristique considerable. 

Bon nombre des residents de cette localite estiment que 

les collectivites du Nord subventionnent le transport entre 

les grands centres. 

Les reglements sur le transport doivent etre assez flexi-

bles pour repondre aux besoins locaux. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Toronto, Ontario 

Le mardi 13 novembre 1990 

Le mercredi 14 novembre 1990 

II existe un besoin de planification integree a tous les 

paliers de gouvernement, dans l'industrie et chez les utili-

sateurs pour creer un systeme national de transport d'une 
grande portee. 

L'option d'un train a grande vitesse (TGV) pour le corridor 

Quebec-Toronto-Windsor est viable. Cependant, it faut 

faire d'autres etudes pour determiner si un reseau TGV 

necessite l'amenagement de voies propres ou si les trains 

a grande vitesse pourraient emprunter les voies de trans-
port marchandises existantes. 

Le gouvernement federal doit instaurer un programme 

visant a regler le probleme des inegalites dans le subven-

tionnement des divers modes de transport, surtout en ce 

qui a trait aux subventions accordees a I'industrie du 

camionnage. En outre, it faut sensibiliser le public a la ques-

tion de la juste repartition de l'aide gouvernementale pour 
chaque mode. 

Le transport des voyageurs et des marchandises sont 

interrelies; on ne peut donc les considerer isolement. 

Les personnes handicapees ont un droit fondamental 

d'acces a tous les services de transport. 



Vu Ia taille des deux principales compagnies aeriennes 

du Canada, notre pays ne jouerait qu'un role minime dans 

une industrie de ('aviation qui prend de plus en plus une 

ampleur mondiale. Le gouvernement canadien doit donc 

etre tits prudent s'il se lance dans une politique de «ciels 

ouverts». 

Le secteur des transports au Canada devrait etre regi par 

le principe de Ia concurrence, sauf pour ce qui est des 

services de transport dans les regions eloignees du pays. 

On devrait eliminer les subventions a tous les modes de 

transport. 

La politique du gouvernement a eu des repercussions 

negatives sur le reseau national de transport ferroviaire. 

Les subventions accordees a d'autres modes de trans-

port ont perturbe I'exercice de la concurrence et incite les 

utilisateurs a opter pour le transport routier et aerien 

plutot que ferroviaire. 
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THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Ottawa, Ontario 

Le jeudi 15 novembre 1990 

Le vendredi 16 novembre 1990 

II a ete propose de reviser la limite de 25 pour cent sur la 

propriete etrangere dans les compagnies aeriennes, pour 

repondre aux exigences de la concurrence dans I'industrie 
du transport aerien. 

Plusieurs intervenants etaient en faveur du principe vou-

lant que ce soit I'utilisateur qui pale. On a propose de cons-

tituer un fonds en fiducie pour I'entretien des routes. Des 

capitaux prives pourraient servir a Ia modernisation des 
aeroports. 

Les intervenants ont en general appuye le concept du 

train a grande vitesse. Le gouvernement federal devrait 

fournir ('infrastructure et le reseau. Le secteur prive 

assumerait Ia responsabilite de son exploitation. 

Certains intervenants ont dit que des subventions au 

transport sont necessaires dans les regions rurales et 

eloignees pour assurer un service adequat. 

La plupart des intervenants, ont mentionne a un moment 

donne le besoin de prendre en consideration les 

repercussions environnementales de Ia politique sur le 
transport. 

Des preoccupations ont ete exprimees au sujet de ('infra-

structure, de ('amelioration et de I'entretien des aeroports 

canadiens. Certains etaient en faveur de Ia privatisation 

de certaines parties des aeroports canadiens, mais beau-

coup d'intervenants ont estime que le gouvernement doit 

se charger de Ia reglementation et de la securite. 



Le Canada a du retard par rapport a d'autres pays occi-

dentaux en ce qui a trait a sa technologie de controle de 

Ia circulation aerienne. L'industrie aerospatiale canadienne 

a besoin d'être financee pour soutenir Ia concurrence 

etrangere. II a ete propose qu'une societe de services 

publics ou une societe d'Etat devienne proprietaire du 

systeme de transport aerien et le Ore. 

Bon nombre d'intervenants se sont dits en faveur des 

trains a grande vitesse. VIA Rail devrait participer a 

('exploitation de tout reseau de TGV au Canada. 

Les personnes handicapees ont «droit» aux services de 

transport en commun actuellement offerts aux autres 

Canadiens. 

Un theme general a ete aborde par plusieurs inter-

venants : un reseau de transport multimodal integre 

reliant tous les types de transport (avions, trains, auto-

cars, automobiles). 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Victoria, Colombie-Britannique 

Le mercredi 5 decembre 1990 

A cause de son emplacement unique sur une lie, la ville 

de Victoria a besoin de transporteurs aeriens et maritimes. 

Les traversiers sont un mode de transport efficient et peu 

couteux. Cependant, ils doivent etre integres aux autres 

modes de transport. 

II faut un service de transport urbain rapide a Victoria et 

a Vancouver pour reduire la dependance a regard de 

('automobile et preserver les terres. 

Le tourisme est un element extremement important de 

l'economie de rile de Vancouver. L'industrie du tourisme 

de l'ile depend des services de transport qui sont offerts. 

De plus, les Chemins de fer et les traversiers constituent 

eux-mernes des attractions touristiques. 

La dereglementation des divers modes de transport doit 

se faire en fonction d'un cadre d'orientation veritablement 

«canadien» qui tienne compte des besoins du public et 
des transporteurs canadiens. 

Le systeme de transport, le systerne energetique et l'eco-

systerne sont etroitement lies. 

Les politiques des gouvernements canadiens et amen--

cains menacent la croissance du service des traversiers 

entre l'Etat de Washington et rile de Vancouver. 

L'importance des transports routiers augmente en Colombie-

Britannique mais la qualite des routes n'est pas a l'avenant. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Vancouver, Colombie-Britannique 

Le jeudi 6 decembre 1990 

Le moment est venu de recluire notre dependance a 

regard de ('automobile qui constitue le mode de trans-

port privilegie pour les deplacements interurbains. II existe 

un certain nombre de moyens pour arriver a ce resultat 

mais ('imposition d'une taxe sur les combustibles fos-

siles associee a des mecanismes visant a recluire sa nature 

regressive serait la solution la plus equitable. 

A l'heure actuelle, on examine ['utilisation d'autres com-

bustibles et it est evident que le pays qui decouvrira un 

combustible de rechange fiable en retirera d'importants 

benefices financiers et sera au premier plan d'une nou-

velle technologie qui presentera des avantages indus-

triels importants. 

Les transports ferroviaires constituent toujours une solu-

tion de rechange aux autres modes de transport. Toutefois, 

les entreprises de transport voyageurs ferroviaire doivent 

pouvoir faire concurrence aux autres modes selon des 

regles du jeu equitables et elles doivent avoir le pouvoir 

d'etablir des plans d'entreprises et de mise en marche 

sans ('intervention du gouvernement federal. 

L'acces des personnes handicapees aux divers modes de 

transport est un droit et non un privilege accords par les 

gouvernements ou les divers transporteurs. 

L'un des grands problemes au Canada est de concilier 

une geographie qui s'etend du nord au sud avec un sys-

teme de transport qui s'etend de I'est a l'ouest. 
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II importe d'integrer les modes de transport de fawn a 

ameliorer la qualite du service offert par les divers traver-

siers qui desservent la province. 

II faudrait augmenter les frais d'utilisation afin de couvrir 

les couts d'infrastructure et environnementaux lies aux 

divers modes de transport. 

II faudrait exposer en detail le coat reel de cheque mode 

de transport afin de mieux definir les regles du jeu equita-

bles dont presque tous les transporteurs disent avoir 

besoin pour soutenir une concurrence efficace. 



THEMES ET POINTS SAILLANTS 

Prince George, Colombie-Britannique 

Le vendredi 7 decembre 1990 

Prince George est le centre de transport le plus impor-

tant de l'interieur de la Colombie-Britannique. 

A cause de la distance entre les localites de l'interieur de 

la Colombie-Britannique, les transports touchent tous les 

aspects de la vie locale. 

Les autoroutes constituent ('infrastructure de transport 

locale la plus importante. La decision recente du gouver-

nement de la Colombie-Britannique de designer ('auto-

route Yellowhead comme la deuxieme transcanadienne 

a ete fort applaudie a ('echelon local. 

On croit fermement au palier local que la ligne «Skeena» 

de VIA Rail pourrait devenir une importante attraction 

touristique. 

La plupart des vols entre les communautes de la Colombie-

Britannique doivent passer par Vancouver. Cela veut dire 

qu'il faut faire plus de 1 300 kilometres pour faire la navette 

entre Prince George et Prince Rupert meme s'il y a moins 

de 500 kilometres entre ces villes. 

Bien des residents croient que Ie coOt du service aerien 

a destination des collectivites de l'interieur est trop eleve. 

Les avis sont presque egalement partages entre les par-

tisans de la reglementation et ceux de la dereglementa-

tion pour regler ce probleme. 



On appuie fortement a l'echelle regionale Ia construction 

d'une nouvelle piste a l'aeroport international de Vancouver. 

Plusieurs intervenants ont affirms que la participation 

locale a ('application des reglements federaux sur le trans-

port dans les diverses regions devrait 'etre plus importante. 

Dans les regions riches en ressources, comme Prince 

George, le systerne de transport est un important stimu-

lant economique. On a laisse entendre que de nouvelles 

liaisons routieres, ferroviaires et maritimes ouvriraient 

d'autres regions de Ia Colombie-Britannique au developpe-
ment economique. 



CHAPITRE VI 

UNE PERIODE DE TRANSITION 

Vous avez pour tache de concilier deux objectifs apparem-
ment incompatibles qui ont toujours ete presents au 
moment de formuler une politique des transports au Canada. 

Le premier est de vouloir que le systeme des transports favo-
rise des fins regionales, sociales et politiques et le deuxieme 
est de vouloir un systeme efficient et viable sur le plan econo-
mique. L'elaboration d'une politique des transports dans 
un pays comme le Canada represente une tache enorme. 

M. Melville, president 
Western Transportation Advisory Council (WESTAC), Vancouver 
Audience de Vancouver 

Dans les cinq chapitres precedents, nous avons analyse quan-

tite d'aspects du systeme de transport des voyageurs : 

('ensemble actuel des lois, reglements et institutions qui le 

regissent, la fagon dont le systeme est utilise et finance, les 

forces qui risquent d'affecter le transport des voyageurs a 

l'avenir et ce que les Canadiens pensent du systeme de 

transport des voyageurs. Dans ce chapitre, nous analysons 

ce que nous avons appris, parlons des preoccupations que 

nous avons a ce stade de notre mission et enongons les fac-

teurs essentiels dont it faut tenir compte dans le developpe-
ment d'un cadre pour l'avenir. 

AUJOURD'HUI PRESSIONS ET LACUNES ACTUELLES 

La Commission a recu pour mandat de formuler des recom-

mendations sur le systeme national de transport des voya-

geurs du XXle siècle. C'est ce que nous entendons faire 

dans notre rapport final. Durant les dizaines de reunions 
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que nous avons eues avec les pouvoirs publics, les syndicats, 
le secteur prive et les consommateurs, un vaste &entail de 
preoccupations plus pressantes ont ete formulees. De nom-
breux intervenants, dans le cadre de rencontres privees et 
publiques, ont demand& et parfois exige, que la Commission 

royale fasse connaitre son point de vue sur ces questions. 

II ne s'agit pas d'une demande deraisonnable. Meme si l'on 
nous a demande de nous pencher sur l'avenir, d'autres eve-

nements, comme les debats sur le concept ciels ouverts et 
les propositions federales visant a instituer de nouvelles 
mesures de recouvrement des couts au chapitre du service 
de transport des voyageurs ont ajoute foi au fait que nous 
devrions dire quelque chose egalement sur le court terme. 
D'autre part, Ia Commission royale a ete creee au moment 

meme 00 se produisaient les reductions a VIA Rail. 

Nous n'avons pas ('intention de reconsiderer apres coup les 
decisions prises actuellement dans l'interet public, tout en 
reconnaissant que notre silence n'ajouterait rien a la qualite 
des debats sur l'avenir du systeme de transport. Nous sommes 
conscients que des decisions sur le systeme de transport ne 
pourront pas attendre que la Commission presente sont rap-
port final. Cependant, une bonne partie des decisions qui 
seront prises au cours des prochains mois et des prochaines 
annees auront des incidences sur les options du Canada 
durant une bonne partie du XXle siècle. Les infrastructures 
et les investissements realises ou non aujourd'hui influ-
enceront Ia structure et ('utilisation du systeme de trans-
port pendant les prochaines 20 a 30 annees. 

C'est pourquoi nous aimerions parler de certains des aspects 
du systeme canadien de transport des voyageurs qui preoc-
cupent les Canadiens et qui nous semblent meriter que I'on 
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s'y arrete. Nous formons l'espoir que ces remarques ali-
menteront le debat entre tous ceux a qui I'avenir du sys-
tame de transport des voyageurs tient a coeur, que ce soit 
a titre de voyageurs, de transporteurs, ou de contribuables. 

LES CHEMINS DE FER 

Le train traditionnel 

Le theme qui est revenu le plus souvent dans les memoires 
qui nous ont ete presentes et lors des audiences publiques 
avait trait aux compressions effectudes par VIA Rail en 1990 
et a I'avenir des trains de voyageurs au Canada. Certaines 
questions ont ete soulevees concernant le cadre general 
des transports alors que d'autres portaient plus directement 
sur les niveaux des services ferroviaires actuels. De nombreux 
Canadiens ont souleve de graves questions sur le manque 
de consultations avec les communautes touchees. Ils ont 
remis en cause le bien-fonde de certaines des decisions 
concernant les lignes a supprimer (par exemple si, pour tra-
verser les Rocheuses, it serait plus rentable de conserver 
la ligne scenique du sud plutOt que celle du nord). 

Voici certaines des questions importantes qui ont ete 
soulevees : 

Le train transcontinental est-il economiquement rentable? 
Si non, revet-il tellement d'importance comme symbole 
national qu'il doit etre maintenu en service aux frais des 
contribuables? Si ce service etait subventionne, s'agirait-
il dune concurrence deloyale envers les organisateurs 
de voyages actuels ou potentiels operant des trains touris-
tiques prives? 



Le fait de reduire les liaisons quotidiennes a trois liaisons 
par semaine represente-t-il une fausse economie lorsque 
les organisateurs de voyages ne peuvent faire de reser-
vations coherentes, privant ainsi l'economie de revenus 

touristiques importants? 

Ne fait-on qu'economiser un dollar pour en depenser mille 
en remettant a neuf du vieux materiel au lieu d'acheter 

de nouvelles voitures a deux &ages? 

Existe-t-il une demande suffisante pour alimenter un meil-
leur service regional interurbain entre Halifax et Sydney, 
entre les communautes de la rive nord du Lac Superieur, 
le long de la rive nord entre Quebec et Montreal ou la ligne 

du sud a travers les Prairies? 

Le train a grande vitesse 

Le train a grande vitesse est maintenant une technologie 
qui a fait ses preuves et qui est exploits avec beaucoup de 
succes dans de nombreux pays, notamment au Japon et 
en France, et qui est en construction dans d'autres pays. 
Dans certaines conditions, it est commercialement viable. 
II semble ne faire aucun doute que le train a grande vitesse 
est fiable, sur, confortable et rapide (sur des parcours de 
moins de 500 kilometres, it fait concurrence a l'avion). Le 
train a grande vitesse pourrait egalement contribuer 
reduire les problemes de congestion (a l'aeroport interna-
tional Pearson de Toronto ou sur ('autoroute 401 en Ontario 
par exemple). C'est le cas en France oil le train a grande 
vitesse (TGV) qui relie Paris et Lyon a reduit la congestion. 

Au Canada, qui etait jusque dans les annees 1960 a l'avant-
garde de la technologie ferroviaire, on s'interesse a la pers-
pective d'un train a grande vitesse dans les corridors a forte 
densite de population, notamment Quebec-Windsor et 



Edmonton-Calgary. La performance dans les conditions cli-
matiques canadiennes n'a pas encore fait ses preuves pour 
toutes les solutions proposees. 

Au cours des dernieres annees, le secteur prive et VIA Rail 
ont realise un certain nombre d'etudes sur le train a grande 
vitesse au Canada. L'Ontario et le Quebec ont mis sur pied 
un Groupe de Travail Train Rapide (Carman-Bujold) pour 
entreprendre une etude plus officielle. Certaines des parties 
en cause ont suggere de mener de nouvelles etudes de faisa-
bike et certaines de celles qui ont comparu devant nous 
(Asea Brown Boveri, Bombardier et VIA Rail) ont demande 
a la Commission de prendre position sur cette question 
dans son rapport interimaire, compte tenu de l'urgence qu'il 
y a a obtenir des debouches d'exportation, des enormes 
investissements necessaires et des longs delais. 

Au Canada, la grande question qui reste encore sans reponse 
est la viabilite economique du train a grande vitesse, compte 
tenu de la densite de population dans les corridors cana-
diens et des investissements directs necessaires. Environ 
14 millions de Canadiens pourraient avoir un acces raison-
nable a un train a grande vitesse dans le corridor Quebec-
Windsor, soit 10 000 personnes au kilometre dans ce corri-
dor, (ou 13 500 entre Montreal et Toronto). Par comparaison, 
it y a 5 000 personnes au kilometre dans le corridor Edmonton-
Calgary, 25 000 au kilometre dans le corridor Paris-Lyon et 
60 000 au kilometre dans le corridor Osaka-Tokyo1. 

Du point de vue d'un systeme de transport integre, it est 
important que les nouvelles etudes tiennent compte des 
avantages secondaires comme l'allegement de la congestion 

1  Ce type de comparaison simple ne donne qu'une indication approximative d'une 
viabilite relative. La densite de population au kilometre n'est qu'un des facteurs 
qui influencent la demande potentielle de deplacement par train a grande vitesse; 
it y a egalement le nombre de liens soit commerciaux, soit sociaux entre les 
villes desservies et l'attrait de moyens de transport concurrents, en particulier 
('automobile. 
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et Ia reduction des accidents. Dans la mesure ou un systeme 
integre comporte des coats et des avantages communs, it 
est egalement important d'attribuer a chaque mode ses 
coats exacts. Par exemple, certains des coats de construc-
tion des viaducs et des ponts devraient etre attribues aux 
routes dans la mesure oil les usagers de la route profitent 
egalement de la disponibilite de cette infrastructure et 

compte tenu du fait que les coats conjoints des intersec-

tions ne peuvent etre affectes a I'un des modes que si I'autre 

mode partageant ('usage de ces intersections a recu le «droit 

de passage». 

Un certain nombre d'autres questions, comme le choix des 
itineraires, l'accessibilite, la pollution par le bruit, l'utilisa-
tion des terres et les problemes pour les communautes 
situees le long des voies devraient peser lourdement dans 
la balance lorsque Ia decision finale sera prise. 

Nos commentaires 

Nous avons entendu les arguments presentes par les par-
tisans et les adversaires du service ferroviaire voyageurs, 
mais un certain nombre de questions importantes restent 
toujours sans reponse. Lors de nos travaux, au cours de 
l'annee qui vient, nous essaierons d'aborder ces questions 
et nous accueillerons volontiers la contribution du public. 
La meilleure fagon de traiter les questions particulieres aux 
trains traditionnel et a grande vitesse est de repondre a un 

ensemble plus large de questions : 

Les decisions sont-elles conformes a la politique generale 
sur les transports? Par exemple, un service transcontinental 
est-il economiquement viable? Si non, a-t-il une telle impor-
tance pour les Canadiens a titre de symbole national qu'il 
doive etre maintenu aux frais du contribuable? 
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Qui devrait etre responsable des services regionaux? Quel 

palier de gouvernement devrait avoir la competence de 

decider des services qui seront necessaires? Quel palier 

de gouvernement devrait reglementer le service? 

Qui en profite et qui devrait payer? Les forces du marche 

devraient-elles etre les seules a determiner la necessite 

d'un service? Le contribuable federal doit-il participer au 

cout des services regionaux ou bien le fardeau financier 

doit-il etre supports par les contribuables regionaux et 

les utilisateurs du service? 

Quelles sont les consequences pour les autres modes de 

transport? 

L'alienation des emprises ferroviaires 

II est une autre question dans le domaine des decisions dont 

nous estimons qu'il est de notre devoir, en tant que commis-

saires, de parler aujourd'hui : l'abandon des lignes de chemin 
de fer. En vertu de la Loi de 1987 sur les transports nationaux, 

('Office national des transports a le pouvoir d'autoriser l'aban-

don de lignes de chemin de fer a la demande des compa-

gnies ferroviaires. L'abandon doit etre consenti pour les lignes 

de marchandises qui ne sont plus rentables a exploiter et a 

entretenir et qui n'offrent aucune chance de le redevenir. 

Pour le moment, les decisions concernant l'abandon des lignes 

de chemin de fer sont prises en fonction de la rentabilite 

de la voie. Dans presque tous les cas, revaluation economi-

que est consideree du point de vue du transport des mar-

chandises. L'utilisation des lignes de chemin de fer pour le 

service de voyageurs ou rimpact sur le reseau routier n'ont 

normalement pas ete pris en consideration. Toutefois, une fois 

qu'une ligne de chemin de fer est abandonnee, son emprise 

peut etre perdue si le terrain oil elle est situee est vendu. 



Cette perte a toutes les chances d'être permanente et tout 
espoir d'affecter l'emprise aux trains de voyageurs de l'avenir 
est perdu. Des groupes differents ont des opinions diver-
gentes sur la maniere dont ces abandons devraient etre 
decides et controles. Nous ne voulons pas faire preuve d'impre-
voyance et perdre d'irremplagables couloirs pour l'avenir. 

Nos commentaires 

Nous croyons que d'importantes emprises ferroviaires 
risquent d'être abandonnees durant ('existence de cette 
Commission, et que les terrains sur lesquels elles sont situees, 
s'ils sont vendus, seront perdus a tout jamais. C'est pour-
quoi, nous ne pouvons nous permettre d'attendre jusqu'a 
notre rapport final de 1992 pour inciter ardemment le gou-
vernement federal a revoir sans plus tarder sa politique sur 
('abandon des lignes de chemin de fer et ('alienation des 
emprises afin d'eviter la perte irrevocable d'emprises fer-
roviaires pour d'eventuels services voyageurs a l'avenir. 

LES ROUTES 

L'automobile est de loin le mode de locomotion interurbain 
prefers au Canada. Les Canadiens sont nombreux a voir dans 
la voiture un symbole de liberte individuelle. La generation 
du «baby boom» approche de la cinquantaine et s'inscrit 
donc dans la tranche d'age qui voyage le plus. Les membres 
de cette generation conduiront sans doute plus Iongtemps 
que les generations passees et pourraient donc contribuer 
la demande pour un meilleur reseau routier. Les camionneurs 
(dont les niveaux de service et la structure de cats leur ont 
permis de rivaliser efficacement avec les compagnies de 
chemin de fer) exigent egalement des pouvoirs publics qu'ils 
entretiennent le reseau routier existant et qu'ils construisent 
de nouvelles routes. 



De nombreux Canadiens ont comments l'etat des routes 
canadiennes. Bien que les Ministres des Transports du fede-
ral et des provinces envisagent la creation d'un systeme natio-
nal de routes et que I'on s'entende sur les routes qui en feront 
partie, la question de son financement n'est pas encore *lee. 

La question de savoir si les camionneurs paient pour ('utili-
sation qu'ils font des routes porte particulierement a con-
troverse. Lors des audiences, les Canadiens ont exprime 
des opinions tres divergentes a ce sujet. Certains auraient 
voulu que les camionneurs paient les dommages qu'ils cau-
sent et d'autres estimaient que l'on devrait demander bien 
davantage aux camionneurs pour ('utilisation des routes. 
Bien que des etudes dans d'autres pays aient montre que 
les vehicules lourds causent des degats disproportionnes 
aux systemes routiers, au Canada, on n'a pas encore de 
mesure d'ensemble des degats causes par le poids-essieux. 
Des frais d'utilisation calcules en fonction des degats occa-
sionnes pourraient etre necessaires pour rendre plus equi-
table la lutte que se livrent les compagnies de camionnage 
et les compagnies de chemin de fer pour le transport des 
marchandises. Ces frais d'utilisation pourraient amener les 
compagnies de chemin de fer a transporter plus de camions 
remorques sur au moins une partie du trajet, reduisant ainsi 
la necessite de nouvelles routes. 

Nous avons egalement entendu, partout au pays, ('expression 
de beaucoup d'inquietudes sur les effets de ('automobile sur 
I'environnement. Meme si les voitures d'aujourd'hui sont 
concues de fawn a moins consommer et a avoir un taux 
d'emissions inferieur que par le passe, elles continuent de 
polluer. De plus, ('augmentation du nombre total de voitures 
et de camions sur les routes ainsi que des distances par-
courues entrainent une hausse parallele de la pollution. 



Nos villes ont change a bien des egards en raison de Ia cons-
truction de routes et de terrains de stationnement qui ont 
detruit ou modifie des quartiers entiers. Les Canadiens subis-
sent egalement les inconvenients des embouteillages dans 
les zones urbaines. Ils sont nombreux a penser que les solu-
tions technologiques qui permettraient de regler certains 
problemes de congestion et de pollution de l'environnement 
se materialisent trop lentement. Bien des gens se deman-

dent si la reaction de ('ensemble du Canada en cette matiere 
est vraiment suffisante. 

Malgre les inquietudes qu'ils ont exprimees au sujet de 
l'environnement, Ia plupart des gens veulent davantage de 
routes et des routes de meilleure qualite pour y conduire 
leur voiture. Comme le soulignait un intervenant : «Se preoc-
cuper de l'environnement est bien beau, mais de la a prendre 
l'autocar». 

Nos commentaires 

Les routes sont un secteur ou la cooperation intergouver-
nementale accrue pourrait etre souhaitable. II est evident 
egalement que le transport des marchandises et des voya-
geurs est interdependant. Afin de concevoir un cadre pour 
le futur systeme de transport des voyageurs, nous devons 
tenir compte du mouvement de fret (de meme que des 
voyageurs) selon les divers modes de transport, c'est-à-dire 
routier, ferroviaire, aerien et maritime. De meme, it faudra 
davantage tenir compte de ('interaction entre Ia voiture, Ia 
sante publique et les valeurs de Ia population, notamment 
les preoccupations au sujet de l'environnement. 



Au cours de l'annee qui vient, c'est de ces questions dont 

nous discuterons et la encore, nous accueillerons volon-

tiers la contribution du public. Voici certaines des autres 

grandes questions que nous devrons aborder : 

Comment et dans quelle mesure le Canada peut-il se per-

mettre de repondre a la demande de nouvelles routes, 

compte tenu du coCit eleve d'entretien et de reconstruc-
tion des routes existantes? 

Les frais provinciaux demandes aux camionneurs sont-

ils si faibles que le fret est en train de passer du chemin 
de fer a Ia route? 

Une aide financiere federale accrue pour les routes 

aboutirait-elle tout simplement a une plus grande conges-

tion de la circulation et a une augmentation de la pollution? 

LES VOYAGES AERIENS 

Les reseaux en etoile 

L'augmentation de Ia concurrence auquel a donne lieu la 

dereglementation du transport aerien suscite des apprehen-

sions chez de nombreux Canadiens. Meme si la reforme de 

la reglementation economique a generalement entraine une 

baisse des tarifs et une hausse des frequences des voyages, 

certaines localites qui etaient desservies par avion a reaction 

ne le sont plus desormais que par avion a turbopropulseur. 

Bien que la frequence des services ait augmente, certains 

ont ('impression que le statut de ces localites a baisse. 

Le systerne de reseau en etoile fait bien des mecontents parmi 

les Canadiens. Merne si ce systerne a entraine une plus 

grande frequence des vols, dans certains cas, it a eu pour 

effet de prolonger la duree des voyages entre le point d'ori-
gine et de destination. 



Ciels ouverts 

Certains Canadiens affirment vouloir une industrie nationale 

du transport aerien, appartenant principalement a des Cana-
diens qui en assureraient Ia gestion et ('exploitation. Ce 
desk peut se heurter a un autre objectif : celui d'offrir les 
meilleurs services aeriens au prix le plus bas. Pour ce faire, 

it faudrait peut-titre permettre a des transporteurs strangers 
d'avoir acces au marche canadien pour accroitre le niveau 

de concurrence. 

Les itineraires actuellement autorises qui relient les villes 
canadiennes et americaines refletent les decisions qui ont tits 
prises a une époque de reglementation economique stricte 
des compagnies aeriennes et ou Air Canada etait une coal-
pagnie publique. Certains pretendent que les accords bilate-
raux entre les Etats-Unis et le Canada ne sont pas dans 
!Inter& des consommateurs et des transporteurs dans Ia 
mesure ou ils limitent indument les deplacements aeriens. 
D'autres, par ailleurs, craignent qu'une ouverture generalisee 
des itineraires aeriens menacerait ('existence des grandes 
compagnies aeriennes canadiennes. Les nouvelles alliances 
gouvernementales et commerciales dans les marches nord-
americains (de meme que dans la Communaute europeenne 
et en Asie) qui exercent déjà des pressions concurrentielles 
sur les compagnies aeriennes canadiennes compliquent la 

question davantage. 

Un certain nombre de groupes de travail et de parties interessees 
envisagent certains scenarios : modifier les itineraires reliant 
les villes canadiennes et americaines, faciliter l'acces au marche 
et accorder aux compagnies aeriennes canadiennes et ameri-
caines des droits supplementaires pour transporter des 
voyageurs entre differents points a l'interieur de l'autre pays 
(cabotage). L'ouverture de negociations avec les Etats-Unis 
au sujet d'un nouvel accord aerien bilateral, annonce par 
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le gouvernement federal, pourrait avoir des consequences 
sur les itineraires, les tarifs, les aeroports, l'avenir des corn-
pagnies aeriennes canadiennes et toute autre activite qui 
depend du transport aerien. 

Cette situation souleve un certain nombre de questions 
importantes. Les Canadiens estiment-ils que l'on devrait 
avoir deux transporteurs nationaux efficients, concurren-
tiels et viables au Canada? Ou ont-ils vraiment une opinion 
a ce sujet? Les Canadiens s'inquietent-ils de Ia perte pos-
sible de liaisons et de services directs entre certaines villes 
canadiennes? Les Canadiens souhaitent-ils uniquement les 
tarifs les meilleurs marches, peu importe le fournisseur de 
service? Devrait-on modifier les exigences voulant que les 
compagnies aeriennes doivent etre canadiennes a 75 pour 
cent, afin de leur donner Ia souplesse voulue pour s'associer 
a d'autres transporteurs internationaux? 

Nos commentaires 

Quelle que soit l'efficacite avec laquelle les compagnies 
aeriennes canadiennes desservent leur marche interieur, 
en definitive, leur succes ou leur echec pourrait dependre 
de leur aptitude a survivre dans un marche international haute-
ment concurrentiel. Les deux transporteurs nationaux ont 
insiste sur le fait qu'ils ont besoin de regles du jeu equita-
bles avec leurs concurrents internationaux en ce qui con-
cerne les coOts et les taxes, et nous croyons qu'il s'agit d'un 
facteur important a prendre en consideration dans le con-
texte des negociations de nouveaux accords internationaux. 

Nous esperons egalement que le gouvernement federal 
tiendra compte de I'avantage geographique du Canada en ce 
qui a trait aux services aeriens internationaux, des retombees 



interieures de ceux-ci, ainsi que des consequences des modi-
fications apportees a la politique aerienne internationale 
sur la capacite des aeroports, le calcul des prix, Ia gestion 

et Ia structure competitive de I'industrie aerienne. 

LE PROCESSUS DECISIONNEL 

Dans le contexte des transports, meme si I'actuelle repartition 
des pouvoirs entre les secteurs public et prive, et entre les 
gouvernements municipaux, provinciaux et federal a rela-

tivement bien fonctionne pendant 123 ans, de nombreux 
Canadiens ne sont pas convaincus qu'elle fonctionnera aussi 

bien au cours des 30 prochaines annees. 

Central et local 

Merne si Ia plupart des Canadiens reconnaissent le besoin 
d'une politique nationale au niveau federal, ils veulent egale-
ment exercer un certain controle sur les elements qui les 
affectent au niveau local. Lors des audiences, on nous a parle 
de normes nationales qui, appliquees a des situations locales, 

creent des difficultes ou des depenses inutiles. 

Nous avons entendu dire que par souci d'efficience dans cer-
taines regions eloignees du Canada, les voyageurs et le fret 
sont transportes sur le meme palier dans l'avion. Ces avions, 
les «combis», sont des appareils qui combinent le trans-
port du fret et des voyageurs. On nous a dit que les regle-
ments que propose Transports Canada pour ces appa-
reils augmenteraient considerablement le cat de cette 
methode d'exploitation, ou dans certains cas, empechera 

meme ('utilisation de ces appareils. 

Du cote des transports maritimes, on nous a parle d'une norme 
nationale qui exige ('installation d'un dispositif permettant 
de localiser rapidement les traversiers en difficulte. Cette 



exigence peut etre tres utile pour les traversiers qui relient 
les ports eloignes sur la cote est, mais de nombreux traver-
siers de la cote ouest se deplacent dans des eaux abritees 
oil ils peuvent facilement etre reperes en cas de difficulte. 
Pourtant, tous les traversiers sont obliges d'engager les 
fonds necessaires pour acheter et installer ce dispositif. 

On nous a dit egalement que de nombreux services medi-
caux, sociaux et educatifs superieurs tendent a etre offerts 
seulement dans quelques localites. Les Canadiens se deman-
dent si les responsables pensent aux couts de transport que 
doivent defrayer les utilisateurs des regions eloignees au 
moment de choisir ('emplacement de nouvelles installations. 
Dans le Nord en particulier, recces aux services modernes 
exige de longs deplacements par avion. 

Secteur prive et secteur public 

Les Canadiens ne s'entendent pas forcement sur le role des 
secteurs public et prive dans le domaine des transports. Ils 
ne savent pas qui dolt planifier, posseder, exploiter, surveiller 
et reglementer le systerne. De nombreux Canadiens sont 
convaincus que le secteur prive peut contribuer a creer le 
climat concurrentiel qui permettra d'offrir les tarifs les plus 
bas et la gamme de services la plus &endue. D'autres souli-
gnent les investissements que font les gouvernements 
d'autres pays dans les systernes ferroviaires a grande vitesse 
et se demandent pourquoi on ne fait pas des investisse-
ments semblables ici. 

De nombreux Canadiens, en se rendant compte que d'autres 
pays utilisent des technologies perfectionnees pour la billet-
terie intermodale, notamment pour la manutention des 
bagages, se montrent impatients devant la lenteur de ('appli-
cation de ces techniques ici. Ils souhaitent des deplace-
ments integres intermodaux plus faciles et plus attirants au 
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Canada. Ifs se demandent si Ia competition entre les modes 
de transport ne gene pas ('integration. Par exemple, certains 
exploitants pourraient voir d'un mauvais oeil la creation de 

gares intermodales et de systemes integres de billetterie 
et de correspondance dans Ia mesure ou ils cherchent a 
obtenir comme clients les memes voyageurs (les services 
d'autocar et de train traditionnel, par exemple). 

Nos commentaires 

Au cours de l'annee qui vient, nous aurons a aborder les ques-
tions de ('amelioration du processus decisionnel, la division 
des pouvoirs entre les paliers de gouvernement et le role 
des secteurs public et prive, et nous souhaiterions recevoir 
les commentaires du public. Voici certaines des grandes 
questions que nous devrons aborder : 

La division actuelle des responsabilites entre les paliers 
de gouvernement correspond-elle bien au systeme de 
transport des voyageurs d'aujourd'hui? 

Comment le processus decisionnel peut-il etre organise 
pour permettre ('application de normes nationales tout en 
facilitant la participation locale? 

Dans quelle mesure peut-on se fier au secteur prive pour 
qu'iI investisse largement dans ('infrastructure de transport 
ou dans de nouveaux services? 

Quels criteres devraient guider les decisions du secteur 
public en matiere d'investissement? Par exemple, en dehors 
de raisons purement financieres, si le train a grande 
vitesse est un bon investissement, les gouvernements 
devraient-ils jouer un role de chef de file? 
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DROITS 

Lorsqu'ils parlent de l'egalite des chances d'acces aux trans-
ports, les Canadiens sont souvent nombreux a mentionner 
les droits des defavorises, c'est-b-dire des pauvres, des per-
sonnes handicapees et de ceux qui vivent dans les regions 
eloignees. Avant 1986, un transporteur pouvait refuser de faire 
monter un voyageur handicaps qui n'etait pas accompagne. 
En 1986, la Cour federale du Canada a decrete que pour les 
voyages aeriens, c'etait au voyageur handicaps et non au 
transporteur de decider si oui ou non it avait besoin d'un 
accompagnateur. En 1988, le gouvernement federal a modi-
fie la Loi de 1987 sur les transports nationaux pour donner 
a l'Office national des transports le pouvoir de reglementer 
afin de reduire les obstacles a la mobilite des personnes 
handicapees dans les transports. En novembre 1990, l'Office 
a propose un changement de la reglementation des avions 
de 30 sieges ou plus, selon lequel si une personne handicapee 
qui voyage en avion avait besoin d'un siege supplementaire 
pour un accompagnateur ou pour elle-meme, elle n'avait 
pas a payer le prix du deuxieme siege. D'autre part, l'Office 
a note le besoin de normes minimales de formation pour les 
employes des transporteurs, afin de s'assurer qu'ils traitent 
les personnes handicapees avec tous les egards voulus. 

Malgre ces efforts du gouvernement, les personnes handi-
capees nous ont dit ne pas etre bien desservies par le systeme 
de transport des voyageurs. Le personnel en particulier 
n'est pas forme pour s'occuper des voyageurs handicapes. 

Plusieurs groupes ont tres souvent donne l'exemple d'un 
systeme qui semble comporter la plus grande variete de 
choix de transport au prix apparemment le plus bas et cite 
ce forfait comme Ia norme ideale. En dehors de Ia question 
de savoir si cette norme est realiste, le fait de decrire une 



norme en ne tenant compte que de ces elements neglige 
des aspects essentiels du service de transport, entre autre 
la taille du marche et ('impact environnemental. 

Seul un marche important permet de supporter une grande 
variete de services a des prix apparemment bas. En termes 
de transport, des marches importants signifient des con-
centrations de population dans des endroits cies, autrement 
dit, de grandes regions metropolitaines. Ces regions sem-
blent avoir un meilleur service de transport, mais it faut y 
regarder de plus pres. Elles souffrent generalement de 
graves problemes de congestion, de bruits associes au 
transport et d'une degradation de la quake de l'air. II faut 
y payer des prix considerablement plus eleves pour acceder 
aux espaces verts, aux loisirs, aux stationnements et aux 
logements. Ce qui semble a premiere vue un prix inferieur 
pour un meilleur service est en realite un prix bien superieur 
lorsque l'on tient compte du coat de vivre et de travailler 
dans ces metropoles. Comme pour le reste, it faut faire des 
choix, dans ce cas, entre un lieu de residence moins couteux 
et des coUts de transport plus eleves. 

Nos commentaires 

Toute la question du droit aux services de transport doit 
etre examinee de plus pres. Quels sont ces droits? Jusqu'ou 
vont-ils? 

Nous allons examiner ce probleme au cours de l'annee qui 
vient, mais nous pensons que les Canadiens handicapes ne 
devraient pas attendre le XXle siècle pour obtenir des ser-
vices de transport adequats. De par la loi, les personnes handi-
capees ont les mernes droits que les autres Canadiens a cet 
egard. Malgre les ameliorations recemment apportees par 



l'industrie et les gouvernements, nous les encourageons a 

tenir compte des besoins des voyageurs ayant des handi-

caps au moment de former leur personnel ou de concevoir 

ou acheter du nouvel equipement. 

L'AVENIR : CONSIDERATIONS CRITIQUES DANS I:ELABORATION 

D'UN CADRE POUR L'AVENIR 

Notre examen nous a appris que les questions associees au 

transport des voyageurs sont complexes, que les ressources 

economiques sont limitees et que les exigences de notre 

societe sont nombreuses et parfois contradictoires. II sera tres 

difficile de faire des choix sur le systerne de transport des 

voyageurs de demain. Pour nous faciliter la tache, nous 

devons commencer par decider des caracteristiques dont 

nous voulons doter notre systerne de transport, disons en l'an 

2020, et alors commencer, avec chaque choix, a nous orien-

ter dans ce sens; autrement dit, developper un cadre deck 

sionnel en matiere de transport des voyageurs. 

Le cadre du transport des voyageurs se caracterise par Ia fawn 

dont it aborde les elements cies du systeme de transport: 

les secteurs public et prive : quels devraient etre leurs roles? 

le partage des competences : a quel palier gouverne-

mental Ia prise de decisions incombe-t-elle? 

la repartition des cats : tarifs, peages et taxes — d'ou 
devrait venir ('argent? 

('obligation des responsables de rendre compte : comment 

renseigner le public? 



Au cours de ('elaboration de ce cadre, notre premiere tache 
consistera a identifier les objectifs et les principes privilegies 
pour le systeme de transport des voyageurs de l'avenir. 

Dans les pages qui suivent nous allons etudier quatre objec-
tifs qui pourraient etre consideres pour le systeme de trans-

port des voyageurs. 

Notre deuxierne tache consistera a etudier les elements cies 
mentionnes ci-haut et leur interaction car nous croyons que 
c'est ('interaction de ces elements qui determinera jusqu'a 
quel point le systeme de transport des voyageurs reussira 
a realiser les objectifs privilegies. Nous parlerons des fac-
teurs que nous jugeons importants pour prendre des deci-
sions au sujet de ces elements cies. 

Les decisions qui seront prises sur les objectifs et ces elements 
devraient nous aider a recommander les modifications a 
apporter aux lois, aux reglements et aux institutions pour 
permettre la realisation des objectifs et, par consequent, la 
creation d'un systeme national integre de transport interur-

bain des voyageurs pour le XXle siècle. 

QUELS OBJECTIFS DOIT REALISER LE FUTUR 

SYSTEME DE TRANSPORT? 

Les besoins particuliers des voyageurs varient beaucoup. II 
existe des differences marquees dans ('aptitude de l'actuel 
systeme de transport a repondre aux besoins d'un voyageur 
d'affaires se depechant entre deux villes, d'une famille de 
Regina en vacances dans les Maritimes ou d'un resident d'une 
localite rurale en visite chez des amis et des parents dans une 
autre ville. Generalement, cheque personne choisit entre 
les differents modes en fonction du prix des services qui 
ont le plus d'importance a ses yeux. Elle choisira, par exem-
ple, entre le prix et la frequence, la vitesse et le contort. 



Les cornpagnies de transport du secteur prive cherchent 
generalement a faire des profits. Si les marches etaient par-
faitement concurrentiels, un juste equilibre entre les exi-
gences des consommateurs et les niveaux de services offerts 
par les entreprises de transport se produirait naturellement. 

Les objectifs des consommateurs qui font des choix et des 
entreprises qui offrent des services de transport sont assez 
simples. Les gouvernements toutefois ont juge necessaire 
d'intervenir sur le marche du transport pour divers motifs : 
pour ameliorer requite; pour ameliorer I'efficience 
des marches qui ne sont pas parfaits; pour encourager l'uni-
fication du pays; et pour favoriser le developpement regio-
nal. Dans cette section, nous nous concentrerons sur 
les objectifs qui pourraient orienter le choix des politiques 
gouvernementales. 

Equite 

La notion d'equite signifie qu'il faut offrir aux gens des pres-
tations relativement semblables dans des situations qui se 
ressemblent. L'equite rev8t bien d'autres dimensions. Par 
exemple, le concept peut supposer de rendre le systeme acces-
sible aux defavorises, qu'ils vivent dans des regions eloignees, 
qu'ils soient handicapes ou qu'ils aient un faible revenu. 

En general, les Canadiens souscrivent au principe selon lequel 
les pouvoirs publics doivent fournir de l'aide aux Mayo-
rises. Lorsque les pouvoirs publics etudient des projets de 
politique motives par requite et la justice, ils doivent decider 
qu'il existe un besoin legitime, comparer ce besoin a d'autres 
demandes de soutien public et tenir compte des demandes 
concurrentes pour les deniers publics. 



Efficience 

Efficience signifie en avoir pour son argent. Un systeme de 

transport efficient offrirait le meilleur rapport qualite-prix 
tout en repondant aux besoins des voyageurs. 

Pour evaluer l'efficience, it faut definir le plus exactement 
possible les avantages et les coats. Au nombre des avan-
tages, it dolt non seulement y avoir la possibilite de se ren-
dre de A a B mais egalement d'autres facteurs comme la 
securite, la commodite, la vitesse, la frequence et le con-
fort. Parmi les coats, it y a ceux qui contribuent au prix du 
billet de transport — main-d'oeuvre, capital, equipement 
et carburants — ainsi que les coats plus larges generes par 
la pollution atmospherique, l'utilisation des terres, la con-

gestion et les accidents. 

Des marches competitifs sont, en general, efficients. Les gou-
vernements pourraient choisir d'intervenir lorsque les marches 
ne sont pas efficients. Cela peut se produire lorsque les con-
currents sont faibles ou non existants, que les clients n'ont 
pas les donnees voulues pour prendre des decisions avisees 
ou que l'on ne tient pas compte des coats sociaux plus eten-
dus, comme ceux de la pollution ou de la congestion. 

Edification du pays 

Historiquement parlant, les pouvoirs publics ont pense que 
les transports constituaient un maillon essentiel a ('edifi-
cation et a ('unification du pays. La Confederation fut merne 
fondee sur ('engagement de construire une voie de chemin 
de fer reliant la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick 
au centre du Canada. La construction de la voie ferree entre 
la Colombie-Britannique et les autres provinces canadiennes 
et I'instauration de services de traversier reliant l'ile-du-
Prince-Edouard et, plus tard, Terre-Neuve au continent, 
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faisaient partie integrante des conditions de ('union de ces 
provinces avec le Canada. Le besoin de services aeriens et 
terrestres transcontinentaux a exerce une profonde influence 
sur d'autres decisions prises en matiere de transport, notam-
ment sur Ia participation directe du gouvernement federal 
dans les Chemins de fer nationaux du Canada et Air Canada. 
L'etablissement de la souverainete du Canada sur le Grand 
Nord a contribue a creer des services de transport dans 
cette direction. 

L'edification du pays aujourd'hui implique un ensemble de 
defis differents d'autrefois. Aujourd'hui, le Canada possede 
un systeme de transport des voyageurs relativement bien 
developpe et diversifie et it semble que la tendance actuelle 
est de favoriser une plus grande integration internationale 
des transporteurs. 

Developpement regional 

Dans la Loi de 1987 sur les transports nationaux, le develop-
pement regional devenait pour Ia premiere fois un objectif 
du systeme de transport. 

A nos audiences, des gens de partout au Canada ont parle en 
faveur des investissements dans ('infrastructure des trans-
ports pour promouvoir le developpement regional, econo-
mique ou industriel. Beaucoup nous ont dit que dans leur 
region, les avantages d'un investissement dans les trans-
ports l'emporteraient sur les couts. On nous a aussi dit qu'il 
fallait avoir un controle local sur les decisions en matiere 
de transport afin de faconner le type de developpement qui 
reponde le mieux aux interets d'une region donnee. 

L'augmentation du tourisme ou le developpement des affaires 
sont souvent decrits comme des avantages du developpe-
ment regional. Cela peut ou non etre un objectif souhaitable 



en soi. Le tourisme, par exemple, peut attirer des visiteurs 
de retranger et creer ainsi de nouveaux emplois dans cette 
industrie; mais lorsque les nouvelles activites decoulant 
des investissements dans les transports se font aux depens 
des regions voisines, it ne s'agit plus que d'un transfert 

d'emplois. Dans une perspective nationale, on peut se deman-

der dans quelle mesure les avantages pour le developpe-
ment regional ne representent qu'un transfert interregional. 

Arbitrages 

Nous avons &once quatre objectifs que les pouvoirs publics 
pourraient envisager lorsqu'ils pesent les options pour les 
systemes de transport de demain : requite, l'efficience, 
fication du pays et le developpement regional. En conside-
rant le dosage et requilibre entre ces objectifs, des arbitrages 
seront necessai res. Lors de la prochaine etape de notre tra-
vail, nous allons considerer des arbitrages afin de faire des 
recommandations sur ce que nous croyons etre le bon equili-
bre des objectifs a atteindre pour le systerne de transport 

des voyageurs du XXle siècle. 

LES ELEMENTS CLES 

Une fois etabli le dosage approprie des divers objectifs d'un 
systeme de transport des voyageurs, it nous faudra consi-

derer plusieurs elements cies. 

Les secteurs public et prive : quels devraient 
etre leurs roles? 

Dans le domaine des transports au Canada, les pouvoirs publics 
et le secteur prive ont assume des roles differents. Par exem-
ple, meme si l'industrie automobile appartient principale-
ment a des interets prives qui en assurent la direction, le 



developpement et ('exploitation, de nombreux elements 
des autres modes de transport sont, ou ont ete, profonde-
ment influences par les pouvoirs publics. Cette influence 
s'est exercee par diverses combinaisons de reglements, de 
participation directe dans les transporteurs publics, de pres-
tation d'infrastructures (comme les routes ou les aeroports), 
de subventions et de taxes speciales. 

Un systeme de transport necessite en general des installations 
onereuses, durables, fixes et qui ne peuvent pas facilement 
etre converties a d'autres usages. Souvent, loin d'être exploi-
tees isolement, ces installations sont interdependantes des 
installations et des operations d'autres transporteurs ou 
d'autres modes de transport. Par exemple, au Canada, plu-
sieurs compagnies aeriennes se partagent les memes instal-
lations aeroportuaires. Dans d'autres pays, l'integration des 
infrastructures est encore plus marquee. Des compagnies 
aeriennes et des compagnies de chemin de fer se partagent 
les memes gares de sorte que les voyageurs n'ont qu'a descen-
dre de l'avion pour prendre place a bord d'un train qui les 
amenera a leur destination finale. L'integration, ('utilisation 
efficiente des installations et les coats eleves des nouvelles 
infrastructures exigent une planification a long terme de la 
part des secteurs public et prive. 

Ces dernieres annees, de nombreux pays ont reduit leur 
reglementation economique sur les transports, c'est-h-dire 
celle sur les tarifs appliqués ainsi que celle sur l'acces et le 
retrait des compagnies du marche. Au Canada, nous avons 
constate une diversite de regimes de reglementation econo-
mique pour differents modes de transport. Par exemple, alors 
que la reglementation des compagnies aeriennes a ete 
reduite, cette approche n'a generalement pas ete suivie pour 
les compagnies d'autocars interurbains. Cependant, la secu-
rite est reglementee pour tous les modes, une tendance qui 
va en s'accentuant. 
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Le partage des competences : a quel palier 

gouvernemental la prise de d6cisions incombe-t-elle? 

La competence s'entend du droit d'un pouvoir souverain a 
legiferer et a faire respecter Ia loi, dans les limites d'un ter-

ritoire. La competence des lois relatives au systeme national 
de transport des voyageurs a ete repartie entre les gou-
vernements federal et provinciaux au moment de la 

Confederation en vertu de la Loi Constitutionnelle de 1867. 
Comme nous l'avons vu au chapitre II, les provinces se sont 
generalement vu confier Ia responsabilite des transports 
dans les limites de leur territoire alors que le gouvernement 
federal s'est vu confier celle des transports transcendant ces 
frontieres. Chaque gouvernement a adopts des lois et des 
reglements et cree des institutions pour administrer les sys-
tames de transport relevant de leurs competences respectives. 

D'importantes activites d'elaboration et de prise de decisions 
touchant les politiques de transport prennent egalement 
place au niveau municipal. Compte tenu de la croissance des 
villes et des banlieues, les decisions qui sont prises au niveau 
municipal et regional jouent un role de plus en plus impor-
tant dans le transport interurbain. En vertu de la Constitution, 
les municipalites n'ont aucune competence en soi, mais 
elles se voient deleguer des pouvoirs par les provinces. 

Si la division fondamentale des pouvoirs n'a pas change 
depuis 1867, le systeme national de transport des voyageurs 
a subi bien des changements. Le transport ferroviaire voya-
geurs, par exemple, a d'abord ete le moyen predominant 
de deplacement interurbain avant de subir un declin dra-
matique. II fut un temps ou le systeme national de chemins 
de fer qui relevait du gouvernement federal, comme c'est 
toujours le cas, etait le principal moyen de transport des 
voyageurs d'une province a l'autre ou merne a l'interieur 
d'une meme province. De nos jours, le reseau ferroviaire 
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national sert encore a transporter des marchandises, mais 
it transporte moins de voyageurs. Les plus grandes chances 
des trains de voyageurs semblent resider dans des lignes 
de courte a moyenne distance au niveau regional. 

En revanche, les routes, jadis considerees comme une ques-
tion d'interet local, ont toujours releve des provinces. La route 
Transcanadienne releve essentiellement de la competence 
de chaque province qu'elle traverse. Par contre, dans d'autres 
pays, comme l'Australie, l'Allemagne et les Etats-Unis, tous 
dotes d'un gouvernement de type federal, le gouvernement 
central joue un role preponderant dans la conception, le 
financement et l'entretien du reseau routier national. 

L'amelioration de la coordination entre les divers paliers de 
gouvernement peut se faire de bien des facons : en incitant 
les municipalites et les provinces d'une meme region et de 
plusieurs regions a collaborer entre elles, et en sollicitant la 
participation du gouvernement federal. La coordination pre-
sente surtout des avantages pour les activites de transport 
qui couvrent ou affectent plus d'une region ou qui likes-
sitent une cooperation interregionale. De la merne facon, 
on peut escompter certains avantages d'une coordination 
des decisions concernant tous les modes de transport qui se 
font concurrence ou qui devraient le faire dans ('ensemble 
du systeme ou au niveau regional. Ce type de coordination 
empecherait qu'un mode de transport ne beneficie d'un 
avantage concurrentiel en raison de reglements fixes par 
un palier de gouvernement qui ne concordent pas avec ceux 
fixes par un autre. 

Le probleme devient ensuite ('identification des modes qui 
se font concurrence ou devraient le faire. Notre etude du 
systeme jusqu'a present laisse a penser qu'une approche 
modale n'est peut-titre pas Ia bonne. Pour de nombreux 
voyages, surtout par affaires, Ia duree du voyage semble 

261 



etre un facteur plus important que le mode de transport. A 
environ deux heures, l'avion, le train et ('automobile sont tous 

concurrentiels. A environ trois heures, la voiture commence 
a etre delaissee au profit du train et de I'avion. Cela veut-il 
dire que les voyages aeriens de courte duree doivent etre 
reglementes par un palier de gouvernement et les longs 

voyages par un autre et qu'il faudrait reaffecter la respon-
sabilite au fur et a mesure que la technologie recluit la duree 

des voyages aeriens? L'evolution de Ia technologie pourrait 
influencer le degre d'integration des responsabilites et le choix 

des mecanismes de coordination. 

La repartition des couts : tarifs, peages et taxes — 

d'ou devrait venir ('argent? 

Ce sont les consommateurs et les contribuables qui paient 
les frais de construction, d'entretien et d'exploitation des 
projets de transport. Les entreprises du secteur prive comme 
les compagnies d'autocar, les compagnies aeriennes, les corn-
pagnies de chemin de fer et les compagnies de traversier 
percoivent des tarifs qui couvrent leurs frais et dans certains 
cas, beneficient de subventions et d'avantages fiscaux. La 
participation des pouvoirs publics au secteur des transports 
est assuree par les recettes provenant de deux sources : les 
impots et les frais d'utilisation. 

Une taxe est une imputation generale qui ne fait pas Ia diffe-
rence entre les activites de transport et celles d'autres sec-
teurs de l'economie. Par exemple, alors qu'une taxe de vente 
generale genere des recettes au titre de postes lies au trans-
port comme les ventes de voitures, les achats d'essence et 
le prix des billets de transport, elle en genere egalement au 
titre de nombreux autres postes qui n'ont aucun rapport 
avec les transports et qui sont taxes au meme taux. Les 
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recettes provenant d'une taxe de vente generale sont gene-
ralement mises dans un fonds qui sert a regler les depenses 
de toutes les aciivites gouvernementales, y compris les 
transports. 

Definis en termes generaux, les frais d'utilisation represen-
tent un paiement fonde specifiquement sur l'utilisation du 
systerne de transport. Par exemple, lorsqu'un automobiliste 
paie son permis de conduire et sa plaque d'immatriculation, 
on peut parler de frais d'utilisation. II peut s'agir egalement 
des taxes sur les carburants, des peages d'autoroutes et des 
ponts et des taxes sur le transport aerien. Ces frais d'utili-
sation peuvent ou non servir aux depenses et aux investisse-
ments dans le domaine des transports. 

Les frais d'utilisation incitent generalement les consomma-
teurs a modifier leurs exigences en matiere d'infrastruc-
tures — qu'il s'agisse d'une piste d'aeroport ou d'une route. 
Par ailleurs, la demande des usagers varie en fonction de 
ces frais, ce qui devrait indiquer aux pouvoirs publics dans 
quelle mesure le public apprecie tel ou tel service. 

On peut s'attendre a ce que le public continue d'exiger des 
ameliorations aux infrastructures existantes ainsi que Ia cons-
truction de nouvelles infrastructures. Les pouvoirs publics 
devront tenir compte de la demande de services lorsqu'ils 
songent a Ia facon de financer les nouvelles infrastructures. 
Ils devront choisir entre plusieurs projets, incluant des pro-
jets lies aux transports, et s'interroger sur leur volonte soit 
d'augmenter les impots soit d'essuyer un deficit. Pour les prin-
cipaux projets d'infrastructures publiques, d'autres sources 
de financement telles des frais d'utilisation nouveaux ou 
accrus, pourraient devoir etre envisagees. 
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L'obligation des responsables de rendre compte : 
comment renseigner le public? 

Pour etre avise, un public doit avoir acces a des informations 
et doit comprendre les motifs qui dictent les decisions gou-
vernementales. Voici quelques-unes de ces informations : 

qui sont les utilisateurs du systeme de transport; 

qui sont les payeurs et les beneficiaires; 

qui sont les beneficiaires des subventions; 

les effets sur l'environnement; 

les niveaux de congestion. 

Une meilleure collecte ainsi qu'une meilleure banque de 
donnees fourniraient des renseignements utiles sur les trans-
ports. Mais ni l'une ni l'autre ne donnerait suffisamment d'expli-
cations sur les decisions gouvernementales. Le public serait 
peut-titre en faveur d'un bulletin rapportant les decisions 
gouvernementales en matiere de transports. Que devrait-il 
contenir et quel serait son format? Devrait-il presenter les 
couts et avantages pris en consideration par le gouvernement 
dans ses prises de decisions? Devrait-il preciser les utilisa-
teurs du systeme de transport, qui paie et qui regoit les sub-
ventions? Devrait-il decrire les effets sur l'environnement 
et les niveaux de congestion qu'auraient les politiques et les 
depenses en matiere de transport? Qui devrait entreprendre 
un tel examen? 
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LES PROCHAINES ETAPES 

La Commission a recu pour mandat d'etudier tous les pro-
blemes se rattachant au transport des voyageurs par tous 
les modes existants. C'est precisement ce que nous enten-
dons faire. Notre but est de formuler des recommandations 
dans notre rapport final, lesquelles seront basees sur un 
cadre solide. 

Dans ce chapitre, nous avons fait etat de certaines de nos 
preoccupations et avons fait observer que, certaines per-
sonnes croient que des decisions devront titres prises sur 
certains dossiers comme le concept ciels ouverts, la cons-
truction d'un train a grande vitesse dans les couloirs a forte 
densite de population et un reseau routier national, avant que 
nous ne publions notre rapport final. Nous savons egalement 
que toutes sortes de pressions s'exercent sur nous pour que 
nous formulions maintenant des recommandations spe-
cifiques sur ces dossiers. A cet egard, nous estimons que ce 
rapport interimaire servira de guide aux decisions a prendre 
avant notre rapport final, qui sera presente fin 1992. Nous 
esperons que les preoccupations et les questions que nous 
avons soulevees seront prises en consideration durant le 
processus decisionnel. 

Pendant l'etape de nos travaux qui nous menera au rap-
port final, nous etudierons les cadres du transport des 
voyageurs pour le XXle siècle de la fawn suivante : 

1. Nous examinerons de plus pres les lois, reglements et 
institutions existants afin de verifier avec plus de certitude 
les objectifs et les principes qui orientent la prise de deci-
sions objective pour le systeme de transport des voyageurs 
du XXle siècle. Si non, nous ferons des recommandations 
sur ce que devraient etre ces objectifs selon nous. 
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Nous etudierons les elements cies afin de voir si nos 
reponses aux questions posses permettront d'atteindre les 

objectifs privilegies. 

Nous cornmenterons la fawn dont les lois, les reglements 
et les institutions actuelles devraient etre modifies afin 
d'incorporer les objectifs et elements cies que nous aurons 

privilegies. 

Nous analyserons les implications que notre cadre pour-

rait avoir sur certains problemes particuliers importants 

dans le domaine du transport des voyageurs. 
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ANNEXE A 

DECRET 

CANADA 

CONSEIL PRISE 

C.P. 1989-2096 

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du 

Conseil prive, approuve par Son Excellence le GOuverneur general le 

19 octobre 1989 

Le Comite du Conseil prive, sur avis conforme du Premier 
ministre, recommande que soit emise, en vertu de la Partie I de la 
Loi sur les enquetes, une commission revetue du grand sceau du 
Canada portant nomination de 

Louis Davies Hyndman, d'Edmonton (Alberta) 
Marie-Josee Drouin, de Montreal (Quebec) 
Susan A. Fish, de Toronto (Ontario) 
Marc Gaudry, de Montreal (Quebec) 
William P. Kelly, C.C., d'Ottawa (Ontario) 
John B. Hamilton, c.r., de Toronto (Ontario) 
John Forbes Helliwell, de Vancouver 

(Colombie-Britannique) 
James D. McNiven, d'Halifax (Nouvelle-Ecosse) 
Dr Maurice LeClair, 0.C., M.D., de Westmount (Quebec) 

ainsi que d'autres personnel qui peuvent etre nommges de temps A 
autre, pour faire enqugte et rapport sur un systeme national 
integre de transport interurbain des voyageurs permettant de 
repondre aux besoins du Canada et des Canadians au XXIe siècle 
et de maintenir et ameliorer les liaisons entre les regions et les 
collectivites du Canada; et 

Le Comite recommande agalement que l'etude inclue un 
examen des points suivants 

a) 	le role d'un systeme national integre de transport 
interurbain des voyageurs, compte tenu de 

la place du transport interurbain des voyageurs dans 
l'ensemble du systeme de transport; 

l'etendue et l'etat actuels du systgme de transport 
interurbain des voyageurs au Canada; 

les tendances dgmographiques; 

les tendances sociales et les preferences des usagers; 

les progrgs techniques dans l'industrie des transports; 
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- 2 - 

les nouveautes internationales dans le domaine des 
transports et les repercussions qu'elles peuvent 
avoir sur la competitivite du Canada; 

les perspectives econbmiques pour l'economie 
canadienne et l'incidence qu'elles auront 
vraisemblablement sur les besoins en matiere de 
transport interurbain des voyageurs; 

les besoins des Canadiens sur le plan de la 
mobilite; 

b) 
	

la structure d'un systeme national integre adequat de 
transport interurbain des voyageurs pour le transport 
aerien, maritime, routier et ferroviaire et les 
relations entre ces modes, compte tenu des elements 
suivants 

les moyens d'encourager les Canadiens A voyager au 
Canada; 

la combinaison appropriee des divers modes pour 
maximiser l'efficacite, l'efficience et la 
competitivite du systeme; 

les incidences financieres d'un systeme de cette 
nature, notamment les fonds de demarrage 
necessaires ainsi que le colt de son entretien et 
de son exploitation; 

la promotion de moyens de transport econergetiques; 

les consequences ecologiques des diverses options 
pour que l'on puisse trouver un equilibre entre les 
effets sur l'environnement et les besoins des 
Canadiens en matiere de transport; 

c) 
	

les possibilites et les contraintes que presente ce 
systeme, c'est-e-dire 

emettre des avis sur les ententes qui s'imposent 
entre des institutions, notamment pour rationaliser 
et coordonner les roles respectifs des trois ordres 
de gouvernement au Canada quant A la prestation des 
services de transport interurbain des voyageurs; 
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determiner le cadre approprie des relations de 
travail; 

evaluer l'interface entre l'industrie des 
transports et le gouvernement; 

les modalites financieres qui conviennent pour mettre 
sur pied ce systeme, c'est-A-dire 

tenir compte des competences des differents ordres 
de gouvernement et du secteur prive; 

tenir compte du cont global pour les Canadiens; 

examiner la notion de la juste repartition du colt 
entre les usagers; 

etudier les moyens d'amener des entreprises privees 
A financer des projets d'envergure dans le domaine 
des transports; et 

Le Comite recommande egalement que les commissaires 

soient autorises A adopter les methodes et les 
procedures qu'ils considerent les plus indiquees 
pour la conduite de l'enquete au moment qu'ils 
jugeront opportun; 

soient autorises 5 louer les bureaux et les 
installations necessaires A l'enquete, conformement 
aux politiques du Conseil du Tresor; 

soient autorises 5 recourir, comme le prevoit 
Particle 11 de la Loi sur les enquetes, aux 
services d'experts et d'autres personnes, aux taux 
de remuneration et de remboursement qu'approuvera 
le Conseil du Tresor; 

regoivent pour instruction, dans le cadre de leur 
travail, de chercher A obtenir les points de vue de 
toutes les administrations provinciales et 
territoriales ainsi que ceux de tous les Canadiens 
interesses de toutes les conditions sociales et de 
toutes les regions du Canada; 
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recoivent pour instruction de presenter un rapport 
provisoire, dans les deux langues officielles, au 
gouverneur en conseil, au plus tard dans les 
dix-huit mois qui suivent; 

recoivent pour instruction de presenter un rapport 
definitif, dans les deux langues officielles, au 
gouverneur en conseil, dans un delai raisonnable 
sans toutefois dtpasser trois ans; 

recoivent pour instruction de remettre les dossiers 
et documents de l'enquete au greffier du Conseil 
prive le plus tot possible apres la fin de 
l'enqutte; et 

Le Comite recommande aussi que Louis Davies Hyndman, 
d'Edmonton (Alberta), et Marie-Josee Drouin, de Montreal (Outbec), 
soient nommes respectivement president et vice-president de la 
Commission; et 

Le Comite recommande en outre que Janet Smith, d'Ottawa 
(Ontario), soit nommee directeur executif de la Commission. 

CERTIFIED TO BE A TRUE COPY COPIF CERTIFIEE CONFORME 

CLERK OF THE PRIVY COUNCIL - LE GREFFIER DU CONSEIL PRIVE 
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ANNEXE B 

MEMOIRES SOUMIS A IA COMMISSION 

Abercrombie, Vera 

Acadian Lines Limited 

Acces-Bleuets 

Adair, Inez 

Advanced Science and Research 

Advisory Commission on Employment Equity for 
the Disabled 

Air Alliance inc. 

Air Atlantic Ltd. 

Air Canada 

Air Nova Inc. 

Air Ontario Inc. 

Air Transat 

Airport Management Conference of Ontario 

Alberta Committee of Disabled Citizens 

Alberta Council on Aging 

Alberta Federation of Labour 

Alberta Roadbuilders and Heavy Construction 

Association 

Alexander, Earl-Ingram 

Alexandria, Anne Gloria 

Alkan Air Limited 

Allen, Peggy 

Alliance Canadienne des Associations Touristiques 
Amiro, Nelson 

Anderson, Ernest * 

Angus, lain, depute federal 

Archer, John * 

Armstrong, James * 

Arseneault, Guy H., depute federal 
Asea Brown Boveri Inc. 

*telememoire 



Asher, Alan * 
Association canadienne de l'autobus 
Association canadienne des automobilistes 
Association canadienne des automobilistes — Quebec 

Association canadienne des automobilistes — 

Saskatchewan 
Association canadienne des paraplegiques 
Association canadienne du controle du trafic aerien 
Association canadienne du transport urbain 
Association canadienne pour !Integration 

communautaire — Sydney 
Association Canadienne des Loisirs-Parcs 
Association Canadienne des Operateurs de Tours 
Association de transport aerien du Canada 
Association des consommateurs du Canada — Ontario 

Association des consommateurs du Canada — 
Saskatchewan 

Association des constructeurs de routes et grands 
travaux du Quebec 

Association des etudiantes et etudiants des 

2e et 3e cycles de l'Universite McGill inc. 
Association des etudiants d'education permanente 

de l'Universite McGill 
Association des femmes diplornees des universites — 

Rive-Sud (Montreal) 
Association des ingenieurs-conseil du Canada 
Association des malentendants canadiens 
Association des proprietaires d'autobus du Quebec 
Association des prospecteurs du Quebec 
Association des syndicats des cheminots du Canada 
Association des syndicats des cheminots du Canada — 

comite legislatif de ('Ontario 
Association du transport &oiler du Quebec 
Association internationale des machinistes et 

des travailleurs de l'aerospatiale 

* telememoire 



Association Quebecoise de loisirs pour personnes 
handicapees 

Association Quebecoise du transport et des routes inc. 

Association touristique Chaudiere-Appalaches 

Athabaska Airways Ltd. 

Atlantic Provinces Transportation Commission 

Atlas Tours Ltd. 

Aylward, Kevin, depute provincial 

Aylward, Robert J., depute provincial et critique pour le 

transport, opposition officielle — Terre-Neuve 

B.C. Association of Indian Friendship Centres 

B.C. Ferry and Marine Workers' Union 
B.C. Transit 

Baffin Region Inuit Association 

Baffin Regional Council 

Bagnall, L'honorable Leone, chef de ('opposition — 
Ile-du-Prince-Edouard 

Bagneau, Larry * 

Baird-Filliter, Barbara, chef du Parti Progressiste 

Conservateur du Nouveau-Brunswick 
Banninga, Edward P. 

Barron, R.E. 

Barstead, Mark 

Barton, Ray * 

Baster, John 

Bearskin Airlines 

Beatty, Eileen 

Bechtel, George 

Beesack, Lavada * 

Bennett, Roy 

Betz, Martin 

Bietenholz, Doris * 

Bilek, Ann * 

Bishop, Barry R. 

Black, Mme Marjorie * 

Blaikie, Bill, depute federal 

* telememoire 



Blondin, Ethel, deputee federale 

Bluenose Boat Yard 

Blyth & Company 

Boberg, Mike 

Boffett, Judy * 

Bombardier Inc. 

Borson, Roo 
Brandon Economic Development Board 

Brigden, Joan E. 

British Columbia Automobile Association 

British Columbia Coalition of People with Disabilities 

British Columbia Railway Historical Association 

Brockelbank, John, depute provincial et critique pour le 

transport, opposition officielle — Saskatchewan 

Brown, E.L. * 

Brown, Ronald F. 
Bureau de commerce d'Ottawa-Carleton 

Bureau de commerce de Halifax 

Bureau de commerce de Montreal 

Bureau de commerce du Toronto metropolitain 

Bureau de commerce et d'industrie de Cape Breton 

Burgess, Graham * 

Burns, Austin * 

Byer, Anne * 

Byer, George * 

Cable, Ron * 
Calgary Parks and Recreation Board * 

Calgary Transportation Authority 

Calm Air International Ltd. 

Cameron, Gary * 

Canadian Airports Limited 
Canadian Business Aircraft Association Inc. 

Canadian Pacific Pensioners Association 

Canadian Passenger Rail Travellers 

Canadian Union of Transportation Employees— 

Local 1, Locomotive Engineers 

* telememoire 



Capital Regional District 
Capstick, Albert * 
Catterall, Marlene, deputee federale 
Cedilnik, Arlene * 
Centre de recherche sur les transports — Universite 

de Montreal 
Centre for Transportation Studies — University of 

British Columbia 
Chambre de commerce d'Iqaluit 
Chambre de commerce de Banff-Lake Louise 
Chambre de commerce de Charlottetown 
Chambre de commerce de Chicoutimi 
Chambre de commerce de Grande Prairie 
Chambre de commerce de la Nouvelle-Ecosse 
Chambre de commerce de la region de Baffin 
Chambre de commerce de Keewatin 
Chambre de commerce de Prince George 
Chambre de commerce de Rimouski 
Chambre de commerce de Terre-Neuve et du Labrador 
Chambre de commerce de Thunder Bay 
Chambre de commerce de Victoria 
Chambre de commerce de Windsor 
Chambre de commerce de Winnipeg 
Chambre de commerce des Territoires du Nord-Ouest 
Chambre de commerce du Labrador-Nord 
Chambre de commerce du Labrador-Quest 
Chambre de commerce du Montreal metropolitain 
Chambre de commerce du Nouveau-Brunswick 
Chambre de commerce et d'industrie du Quebec 

metropolitain 
Chemins de fer nationaux du Canada, 
Chetback, John * 
Churchill Development Board 
Citizens Association to Save the Environment 
Clancy, Dorothy 
Clark, Waleena * 

* telemOrnoire 



CMH Heli-Skiing — Hiking 
CN Roadcruiser Service 
Coalition des Organisations Provinciales Ombudsman 

des Handicapes 

Cody, Norman R. 
Coll, Philip 
Collicott, Martin * 
Collier, Agnes * 
Collier, Barbara 
Collier, Ken * 
Combined Councils of Labrador 
Comite de la protection de la sante et de l'environnement 

de Gaspe inc. 
Comite intermunicipal de developpement economique de 

Labelle inc. 
Comite regional de transport des Iles-de-la-Madeleine 
Commercial Travellers' Association of Canada 
Commission canadienne des droits de la personne 

Commission de la Capitale nationale 
Communaute urbaine de Quebec 
Compagnie PetroHere Imperiale Ltee. 

Comuzzi, Joe, depute federal 
Concerned Citizens Committee on High Airfare Costs 

and Poor Service 
Congres du travail du Canada 
Conseil canadien des aveugles — division Colombie- 

Britannique-Yukon 
Conseil canadien pour la readaption des handicapes 
Conseil canadien pour la readaption des handicapes — 

Nouveau-Brunswick 
Conseil de la conservation du Nouveau-Brunswick 
Conseil de la jeunesse du Nouveau-Brunswick 
Conseil economique du Nouveau-Brunswick inc. 
Conseil national des femmes du Canada 
Conseil regional de concertation et de developpement 

Gaspesiefiles-de-la-Madeleine 

* telememoire 

276 



Conseil regional de concertation et developpement de la 
region de Quebec 

Conseil regional de developpement de l'Abitibi- 
Temiscamingue 

Conseil regional de developpement de la COte-Nord 
Conseil regional de developpement du Bas-Saint-Laurent 
Conseil regional de l'environnement de l'Est du Quebec 
Consommateurs et societes Canada — bureau de 

la politique de concurrence 
Consumer Organization of Disabled People of 

Newfoundland and Labrador 
Cooke, William E. 

Corporation de developpement des Laurentides inc. 
Corporation de developpement economique de Mirabel 
Corporation des retraites canadiens interesses — 

Nouvelle-Ecosse 
Corporation municipale de St-Antoine de l'Isle-aux-Grues 
Cove, Gerald R. 
Cox, Mme Lawrence * 
CP Rail 
CP Rail Pensioners — Thunder Bay Chapter 
Crossroads Resource Group 
Crow, Stanley 
Curtis, Brian * 
Custom Transportation Services Advisory Board — 

Edmonton 
Daigle, Ronald * 
Dal Cin, Lorraine * 
Daoust, Lozia * 
Davies, Anita * 
Davis, Isaac * 
de Groot, Connie 
DeMarco, Thomas 
Dignite rurale du Canada 
District regional de Fort Nelson-Liard 
District regional de Fraser-Fort George 

* telememoire 



District regional de Vancouver 

Dobie, Eve-Lynn 

Dolhan, Walter * 

Donay, Margaret 

Donovan, John L. 

Dorani, L. * 

Doyle, Jerry, depute provincial et critique pour le 

transport, opposition officielle — Alberta 

Drumheller Valley Tourism Bureau * 

Dunn, Dr Wesley J. * 

Duquette, Grace 

EcoCity Society 

Egan, Kevin J. 

Enterprise Newfoundland and Labrador — 

Labrador Region 

Environmental Coalition of P.E.I. 

Environmental Mediation and Arbitration Group 

Erskine, A.J. 

Facing the Future Inc. 

Fader, D.J. 

Federation of Prince Edward Island Municipalities 

Federation canadienne des etudiants — 

Nouveau-Brunswick 

Federation canadienne des municipalites 

Federation canadienne du travail 

Federation des aines Fransaskois 

Federation des clubs de rage d'or de l'Est du Quebec 

Federation des Travailleurs et Travailleuses du 

Nouveau-Brunswick 

Ferguson, John R. 

Ferrier, David 

Finlay Navigation Ltd. 

Fischer, Mel * 

Fisher, Wendall 

Fort Chipewyan Advisory Council for Improvement 

District No. 18 

* telememoire 



Fraser, Ken * 
Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — bureau national 
Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — region de l'Atlantique 
Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — region des Prairies 
Fraternite des ingenieurs de locomotives — 

bureau national 
Fraternite des ingenieurs de locomotives — 

comite legislatif de la Colombie-Britannique 
Gabriel, Frank * 
Gardiner, Brian, depute federal 
General Motors of Canada Limited — Diesel Division 
Gestion ferroviaire Quebec-Portneuf inc. 
Gibbens, Keith 
Gibson, Robby * 
Gingras, Dr Gustave 
Goliger's Travel 
Goodwin, Robert 
Gosselin, Wilfrid 
Gouvernement de ('Alberta — ministere des 

Transports et Services 
Gouvernement de l'Ile-du-Prince-Edouard — 

ministere des Transports et Travaux publics 
Gouvernement de la Nouvelle-Ecosse — ministere 

des Transports et des Communications 
Gouvernement de la Saskatchewan — ministere 

des Transports et des Routes 
Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador — 

ministere des Travaux publics, Services et Transports 
Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador — 

ministere du Developpement et du Tourisme 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest — 

ministere des Transports 

* telememoire 

279 



Gouvernement du Manitoba — ministere des 
Transports et des Routes 

Gouvernement du Nouveau-Brunswick — 
ministere des Transports 

Gouvernement du Yukon — ministere des 
Transports et des Services communautaires 

Greater Peterborough Economic Council 
Green Party of Newfoundland and Labrador 

Green, Paula * 
Greene, Richard 
Grey Goose Corporation Limited 
Grey, Gordon * 
Greyhound Lines of Canada Ltd. 
Grunert, Lou 
Guse, Marjorie * 
Hall, Nancy * 
Hall, Robert M. 
Hammel, Elizabeth 
Hammond Manufacturing Company Limited 
Handy Circle Promotions Society 
Hansen, Helen 
Hansen, Robert 
Harding, Jean * 
Harris, David John * 
Hart, Eleanor 
Hazlitt, Dave 
Heartly, Linda * 
Heritage Canada 
Hill, Charles E. 
Hogan, Bill, depute provincial 
Hogan, Emma 
Hotels et Villegiatures Canadien Pacifique 
Howard, F.H. 
Howarth, John * 
Hummason, Bernice 

* telememoire 

280 



Institute for Integrated Energy Systems — 
University of Victoria 

Institute of Transportation Engineers — District 7 Canada 
Inuvialuit Development Corporation 
Jacobson, John W. 
Jansen, Fred * 
Jelinski, Eric * 
Jette, Tannys * 
Johnson, C.E. 
Johnston, Ivan F. 
Josline, Edna B. * 
Journault, Burt * 
Kar, Stephen * 
Kasoff, Jan * 
Kaufman, Carl * 
Keagan, Charlie * 
Keewatin Inuit Association 
Keewatin Regional Council 
Keewatin Regional Health Board 
Kemp, Mildred A. 

Keroul — Tourisme pour personnes a capacite 
physique restreinte 

Kingston Area Economic Development Commission 
Kitchener-Waterloo Action Committee on 

Passenger Train Service 
Klewin, Jean S. 
Knight, Hal 
Kosak, Joeen 
Kotipelto, Kirsti * 

L'Institut national canadien pour les aveugles 
Labrador Airways Ltd. 
Labrador Community Futures Committee 
Labrador West Tourism Development Corporation 
Labrador White Bear Development Association 
Laferriere, Suzanne 
Lakehead University 

* telememoire 

281 



Lambert, G.H. 

Lapka, lhor 

Laporte, Rod, depute federal 

Lavalin inc. 

Le Groupe SNC inc. 

Leahy, Stephen G. 

LeBlanc, Francis, depute federal 

Legault, Yvette * 

Leibold, David * 

Lenay, Pierre * 

Leney, Peter 

Lerch, Bob * 

Les Ami-e-s de la Terre 

Les Ami-e-s de la Terre de Quebec 

Les entreprises ferroviaires du Canada inc. 

Liebrock, L. 

Lignes Aeriennes Canadien International Ltee 

Lipphardt, Anja * 

Lofthouse, Norma 

Lofthouse, Peter 

Lorraine, Edward F., depute provincial 

Lorway, Charles R., Sr. 

Lower Mainland Commuter Rail Consortium 

Lund, Gary W. 

Macdonald, E.B. 

Macdonald, Jean * 

MacDonald, Allan F. 

Mackenzie Regional Planning Commission 

MacLellan, Russell, depute federal 

MacRury, Daniel A. 

Madden, Wayne 

Mahaffy, Dave * 

Maltman, Dr K.R. 

Manitoba Motor League 

Manship, Dorothy * 

Mares, Emily * 

* telememoire 



Marleau, Diane, deputee federate 

Martens, Debra 

Massicotte, Les * 

Mather, Viki 

Mathieu, Dick 

McAllister, Kenneth 

McCarney, Frank * 

McDonough, Alexa, deputee provinciale, chef du 

Nouveau Parti Dernocratique de la Nouvelle-Ecosse 

McDougall & Secord Limited 

McGuire Communications Ltd. 

McInnis, Joseph * 

McIntyre, W. Terry 

McKay, J.R. 

Mears, G. * 

Memorial University of Newfoundland 

Metallurgistes unis d'Amerique — section locale 5795 

Mettler, Albert J. 

Milliken, Peter, depute federal 

Modlich, Hans G. 

Moir, K.D. 

Mokami Regional Development Association 

Monday, Jenny * 

Moore, Paulina * 

Morin, Francois * 

Morin, Mme Francois * 

Morrison, A.L. 

Motor Vehicle Manufacturers' Association 

Mount Allison University Students' Union 

Mowat, Claire 

Municipalite du comte de Cap Breton 

Municipalite regionale d'Ottawa-Carleton 

Municipalite regionale de Waterloo 

Municipalite regionale de York 

Myer, Mme Lou * 

N'Swakamok Native Friendship Centre 

* telememoire 



Nault, Robert D., depute federal 

Nechako Environmental Coalition 

Newfoundland and Labrador Federation of Students 

Norman Regional Development Corporation 

North Central Municipal Association 

North Mainline Committee 

Northern Air Transport Association 

Northern Association of Community Councils 

Northern Ontario Native Tourism Association 

Northside Community Futures Committee 

NorthStar Aircraft Company 

Northumberland Ferries Limited 

Northumberland Passenger Task Force 

Northwest Territorial Airways Ltd. 

Northwest Territories Association of Municipalities 

Nova Scotia League for Equal Opportunities 

Nova Scotia Safety Council 

Nyberg, Lorden * 

Office des personnes handicapees du Quebec 

Olsen, John * 

Ontario Advisory Council for Disabled Persons 

Ontario Convention and Visitors Association 

Ontario Motor Coach Association 

Ontario Traffic Conference 

Orton, Mme * 

Ottrin, Clara 

Ottrin, Joseph 

Palmer, G.J. 

Palmer, Robert * 

Park, Marianne * 

Parkin, Roma * 

Parsons, Gloria * 

Parsons, Graham * 

Peace Air Ltd. 

Peace, Terry * 

Peale, Kenneth S. 

* telememoire 

284 



Pearce, John C. 
Pearce, Wayne S. 
Peterson, Mildred * 
Picard, Robert * 
Pich, Nancy * 
Pickering, Lila * 
Pioeesan, Isabelle * 
Pippy Park Conservation Society 
Pitt, Lenore * 
Placonouris, Myra * 
Pogue, Betty * 
Pollution Probe Foundation 
Posloski, John * 
Prairie Flying Service 

Pray, Senateur Charles P., president du Senat de 
l'Etat du Maine 

Prince Edward Island Council of the Disabled Inc. 
Prince Edward Island Road Builders Association 
Prince George Airport Advisory Committee 
Prince George Region Development Corporation 
Pringle, Stephen John 
Prohaska, Miguel * 
Quetico Centre 

Rail Passenger Restoration Committee — Moose Jaw 
Rail Travel Centre Tours 
Rainbow Connection Highway Society 
Randall, I.W. 
Redmond, Chris * 

Regroupement des usagers du transport adapte de 
Hull metropolitain 

Regroupement des usagers du transport adapte de 
Sherbrooke metropolitain 

Reid, Daryl, depute provincial et critique de ('opposition 
officielle pour le transport — Manitoba 

Reid, Jeff * 
Reid, Norm * 

* telememoire 



Remus, Vi 

Rhodes, Elizabeth 

Richards, Jim * 

Ridlington, Roy J. 

Riggs, Mary * 

Robinson, Jill * 

Rogers, Debbie * 
Roman Catholic Agriculture Coordinating Committee 

Rompkey, Bill, depute federal 

Ross, Robert G. * 

Rossiger, Jeremy * 

Rutherford, David * 

Sahlgren, Len 

Sakku Corporation 

Salamon, Sandra * 

Samson, Cid, depute federal 

Sandell, G.A. 

Sanders, Doreen 
Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Saskatchewan Federation of Labour 

Saskatchewan Voice of the Handicapped 

Sauer, Elmer * 

Sauer, Jim 

Sauer, Tom * 
Save VIA Rail Committee 

Schacherl, Ugo * 

Schnabel, Mme * 

Schulz, Andrew 

Schurman, Graham * 

Sears, Bob 

Sears, Carol 
Seaway-Adirondack Transport Group 

Sentier Massawippi 

Sheppard, Paul R. 

Sherk, John * 

Shore, Bruce M. 

* telememoire 

286 



Shtern, Avrom David 

Sibille, Jacques 

Sierra Club du Canada 

Sierra Club of Western Canada 

Skinner, Mme Daniel * 
Smith, A.E. 

Smith, Anthony C. 

Smits, Pasteur K. Teddy 

SMT (Eastern) Ltd. 
Snetsinger, Ross 

Societe de developpement economique du Saint-Laurent 

Societe de developpement economique du Sherbrooke 
metropolitain 

Societe de promotion economique du Quebec 
metropolitain 

Spiegel, Don 
Spratt, Joe 

St. Francis Xavier University Students' Union 
St. John's Church 

Stammers, Norman * 

Stanley Associates Engineering Ltd. 
Stark, Chris * 

Stechishin, V.M. (Vic) 

Stephenson, Margaret L. 

Sterling Software International (Canada) Inc. 
Stevens, Dr John 

Stewart, John * 

Stonehouse, John * 

Sudbury & District Labour Council 

Sudbury Regional Development Corporation 
Surrey Livery Service 

Sydney Harbour Ports Regional Development Board 
Tate, Shirley * 

TCA — Canada 
Think Rail Group 

Thompson, Bill 

* telememoire 



Thunder Bay Economic Development Corporation 

Tivy, R.H. 
Toronto Airways Limited 
Toronto-Peterborough/Havelock Line Passenger 

Association 
Tourism Industry Association of Alberta 
Tourism Industry Association of Nova Scotia 
Tourism Industry Association of Saskatchewan 
Tourism Industry Association of the Northwest Territories 

Tourism Victoria 
Trans-Action Coalition 
Transport 2000 Atlantic 
Transport 2000 British Columbia 
Transport 2000 Canada 
Transport 2000 Canada — Alberta Branch 
Transport 2000 Ontario 
Transport 2000 Quebec 
Transportation Committee of Churchill 
Travailleurs unis des transports — comite legislatif 

de la Nouvelle-Ecosse 
Travailleurs unis des transports — comite legislatif 

du Quebec 
Travailleurs unis des transports du Canada 
Tree Frog Press 
Trenholme, James * 
Trumpeter Regional Initiative Project 
Union des municipalites du Quebec 
Union of Manitoba Municipalities 
Union Quebecoise pour la conservation de la nature 
United Senior Citizens of Ontario 
Universite Laurentienne 
University College of Cape Breton Students' Union 
University of Prince Edward Island Student Union Inc. 
University of Toronto — School of Physical and 

Health Education 
University of Waterloo Federation of Students 

* telememoire 



University of Western Ontario Students' Council 
University of Windsor 
Vair, Stewart * 

van Stelten, Rosalee 
Van Massenhoven, August * 
VanBuskirk, F.J. * 

Vancouver International Airport Authority 
Vancouver Island/Coast Region Transportation Task Force 
Vancouver Task Force on Atmospheric Change 
Veldhuis, John * 
VIA Rail Canada inc. 
Vicar, Dr * 

Victoria handyDART Advisory Committee 
Village de Bertrand 
Village de Cumberland House 
Village de Minto 
Village de Paquetville 
Village de Stanstead Plain 
Village de Telkwa 
Ville d'Edmonton 
Ville d'Halifax 
Ville d'Inuvik 
Ville d'Iqaluit 
Ville d'Ottawa 
Ville de Bowden 
Ville de Bracebridge 
Ville de Brandon 

Ville de Calgary — VIA Rail Task Force 
Ville de Campbellton 
Ville de Cardston 
Ville de Chicoutimi 
Ville de Churchill Falls 
Ville de Corner Brook 
Ville de Dorval 
Ville de Fort McMurray 
Ville de Fort Nelson 

* telememoire 



Ville de Fort Smith 
Ville de Gander 
Ville de Gaspe 
Ville de Grande Prairie 
Ville de Happy Valley-Goose Bay 
Ville de Hay River 
Ville de Jonquiere 
Ville de Labrador City 
Ville de Laval 
Ville de Lethbridge 
Ville de London 
Ville de Matane 
Ville de Melville 
Ville de Mirabel 
Ville de Moncton 
Ville de Montreal 
Ville de Nackawic 
Ville de North Sydney 
Ville de Peterborough 
Ville de Port Moody 
Ville de Prince Rupert 
Ville de Quebec 
Ville de Red Deer 
Ville de Regina 
Ville de Saint John 
Ville de Sarnia 
Ville de Saskatoon 
Ville de Sherbrooke 
Ville de Simcoe 
Ville de St. Anthony 
Ville de St. John's 
Ville de St. Marys 
Ville de St. Stephen 
Ville de The Pas 
Ville de Thompson 
Ville de Thunder Bay 

* telememoire 

290 



Ville de Toronto 

Ville de Vegreville 
Ville de Wabush 
Ville de Whitehorse 
Ville de Windsor 
Ville de Winnipeg 
Ville de Yellowknife 
Vogan, R.W. * 
Walker, David, depute federal 
Walsh, Marian C. 
Wapiti Aviation Ltd. 
Watson, James Douglas 
Watson, Susan 
Weitzel, Marguerite * 
Well Information Services for the Elderly 
Welsh, Mathieu 
West Coast Railway Association 
Western Rail Passenger Restoration Committee 
Western Transportation Advisory Council 
White Pass Transportation Limited 
Whitney, Richard 
Wiggins, Renard * 
Wilcox, Ernest * 
Wilfrid Laurier University Students' Union 
Williams, Geeshen Clausen 
Williams, James * 
Wilson, E.C. Grant 
Wilson, W.A. (Dale) 
Wimperis, Bill * 
Windsor, Essex County & Pelee Island Convention and 

Visitors Bureau 
Wood, Marilyn * 
Wyton, Julia J. * 
Yellowhead Highway Association 
Yeo, Arlene * 
Yu, Brian 

* telememoire 

291 



ANNEXE C  

LISTE DES PARTICIPANTS AUX AUDIENCES PUBLIQUES 

YELLOWKNIFE, Territoires du Nord-Quest 

Lundi le 27 aoCit, 1990 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

Ministere des Transports 

L'honorable Gordon Wray, ministre 

Hal Gerein, sous-ministre 

Pietro de Bastiani, analyste principal des politiques 

Chambre de commerce des Territoires du Nord-Ouest 
Jane Groenewegen, presidente 

Ville de Fort Smith 

Louis Sebert, maire adjoint 

Ville de Yellowknife, et representant le Northwest 

Territories Association of Municipalities 

Patricia (Pat) McMahon, maire 

Depute provincial (Hay River) 
John Pollard 

Tourism Industry Association of the Northwest Territories 
Bill Braden, directeur general 

Sail North 

Mike Stilwell 

Northwest Territorial Airways Ltd. 

Mark Dodd, president 

Arctic Frontier Carriers Limited 

Al Hemeyer 



INUVIK, Territoires du Nord-Ouest 

Mardi le 28 &Mt, 1990 

Inuvialuit Regional Corporation 

Roger Gruben, president 

John Banksland, secretaire-tresorier 

Inuvialuit Development Corporation 

Bob Naismith, president-directeur general 

Knut Lonningdal, verificateur 

Deputee federale (Western Arctic) 
Ethel Blondin 

Northern Air Transport Association 

Roch Gagnon 

Dunc Fisher 

Ville d'Inuvik 
John Hill, maire 
Tom Detlor, urbaniste 

Séance ouverte  

Malcolm Eyes, president, Chambre de commerce d'Inuvik 

Cynthia Hill, ministere de ('Education des Territoires du 
Nord-Ouest, ancien maire de la ville d'Inuvik 

Knut Lonningdal, Inuvialuit Development Corporation 

Roch Gagnon, Northern Air Transport Association 

Dunc Fisher, Northern Air Transport Association 

John Hill, maire de la ville d'Inuvik 

Tom Detlor, urbaniste 
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WHITEHORSE, Yukon 

Mercredi le 29 twat, 1990 

Commissaire du Territoire du Yukon 

Ken McKinnon 

Gouvernement du Yukon 

Ministere des Transports et des Services communautaires 

L'honorable Maurice Byblow, ministre 
Roger Graham, sous-ministre 

Turgot Ersoy, directeur, service des transports 

Representant Audrey McLaughlin, deputee federale (Yukon) 
Jennifer Mauro, assistante a la recherche 

Atlas Tours Ltd. 

David Reardon, gerant, ventes et marketing 

Delta Air Charters 

Bob Ambrose 

Ville de Whitehorse 

Dr Donald W. Branigan, maire 

White Pass Transportation Limited 

Marvin P. Taylor, president et chef de ('exploitation 

IQALUIT, Territoires du Nord-Ouest 
Lundi le 27 soul., 1990 

Bradley First Air 

John Crichton, vice-president executif 

Ville dilqaluit 

Yvon Blanchette, maire 
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Baffin Region Inuit Association 

Pauloosie Keyootak 

Eglise Anglicane (diocese de l'Arctique) 

Eveque Chris Williams 

Chambre de commerce d'Iqaluit 

Al Woodhouse 

Bruce Borton 

Baffin Regional Council 

Meeka Kilabuk 

Chambre de commerce de la region de Baffin 

Cheri Kemp-Kinnear, presidente 

RANKIN INLET, Territoires du Nord-Quest 
Mardi le 28 aout, 1990 

Chambre de commerce de Keewatin 

John Todd, secretaire 

Keewatin Regional Health Board 

Mike Vaydick, president 

Keewatin Inuit Association; 

Sakku Corporation 

Tagak Curley 



RANKIN INLET, Territoires du Nord-Ouest 

Mercredi le 29 aout, 1990 

Table ronde  
Michael Amarook, maire adjoint, Hameau de Baker Lake 
Simeonie Sammurtok, maire, Hameau de Chesterfield 

Inlet 

Wilie Adams, conseiller municipal, Hameau de 

Coral Harbour 

John Nannilaq, conseiller municipal, Hameau de 
Spence Bay 

Peter Ookpick, maire, Hameau de Gjoa Haven 

Makabe Nartok, maire, Hameau de Pelly Bay 
Lavinia Brown, maire, Hameau de Rankin Inlet 

ST JOHN'S, Terre-Neuve 
Mercredi le 5 septembre, 1990 

Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador 

Ministere des Travaux publics, Services et Transports 

L'honorable Dave Gilbert, ministre 
W. T. Beckett, directeur, politiques et planification 

Ministere de l'Environnement et des terres 

L'honorable James Kelland, ministre 
Claude L. Moreau, assistant 

Glen Tobin, depute provincial (Burin-Placentia ouest), 
representant Robert J. Aylward, critique de 

('opposition officielle pour les transports 
Ronald Penney, recherchiste et conseiller politique 

Memorial University of Newfoundland 

Professeur Mervin Andrews 



Ville de St. John's 

John Murphy, maire 

Depute provincial (Stephenville) 

Kevin Aylward 

Air Atlantic Ltd. 

Ronald W. McCabe, conseiller juridique 

Pippy Park Conservation Society 

John C. Bear 

Chambre de commerce de Terre-Neuve et du Labrador 

Linda Thomas, presidente 

Depute provincial (Placentia) 

William P. Hogan 

Consumer Organization of Disabled People of 

Newfoundland and Labrador 

Eric Norman 

Carmel Osborne 

The Newfoundland and Labrador Federation of Students 

Anne M. Whelan, presidente 

Steve Fitzpatrick 

Séance ouverte  

Donald B. Hurd, Green Party of Newfoundland and 

Labrador 

Janet Parsons, citoyenne 

Steven McCarthy, citoyen 

John Bear, Pippy Park Conservation Society 



GOOSE BAY, Labrador 

Jeudi le 6 septembre, 1990 

Chambre de commerce du Labrador-Nord 

Peter Woodward, president 

Enterprise Newfoundland and Labrador — Labrador Region 

Harold Marshall 

Combined Councils of Labrador 

Susan Felsberg, vice-presidente, region centrale 

Deena Pardy, coordinatrice 

Ville de Labrador City 

Darrel J. Brenton, maire 

Labrador West Tourism Development Corporation 
Cecil E. Vincent 

Ville de Happy Valley-Goose Bay 

Harry W. Baikie, maire 

Henry (Hank) Shouse, maire adjoint 

Metallurgistes unis d'Amerique — section locale 5795 

John Kingston 

Perry Canning 

Labrador Airways Ltd. 

Warwick Pike, vice-president et directeur general 

Labrador Community Futures Committee 

Peggy Lough, coordinatrice 

Jelle Terpstra, membre de l'executif 

Mokami Regional Development Association 

Herbert Brett, coordinateur 

Robin Dupuis, membre du conseil d'administration 



CHARLOTTETOWN, Ile-du-Prince-tdouard 

Vendredi le 7 septembre, 1990 

Gouvernementde ('Ile-du-Prince-Edouard 

Ministere des Transports et Travaux publics 

L'honorable Gordon E. MacInnis, ministre 

Andrew Wells, sous-ministre 

Kenneth A. MacKenzie, directeur, division des transports 

Chef de ('opposition officielle 

L'honorable Leone Bagnall 

Maurice Rodgerson, agent de recherche 

Northumberland Ferries Limited 

C. Mitchell McLean, president-directeur general 

Citoyen, Roy Ridlington 

Federation of Prince Edward Island Municipalities 

Noel Wilson, second vice-president 

Prince Edward Island Council of the Disabled Inc. 

Anne Lie-Nielsen 

Gerald MacDonald 

Prince Edward Island Road Builders Association 

Roger Perry, secretaire-gerant 

Citoyenne, Jean S. Klewin 

University of Prince Edward Island Student Union Inc. 

Chris Larsen, vice-president, affaires externes 

Bob Smith, representant de 	Federation 

canadienne des etudiants 
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Chambre de commerce de Charlottetown 

Dan Jenkins, directeur, president du comite des transports 

Harvey MacKinnon 

Environmental Coalition of Prince Edward Island 

Tony Reddin 

Sharon Labchuk 

Citoyen, Dr Gustave Gingras 

Séance ouverte  
Mary Boyd, directrice, Social Action Commission, Roman 

Catholic Diocese of Charlottetown 

Robert Perry, Island Rail Foundation 

Edith Perry, citoyenne 

Louise Denault-Jones, presidente, Social Action 

Commission, Roman Catholic Diocese of 

Charlottetown 

SYDNEY, Nouvelle-Ecosse 
Mardi le 11 septembre, 1990 

Depute federal (Cape Breton-The Sydneys) 

Russell MacLellan 

Depute federal (Cape Breton Highlands-Canso) 

Francis LeBlanc 

Sydney Harbour Ports Regional Development Board 

William B. Butler, president 

Steve Astephen, vice-president 



Fraternite canadienne des cheminots, employes des 
transports et autres ouvriers 

Lynn Pollock 

Citoyen, Charles R. Lorway Sr. 

Citoyen, Stewart Vair 

Bureau de commerce et d'industrie de Cap Breton 
John A. Morrison 

Association canadienne pour ('integration 
communautaire — Sydney 

Dr Marion Mathieson, presidente 

Citoyen, Dr John Stevens 

Municipalite du comte de Cap Breton 
Joe Pat MacKinnon, directrice 
Jim Cunningham, chef, services municipaux 

University College of Cape Breton Students' Union Inc. 

Robert J. MacLean 

Travailleurs unis des transports — Canada, 
comite legislatif de la Nouvelle-Ecosse 

N. Malcolm MacDonald, president 

Citoyen, Daniel A. MacRury 

Citoyen, Charlie Keagan 

Ville de North Sydney 
Michael H. White, maire 
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FREDERICTON, Nouveau-Brunswick 
Mercredi le 12 septembre, 1990 

Gouvernement du Nouveau-Brunswick 

L'honorable Frank McKenna, premier ministre 

Doug Johnson, ministere des Transports 

Walter Steeves, ministere des Transports 

Keith Hicks, ministere des Transports 

Depute federal (Restigouche-Chaleur) 

Guy Arseneault 

Chambre de commerce du Nouveau-Brunswick 

Rick LeBlanc, president 

David R. Miller, president, Atlantic Provinces 

Chamber of Commerce 

Conseil economique du Nouveau-Brunswick inc. 

Jean Aucoin, president 

Jean Nadeau, directeur general adjoint 

Jacques Savoie, premier vice-president 

Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — region de l'Atlantique 

Garry T. Murray, vice-president regional 

Robert Dennis, president, section locale 292, F.C.C.E.T.A.O. 

Ville de Saint John 

Elsie Wayne, maire 

Ralph B. Murray, conseiller principal (transports) 

Save VIA Rail Committee 

Elsie Wayne, maire, ville de Saint John 

Senateur Charles P. Pray, president du Senat de 
l'Etat du Maine 

Robert Dennis, F.C.C.E.T.A.O., section locale 292 



Ville de Moncton 

Leopold F Belliveau, maire 

Norman Crossman, conseiller municipal 

Al Galbraith, conseiller municipal 

Al Strang, directeur des services administratifs 

Catherine Dallaire, relations publiques 

Conseil de la jeunesse du Nouveau-Brunswick 

Pascal Robichaud 

Monique Leblanc 

Parti Progressiste Conservateur du Nouveau-Brunswick 

Barbara Baird-Filliter, chef 

Bob Howie, groupe de la politique des transports 

Bob Stevenson, groupe de la politique des transports 

Citoyen, W. Terry McIntyre 

S6ance ouverte  

H. J. Lafferty, citoyen 

Dale Ferguson, citoyen 

John C. Pearce, citoyen 

FREDERICTON, Nouveau-Brunswick 

Jeudi le 13 septembre, 1990 

Ville de Campbellton 

Armand Doucette, conseiller municipal 

Transport 2000 Atlantic 

Marcus Garnet 

John C. Pearce 



Federation des Travailleurs et Travailleuses 
du Nouveau-Brunswick 

John McEwen, premier vice-president 
Florence Robart, assistante 

Federation canadienne des etudiants — 
Nouveau-Brunswick 

Chantelle Hanley 

Kelly Lamrock 

Tin Klaassen 

Conseil de la conservation du Nouveau-Brunswick 
David Coon, directeur, division des politiques 

SMT (Eastern) Ltd. 
Aubrey Morrell, directeur de ('exploitation 

HALIFAX, Nouvelle-Ecosse 

Jeudi le 13 septembre, 1990 

Tourism Industry Association of Nova Scotia 
Ron Lane, president 
Gordon Harmer, president-directeur general 

Atlantic Provinces Transportation Commission 
Brian K. Wentzell, president 
Ramsay Armitage, directeur general 

Bureau de commerce de Halifax 
Michael O'Hara, president, comite des transport 
Thomas W. L. Nisbett, directeur, elaboration des politiques 

Acadian Lines Limited 
W. Brian Gillis, president 

St. Francis Xavier University Students' Union 
John R. Ratchford 
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HALIFAX, Nouvelle-Ecosse 
Vendredi le 14 septembre, 1990 

Gouvernement de la Nouvelle-Ecosse 

Ministere des Transports et des Communications 

L'honorable George Moody, ministre 

L. L. Centa, sous-ministre 

D. J. MacDougall, directeur, politiques des transports 

Corporation des retraites canadiens interesses — 

Nouvelle-Ecosse 

Myrna Slater, presidente 

Nelson Amiro 

Ville d'Halifax 

Ron Wallace, maire 

McGuire Communications Ltd. 

Walter H. Johnson, agent principal de la commercialisation 

Chambre de commerce de la Nouvelle-Ecosse 

Irene d'Entremont, presidente 

Charles F. Mackenzie 

William Vervoort 

Chef du Nouveau Parti Dernocratique de la Nouvelle-Ecosse 

Alexa A. McDonough, deputee 

Nova Scotia Safety Council 

Sharon Rose, relations publiques 

Lloyd A. Mitchell, directeur general 

Air Nova Inc. 

Joseph D. Randell, president 

Ken Nathanson, responsable des produits nouveaux 
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Nova Scotia League for Equal Opportunities 
Lewis Forbes, president 
Linda Schnare, coordinatrice provinciale interimaire 

WINNIPEG, Manitoba 

Lundi le 24 septembre, 1990 

Chambre de commerce de Winnipeg 

M.L. (Buddy) Brownstone, president 
J.A. (Sandy) Hopkins, president, conseil sur le transport 

Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — region des Prairies 
Al Cerilli, vice-president regional 
Gordon Jenkins 

Gordon Barratt 

Ville de Winnipeg 

Chris Lorenc, conseiller municipal 
Dennis R. Lofto, directeur, division de ('analyse des 

politiques et de la recherche 

Depute federal (Winnipeg North Centre) 
David Walker 

Depute federal (Winnipeg Transcona) 
Bill Blaikie 

Citoyenne, June K. Komadowski 

Ville de Brandon 

Rick Borotsik, maire 
Jeffrey W. Harwood, conseiller municipal 
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Brandon Economic Development Board 

Tom Wilson, directeur general 

Norman Regional Development Corporation 

Bette Winner, presidente 

Leo Prince, ministere du Developpement rural, 

gouvernement du Manitoba 

Bruce Unfried, maire, ville de The Pas 

Calm Air International Ltd. 

Joe D. Barnsley, conseiller juridique 

Churchill Development Board 
Don Figurski, directeur general 

The Union of Manitoba Municipalities 

Manson Moir, president 

Ville de Thompson 
Bill Comaskey, conseiller municipal 

Citoyen, Robert Goodwin 

Coalition des Organisations Provinciales Ombudsman 

des Handicapes 
Laurie Beachell, coordinateur national 

Doreen Demas 
Mike Rosner 
Dave Martin 

Crossroads Resource Group 
Dr William R. Goddard 
Kenneth Emberley 
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REGINA, Saskatchewan 
Mardi le 25 septembre, 1990 

Gouvernement de la Saskatchewan 

Ministere des Transports et des Routes 

L'honorable Sherwin Petersen, ministre 

Kim Graybiel, economiste principal (transports) 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Daryl Chambers, directeur general 

Val Kononoff, vice-president 

Dave Andres, directeur, section 5 

Rail Passenger Restoration Committee — Moose Jaw 

Allan Gallagher 

Don Mitchell 

Gord Sharp 

Lorne Calvert 

Janet Hunchuk 

Prairie Flying Service 

R. J. (Bob) MacPherson 

Saskatchewan Federation of Labour 

Ted Boyle, agent de communications 

Citoyen, Allan Taylor 

Ville de Melville 

Andy P. Broda, echevin 

The Roman Catholic Agriculture Coordinating Committee 

Paul Brassard 

George Burton 

Keith A. Philander 
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Western Rail Passenger Restoration Committee 

Don Mitchell, conseiller municipal, ville de Moose Jaw 

Keith Knox, president, Transport 2000 Saskatchewan 

Ted Grimm, maire, ville de Medicine Hat 

Andy P. Broda, echevin, ville de Melville 

W. A. (Bill) Wells, echevin, ville de Regina 

Ville de Regina 

Doug Archer, maire 

Regina Economic Development Authority 

Gordon W. Staseson, president 

Association canadienne des automobilistes — Saskatchewan 

Rosalina Weisbrod 

Ralph Gerhardt 

Séance ouverte 

Keith Knox, president, Transport 2000 Saskatchewan 

Ralph Bergland, Conseil canadien des aveugles —

Saskatchewan 

SASKATOON, Saskatchewan 

Mercredi le 26 septembre, 1990 

Association des consommateurs du Canada —

Saskatchewan 

Dr Lou Hammond Ketilson 

Margaret Crowle 

Depute provincial (Saskatoon Westmount) et critique de 

('opposition officielle pour le transport 

John Brockelbank 

Village de Cumberland House 

Lennard Morin, maire 

Chef Pierre Settee 

310 



Depute federal (Moose Jaw-Lake Centre) 

Rod Laporte 

Federation des aines Fransaskois 

Jeanne Leblanc, presidente 

Ville de Saskatoon 

Morris T. Cherneskey, echevin 

Athabaska Airways Ltd. 

Jim Glass, directeur, marketing et circulation 

Canadian Pacific Pensioners' Association — 

Moose Jaw Chapter 

W. Gord Sharp 

Al Chapman 

Vic Myers 

Saskatchewan Voice of the Handicapped 

Bev Boehm, coordinatrice de projet 

WINDSOR, Ontario 
Mercredi le 3 octobre, 1990 

Ville de Windsor 

John Millson, maire 

Linda Greenaway, projets speciaux 

Chambre de commerce de Windsor 

Mark L. Jacques, directeur general 

John St-Aubin, vice-president, comite permanent 
sur les transports 

Harry Fayes, comite permanent sur les transports 

Municipalite regionale de Waterloo 

Sally A. Thorsen, commissaire, departement de 

la planification et du developpement 



Citoyen, lhor Lapka 

University of Western Ontario Students' Council 
Dean Beltsis, vice-president, affaires externes 
Jim Ramsay 

Ville de Sarnia 
Michael Bradley, maire 

Ontario Convention and Visitors Association 
Windsor, Essex County and Pellee Island Convention 

and Visitors Bureau 
Jonathan Deneau 

Ville de St. Marys/North Mainline Committee 
Harvey Dust 

Conseil national des femmes du Canada 
Mary M. Stephens 

University of Windsor 
Dr James Chacko, departement des sciences sociales, 

section de la recherche 

Depute federal (Essex-Windsor) 
Dr Steven Langdon 

SUDBURY, Ontario 

Jeudi le 4 octobre, 1990 

Depute federal (Timmins-Chapleau) 
Cid Samson 

Depute federal (Nickel Belt) 
John Rodriguez 



N'Swakamok Native Friendship Centre 

Patricia Rogerson, directrice adjointe 

Citoyen, Juge Guy Mahaffy 

Transport 2000 Ontario 

John McCullum, president 

Sudbury & District Labour Council 

Barry Tooley, president 

Ontario Convention and Visitors Association 

J. Ross Kenzie, president 

Deputee federal (Sudbury) 

Diane Marleau 

Universite Laurentienne 

Dr Charles Belanger, president 

Citoyen, W.A. Wilson 

Citoyen, Wendell Fisher 

Citoyenne, Viki Mather 

Citoyen, Ron McNutt 

THUNDER BAY, Ontario 
Vendredi le 5 octobre, 1990 

Depute federal (Thunder Bay-Nipigon) et critique associe 

de ('opposition officielle pour le transport 

Joe Comuzzi 

Umberto De Pretto, assistant 



MI 

Bearskin Airlines 

Cliff Friesen, vice-president executif 

Lakehead University 

Dr Robert Rosehart, president 

Depute federal (Thunder Bay-Atikokan) et critique du 

Nouveau Parti Dernocratique pour le transport 

lain Angus 

CP Rail Pensioners — Thunder Bay Chapter 

Harvey L. Smyth, secretaire 

Ville de Thunder Bay 

Betty Kennedy, echevin et maire suppleante 

Thunder Bay Economic Development Corporation 

P. R. (Dick) Charbonneau 

Northern Ontario Native Tourism Association 

Ruth Corbett, directrice executive 

Chambre de commerce de Thunder Bay 

Rebecca Johnson, directrice executive 

Bill Rankin 

Gary M. Woodbeck 

Quetico Centre 

Cliff M. McIntosh, president 

Warren Paulson 

Citoyen, Joan E. Brigden 



QUEBEC, Quebec 
Lundi le 15 octobre, 1990 

Ville de Quebec 

Communaute urbaine de Quebec 

Jean-Paul L'Allier, maire 

Association canadienne des automobilistes — Quebec 

Claude Pinault, directeur general adjoint, communications 

Brenda Sanfacon, affaires publiques 

Paula Landry 

Chambre de commerce et d'industrie du Quebec 

metropolitain 

Pierre Martin, president 

Pierre Talbot, vice-president executif 

Richard Morency, president, comite des transports 

Conseil regional des transports de I'Est du Quebec 

Pierre Racine, president 

Societe de promotion economique du 

Quebec metropolitain 

Pierre Boulanger, commissaire industriel 

Conseil regional de concertation et developpement de la 

region de Quebec 

Gilles Pare, president 

Jean-Marc Bissonnette, agent de recherche 

Deputee federale (Louis-Hebert) 

Suzanne Duplessis 
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Air Alliance inc. 
Gilles Filiatreault, president-directeur general 
Bernard Juteau, chef de service — marketing et 

planification 

Societe de developpement economique du Saint-Laurent 
Marc Gagnon, directeur general 

Association des croisieres-excursions du Quebec 
Reginald Caron, president 

Association touristique Chaudiere-Appalaches 
Pierre Roberge, directeur general 

Les Ami-e-s de la Terre de Quebec 
Patrick Allaire 

Richard Allaire 

Gestion ferroviaire Quebec-Portneuf inc. 
Alain St-Amant, vice-president 

Corporation municipale de St-Antoine de ('Isle-aux-Grues 
Louise Dion-Roy, maire 

Séance ouverte  

Richard Ste-Marie, Les Aines en marche 

RIMOUSKI, Quebec 

Mardi le 16 Octobre, 1990 

Conseil regional de developpement du Bas-Saint-Laurent 
Paulette Griffin, presidente 
Robert Gagne, directeur general 
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Conseil regional de concertation et de developpement 

Gaspesie/Iles-de-la-Madeleine 

Raymond Roy, administrateur 

Yvon Forest, directeur general 

Dignite rurale du Canada 

Cynthia Patterson, coordinatrice nationale 

Ville de Gaspe 

Amedee Dumaresq, maire 

Henri Bernier, directeur general 

Federation des clubs de rage d'or de l'Est du Quebec 

Dominique Plante, directeur general 

Comite VIA Rail — Gaspesie 

Robert Cormier 

Chambre de commerce de Rimouski 

Roland Bellavance, president 

Jean-Louis Dionne, directeur general 

Conseil regional de developpement de la Cote-Nord 

Jacques Guitar, president 

Jacques Chiasson, agent de developpement 

Comite regional de transport des Iles-de-la-Madeleine 

Leonard Gaudet, president 

Guy Boudreau 
Jean-Yves Theriault 

Conseil regional de I'environnement de l'Est du Quebec 

Roland Braun, administrateur 



Séance ouverte  
Dr Robert Maguire, directeur, division de la sante 

publique, departement de sante communautaire, 

Centre hospitalier regional de Rimouski 

Philippe Michaud, maire, ville de Rimouski 

CHICOUTIMI, Quebec 
Mercredi le 17 Octobre, 1990 

Ville de Chicoutimi 

Ulric Blackburn, maire 

Denis Dahl 
Clement Vaillancourt 

Chambre de commerce de Chicoutimi 

Clement Martel, president 

Acces-Bleuets 

Celine Nepton, directrice generale 

Marc Pettersen, directeur 

Ville de Jonquiere 

Gilles Marceau, maire 

Raymond Gagnon 
Donald Morisette 

MONTREAL, Quebec 
Mercredi le 24 octobre, 1990 

Conseil regional de developpement de l'Abitibi-

Temiscamingue 

Gerald Lemoyne, president 

Louis-Marie Martin, president, comite de transport 

ferroviaire 

Marcel Jolin, directeur general 



Union des municipalites du Quebec 

Pierre Prevost, directeur, division de la recherche et 

developpement 
Jacques Martin, maire, ville de Joliette 

Transport 2000 Quebec 
Guy Chartrand, president 
Marie Beemans, vice-presidente 

Keroul-Tourisme pour personnes a capacite 
physique restreinte 

Andre Leclerc, directeur general 

Ville de Mirabel 
Hubert Meilleur, maire 

Corporation de developpement economique de Mirabel 

Jean-Luc Riopel, commissaire industriel 

Union Quebecoise pour Ia conservation de la nature 

Christian Simard, directeur general 
Daniel Lytwynuk, vice-president a Ia recherche, Groupe 

de recherche appliquee en macro-ecologie 

Rail Travel Centre Tours 
Carl Fowler, directeur 

Bureau de commerce de Montreal 
Alex Harper, vice-president executif 

Association Quebecoise de loisirs pour 
personnes handicapees 

Carolle Hamel, directrice generale 
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Association des femmes diplomees des universites — 

Rive-Sud (Montreal) 

Dr P Anne Bradley 

Susan Woodruff 

Shirley Ann Casement 

Seance ouverte  
Don Wedge, association pour l'environnement «We Act» 
Gilles Legault, Les entreprises ferroviaires du Canada inc. 

MONTREAL, Quebec 

Jeudi le 25 octobre, 1990 

Lavalin inc. 

Pierre Camu, conseiller principal 

Luc Couture, ingenieur en transport 
Marc Girardin, Lalonde, Valois, Lamarre, Valois & 

Associes inc. 

Andre Gendreau, Lalonde, Valois, Lamarre, Valois & 
Associes inc. 

Association des etudiants et etudiantes des 

2e et 3e cycles de l'Universite McGill inc. 
Eric Darier, vice-president, affaires externes 

Association des proprietaires d'autobus du Quebec 
Sylvain Langis, president 

Guy Poliquin 

Jacques Guay 

Association Quebecoise du transport et des routes inc. 
Dr Claire Laberge-Nadeau, presidente 
Pierre Perron, vice-president 

Pierre Asselin 
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Ville de Montreal; Communaute urbaine de Montreal 

Jean Dore, maire 

Robert Perreault, vice-president du Comite executif 

Richard Brunelle, conseiller municipal 

Centre de recherche sur les transports (CRT) — 

Universite de Montreal 

Rene Simard, vice-recteur a l'enseignement 

et a la recherche 

Gilbert Laporte, directeur, CRT 

Christian Lardinois, secretaire general, CRT 

Georges G. Dionne, departement de sciences economiques 

Chambre de commerce du Montreal metropolitain; 

Societe de promotion des aeroports de Montreal 

Nycol Pageau-Goyette, presidente 

Luc Lacharite, vice-president executif 

Cite de Dorval 

Peter B. Yeomans, maire 

Corporation de developpement des Laurentides inc. 

Claude Ducharme, directeur general 

Le Groupe SNC inc. 

Jean-Paul Gourdeau, president du conseil 

Robert Racine, directeur, affaires publiques 

Richard G. Paris, directeur, division du transport 

Ville de Laval 

Gilles Vaillancourt, maire 

Richard Courey, Commission de transport de Laval 

Citoyen, David Avrom Shtern 

Citoyen, Ivan F Johnston 

Citoyen, Pierre Larouche 
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SHERBROOKE, Quebec 
Vendredi le 26 octobre, 1990 

Ville de Sherbrooke 
Claude Cinq-Mars, chef, division de l'ingenierie 

Societe de developpement economique du 
Sherbrooke metropolitain 

Luc Fournier 

Office des personnes handicapees du Quebec 
Gaston J. Perreault, president-directeur general 
Sylvie Godbout, membre du conseil d'administration 
Lise Constantin, chef, service d'analyse des politiques 

Village de Stanstead Plain 
Edward Hyatt, maire 
Theodore Holt 

Sentier Massawippi 
Michael Grayson 

Keith Baxter 

Jacques Robidas 

Regroupement des usagers du transport adapts de 
Sherbrooke metropolitain 

Gilles Coutu, president 
France Coutu, secretaire 
Jana Letourneau 

Richard V6zina 

Normand Guyon 

Sylvie Godbout 

Jean Beloin 

Rejean Rouleau 



Association du transport ecolier du Quebec 

Jean-Pierre Roy, conseiller juridique 

Serge Lefebvre, vice-president 

CALGARY, Alberta 

Mercredi le 31 octobre, 1990 

Calgary Transportation Authority 

Donald M. Brownie, directeur general 
John E. Burns, president 

McDougall & Secord Limited 

John R. McDougall, president-directeur general 

Asea Brown Boveri Inc. 

Eric Kocher, president, ABB Transportation GmbH 
Rene Marcoux, vice-president, relations corporatives 

Greyhound Lines of Canada Ltd. 

John A. Munro, vice-president principal, marketing et 
exploitation 

Roger Pike, vice-president, planification 

Citoyen, W. H. Wilson 

HOtels et Villegiatures Canadien Pacific 
Ivor Petrak, vice-president principal, developpement 

des villegiatures 

Association canadienne du transport urbain 
Al Cormier, vice-president executif 
H.O. (Heinz) Schweinbenz, directeur general et chef de 

('exploitation, B.C. Transit 

Tourism Industry Association of Alberta 
Phil Gifford, vice-president, relations gouvernementales 
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The Environmental Mediation and Arbitration Group 

Harry Zuurbier, mediateur principal 

Ulrich Banner, mediateur principal 

Association canadienne des Loisirs-Parcs 

John Simonot 

EDMONTON, Alberta 

Jeudi le ter  novembre, 1990 

Gouvernement de ('Alberta 

Ministere des Transports et Services 

L'honorable J. Allen «Boomer» Adair, ministre 

Harvey M. Alton, sous-ministre 

June A. MacGregor, sous-ministre adjoint, division de la 

planification et du developpement 

Raymond C. Bassett, directeur general, division du 

developpement des politiques 

Peter H. Dawes, conseiller principal, developpement du 

transport de surface 

Ville d'Edmonton 

John Schnablegger, directeur general, division 

des transports 

Depute provincial (West Yellowhead) et critique de 

('opposition officielle pour le transport 

Jerry Doyle 

Facing the Future Inc. 

M. J. (Mike) Hollinshead, president 

Alberta Federation of Labour 

Don Aitken, president 

Winston Gereluk, directeur, division des services 
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Alberta Roadbuilders and Heavy Construction 
Association 

Ron M. McFarland 

E. S. (Earl) Everall, president-directeur general, Everall 
Construction Limited 

Alberta Council on Aging 
Chris Bel!chamber, membre du conseil d'administration 
Christine Lawrence, directrice generale 

Ville de Fort McMurray 
E. C. M. (Betty) Collicott, maire 

Ville de Red Deer 
Tim Guilbault, echevin 
Bryon C. Jeffers, directeur, services d'ingenierie 
Alan Scott, directeur, developpement economique 
R. Gary Klassen, agent de planification associe, Red Deer 

Regional Planning Commission 
Terry M. Dew, president, TMD Consulting 

Ville de Vegreville 
Kay McKenzie, maire 
Inge Moore, agent, division du developpement economique 

Transport 2000 Canada — Alberta Branch 
Professeur John J. Bakker, president 

Alberta Committee of Disabled Citizens 
Donna Dhaliwal, membre du conseil d'administration 
William H. Downer, directeur 



Institute of Transportation Engineers — District 7 Canada 

Dr William J. Sproule, professeur adjoint, departement de 

genie civil, University of Alberta 

EcoCity Society 
Tooker Gomberg 

GRANDE PRAIRIE, Alberta 

Vendredi le 2 novembre, 1990 

Ville de Grande Prairie 
Dwight E. Logan, maire 

Kelly Daniels, directeur, gestion municipale 

Gerald J. Clark, directeur des services administratifs 

Greg Varricchio, administrateur, division de la planification 

Chambre de commerce de Grande Prairie 
Bruce Little 

Terry Tissington 

Mackenzie Regional Planning Commission 

Starr Bulmer, membre du comite executif 

Tom Baldwin, directeur general 

Trumpeter Regional Initiative Project 
Alan Robertson, directeur general 

Ville de Fort Nelson 
District regional de Fort Nelson-Liard 
Frank Parker, maire 

Wapiti Aviation Ltd. 
Dale Wells, vice-president 
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Rainbow Connection Highway Society 

Mike Mihaly, secretaire-tresorier 

Peace Air Ltd. 

David W. (Bill) Mitchell 

Robert Grose 

TORONTO, Ontario 

Mardi le 13 novembre, 1990 

Asea Brown Boveri Inc. 

Peter S. Janson, president-directeur general 
Zelko Lendich, analyste commercial principal 

Northumberland Passenger Task Force 

Terrance P. Stopps 

Christine Stewart, deputee federale (Northumberland) 
Joan E. Chalovich, presidente adjointe du conseil 

municipal, ville de Cobourg 

Joan Fawcett, deputee provinciale (Northumberland) 
William W. Carrick, ville de Port Hope 

Air Ontario Inc. 

Thomas J. Syme, vice-president executif, services 
commerciaux 

Chemins de fer nationaux du Canada 

Brian R. D. Smith, president 

Ronald E. Lawless, president-directeur general 
John Sturgess, vice-president principal et chef 

de ('exploitation 

B. Eldon Horsman, vice-president, planification 
et coordination 



Bureau de commerce du Toronto metropolitain 

James T. Murphy, directeur adjoint, education et 

affaires u rbai nes 

Ed Levy, comite de transport 
Trevor Carnahoff, vice-president, comite des aeroports 

Association canadienne des paraplegiques 

Gregory Pyc, coordinateur, affaires publiques 

Alliance canadienne des associations touristiques 

William H. «Bill» Maguire, vice-president national 

Douglas C. Crozier, conseiller juridique 

Greater Peterborough Economic Council 

John Bowes, president, comite des affaires municipales 

Vic E. Henderson, secretaire-tresorier 

Bill Domm, depute federal (Peterborough) 

Citoyen, Richard M. «Dick» Mathieu 

Motor Vehicle Manufacturers' Association 
Norman A. Clark, president 

Mark A. Nantais, directeur general, comites 

Tayce A. Wakefield, directeur, relations 
gouvernementales, GM of Canada 

Association des consommateurs du Canada — Ontario 

Joan Huzar, presidente 
Wendy Butler, membre du conseil d'administration 



Séance ouverte 

George Bechtel, citoyen 

Anne Musgrave, Trans-Action Coalition et Persons United 

for Self-Help in Ontario 

Harry Fields, Trans-Action Coalition 

Anthony C. Smith, citoyen 

R. E. Barron, citoyen 

Joeen Kosak, citoyenne 

Edward P Banninga, citoyen 

Kevin J. Egan, citoyen 

TORONTO, Ontario 

Mercredi le 14 novembre, 1990 

Lignes Aeriennes Canadien International Ltee 

Rhys T. Eyton, president du conseil, president-directeur 

general 

Roland Dorsay, conseiller, affaires internationales 

Peter C. Wallis, vice-president, reglementation et 

affaires gouvernementales 

Ontario Motor Coach Association 

Brian E. Crow, president-directeur general 

James J. Devlin, president, Trentway-Wagar 

(Properties) Inc. 

Robert B. Warren, conseiller juridique 

CP Rail 

I. Barry Scott, president du conseil et chef de la direction 

Citoyen, Ross G. Snetsinger 
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Ville de Toronto 

Art C. Eggleton, maire 

Howard Levine, conseiller municipal 

Greg Gormick 

Conseil canadien pour la readaptation des handicapes 

Nancy Christie, directrice generale nationale 

Association Canadienne des Operateurs de Tours 

Jill Wykes, directrice generale 

Dennis A. Gill, president, affaires industrielles et 

gouvernementales 

William F. (Bill) Clark, conseiller juridique 

Canadian Airports Limited 

Alan R. Marchment, president du conseil 

Chris C. Barlow, president 

Ville de London 

Tom Gosnell, maire 

Jack Burghardt, maire adjoint 

Pollution Probe Foundation 

David McRobert, coordinateur des programmes 

Toronto Airways Limited 

Michael C. Sifton, president 

Ontario Traffic Conference 

Douglas T. Crosbie, secretaire 

Blyth & Company 

Sam Blyth, president-directeur general 
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OTTAWA, Ontario 

Jeudi le 15 novembre, 1990 

Air Canada 

Claude I. Taylor, president du conseil, 

president-directeur general 

Consommateurs et societes Canada — bureau de la poli-

tique de concurrence 

Howard I. Wetston, directeur des enquetes et recherches 

Michael W. Tretheway, Centre for Transportation Studies, 

University of British Columbia 

Louis P. Parent, agent de commerce principal, direction 

des affaires reglementees 

Richard Annan, agent de commerce principal 

Association canadienne de l'autobus 

J. David Long, directeur general 

Robert N. Parke, vice-president principal, relations 

industrielles et gouvernementales, Greyhound 

Lines of Canada Ltd. 

W. Brian Gillis, president, Acadian Lines Limited 

Don Haire, president, Voyageur Colonial Limited 

Association des ingenieurs-conseil du Canada 

Pierre A. H. Franche, president et chef de l'exploitation 

Anthony W. Burges, directeur, communications 

Bombardier Inc. 

Laurent Beaudoin, president du conseil, 

president-directeur general 

Raymond Royer, president et chef de l'exploitation 

Congres du travail du Canada 

Dick Martin, vice-president executif 

Andrew Jackson, economiste principal 



Association des syndicats des cheminots du Canada 

Edward G. Abbot, secretaire executif 

Depute federal (Kenora-Rainy River) 

Robert Nault 

General Motors of Canada Limited — Diesel Division 

Bruce B. Johnson, directeur des comptes, Passenger & 

Transit Authorities 

R. E. (Rob) Wright, directeur regional, division des 

locomotives 

Ralph G. Vint, superviseur, achats 

Fraternite canadienne des cheminots, employes des 

transports et autres ouvriers — bureau national 

R. A. (Dick) Gingerich, secretaire-tresorier national 

Kevin Collins, directeur de la recherche 

Transport 2000 Canada 

Harry Gow, president national 

Darrell Richards, vice-president, region Est 

Les Ami-e-s de la Terre 

Tom O'Brien 

Association des malentendants canadiens 

A. F. (Al) Bowden, premier vice-president 

Bureau de commerce d'Ottawa-Carleton 

Michael Teeter, president, comite des affaires nationales 

F H. (Joe) Howard, consultant 

F Keith McGruer, president-directeur general, Societe 

d'expansion economique d'Ottawa-Carleton 



Commercial Travellers' Association of Canada 

Terry J. Ruffell, directeur general et secretaire 

Rosalind E. Franklin, coordinatrice, relations publiques 

et gouvernementales 

Fred E. Finlayson, president, comite des relations 

gouvernementales 

Federation canadienne des municipalites 

Ray O'Neill, conseiller, ville de St. John's 

Jacques Dupuis, maire, ville de Repentigny 

Sierra Club du Canada 

Sheila G. Purdy, conseiller juridique 

Heather Hamilton 

Association de transport aerien du Canada 

Gordon M. Sinclair, president-directeur general 

Deputee federale (Ottawa West) 

Marlene Catterall 

OTTAWA, Ontario 

Vendredi le 16 novembre, 1990 

Canadian Business Aircraft Association Inc. 

Ronald E. Chafe, president-directeur general 

Municipalite regionale d'Ottawa-Carleton 

Louis Shelia!, directeur, planification des transports 

Pamela Sweet, directrice, politiques et programmes 

Jean Pare, planification des politiques et programmes 
Greg Kent, chef, section de modelisation des transports 

Fraternite des ingenieurs de locomotives — bureau national 

C. George Hainsworth, vice-president 

Stanley A. Warner, vice-president et directeur national 
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Ville d'Ottawa 
Lynn Smyth, echevin et maire adjoint 

Charlene Lambert, division du developpement economique 

VIA Rail Canada inc. 
Lawrence Hanigan, president du conseil 

James Roche, vice-president executif et chef 

de ('exploitation 

Commission canadienne des droits de la personne 

Maxwell Yalden, president 

John Hucker, secretaire general 

Association canadienne du controle du trafic aerien 

A. Carl Fisher, president 
Herb J. Brennen, directeur general 

Travailleurs unis des transports — Canada 
Roy A. Bennett, directeur legislatif national 

Association internationale des machinistes et des 
travailleurs de l'aerospatiale 

Louis Erlichman, directeur de Ia recherche (Canada) 

R. L. (Bob) Biggar, assistant administratif 

Tom Steele, representant, loge principale 

Association canadienne des automobilistes 
Michael McNeil, president 
Rolf Calhoun, vice-president 

David Leonhardt, directeur, affaires publiques 

Peter Frayne, directeur, services d'information 

Commission de Ia Capitale nationale 
Graeme M. Kirby, vice-president executif et 

directeur general 
Arto S. Keklikian, planificateur principal, 

division des transports 



VICTORIA, Colombie-Britannique 

Mercredi le 5 decembre, 1990 

Ville de Victoria 
Geoffrey Young, echevin 

Grey Goose Corporation Limited 
Bernard M. Thiessen, president 

B. C. Ferry and Marine Workers' Union 
Lee Cochran, president 

Chambre de commerce de Victoria 
Bob Taylor, vice-president et chef de ('exploitation 

Greater Victoria Economic Development Commission 
Ken Stratford, commissaire 

Citizens Association to Save the Environment 
Derrick Mallard, president 

Institute for Integrated Energy Systems —
University of Victoria 

Dr David S. Scott, directeur 

Tourism Victoria 
Lorne Whyte, directeur general 

British Columbia Automobile Association 
John H. Ratel, directeur regional (Vancouver Island) et 

directeur, affaires gouvernementales 

B. C. Association of Indian Friendship Centres 
Ian Hinksman 



British Columbia Railway Historical Association 

Paul J. Crozier Smith, president 

Sierra Club of Western Canada 

David White 

VANCOUVER, Colombie-Britannique 

Jeudi le 6 decembre, 1990 

Vancouver Task Force on Atmospheric Change 

Michael Brown 

West Coast Railway Association 

Philip D. Pool 

British Columbia Coalition of People with Disabilities 

Margo A. Massie, presidente 

Robin Loxton, services communautaires 

Western Transportation Advisory Committee 

B. Maureen Melville, presidente 

Paul G. Ouimet, vice-president et secretaire corporatif 

Citoyen, Robert H. Tivy 

Greater Vancouver Regional District 

Kenneth P. Stubbs, analyste de l'environnement 

Centre for Transportation Studies, University of 

British Columbia 

Professeur Trevor D. Heaver, directeur 

Professeur Tae H. Oum 

Professeur W. G. (Bill) Waters II 
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TCA-Canada 

Stan A. Horodyski, representant national 

Mike Henry, president de la loge 773, section locale 100 

George Masters, vice-president de la loge 773, 

section locale 100 

Transport 2000 British Columbia 

David Stubbs, president 

Ville de Port Moody 

David Driscoll, maire 

PRINCE GEORGE, Colombie-Britannique 
Vendredi le 7 decembre, 1990 

Prince George Region Development Corporation 

Dale McMann, administrateur 

Ville de Prince George 

George Paul, administrateur municipal 

Prince George Airport Advisory Committee 

J. J. (Jerry) Deere 

Marlene Juell 

District regional de Fraser-Fort George 

David N. Wilson, administrateur 
R. P. (Bob) Balcaen, directeur 

Canadian Union of Transportation Employees — 

Local 1, Locomotive Engineers 

Rob Pasowicz, directeur general 
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Conseil canadien des aveugles — division 

Colombie-Britannique-Yukon 

Stanley E. Bradshaw, president 

Depute federal (Prince George-Bulkley Valley) 

Brian Gardiner 

Handy Circle Promotions Society 

Vivienne Candy, presidente 

Sheila Randall-Stevens, directrice 

Chambre de commerce de Prince George 

Ron T. Neukomm 

Leyla Szabo, presidente 

Northern Mountain Helicopters Inc. 

Mark Gilbert, assistant gerant, exploitation 

Finlay Navigation Ltd. 

John K. Harding, president 

Nechako Environmental Coalition 

Dr Peter Carter 

Village de Telkwa 

Greg Fortune, maire 
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Directrice executive 

Janet R. Smith 

Adjointe 

Sherry Hudon 

Personnel de soutien 
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Directeur 
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Analystes 
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Personnel de soutien 
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Agents de consultation 

Lea Attrux 
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